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COMMENTAIRE 

SUR L'ÉDIT, 

Portant Création de Confervateurs 
des Hypodiequès fur les Immeubles 
réeM^ficlifs^ & Abrogation des 
DÊfftts volontaires ; 

AVEC 

La Déclaration duRoidumois de Sep^jgtbrê 
1783 ^ ïriurpritativt de cet Edit ,• 

E T 

OBSERVATIONS 

LA DÉCLARATION 

DU ROI, 

^Vl accorde des encouragements à ceux 
qui défrichent des Terres incultes. 

Par M.^' 
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& fe tend y 
A CLERMONT-FERRAND, 
Ékez Antoine DELCROS; Imprimeur du Roi^ 
' Et à DIJON, chez.BIDAULT, Libraire. 
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AVERTISSEMENT. 

JLé^Edit des Hypothèques ^ du 
mois de Juin 17 ji *, éfi une Lai 
générale y faite pour tout te 
Royaume. Le nouveau Droit qiùîl 
introduit y doit être ùmforme dans 
tous les Trihunaux% Son objet 
intirejfe tous les Citoyens; il n^y 
a que très-peu de perfonnes qui 
tuaient , ùu des tlypotheques a 
^n/èrver y -ou des héritages à en 
faire purger* Les acquéreurs Ô; 

* Cette nouvelle éditioa contient la Décla* 
ntionihiRdft'^da) mots, die Sq>teinbre 178} j< 
.concernai;!! les Droits des Receveurs des Cott: 
figpadôns » pour Tes oppôiîâoos qni (e fûij 
vent am Jceau dâs Lstttes db tatificatioix 



'CriancUn oppofttnts j trwvtt^ 
leurs sûretés^ & les précautions 
qiùïLs doivent préfère après la 
vent^ ides Jfmheuilès i" Us 
Vendeifits ^ trouv^ffU ^Hjfi l^ 
obligations des- Acquéreurs eà-- 
vers eux^ après q^ ils ont obtenu 
^des Lettres de tati^çatifiîtf 
:. Il Wf fnjS^iJMS M mettre m 
^e tranjlatif de propriété MX 
flypotheques ^ & d^obtenir ^ 
fairç Jet lier t«5 Letttes ; dfcm 
4e 'plus c^nàokre la jmfurf du 
titre y & /avoir i^il efl ou non 
dans le cas â!itrt purgé par h 
fceau des. lettres. Une donation 
univerfelle y, par exemple ,. une 
inJUtutiùn d^héritkf généralj quoi» 



^uHls fuient dès titres tranjUuifk 
de propriété ^ ne font pas des 
actes qi^on puijfe expofer ave^ 
^et I puifyûe {4 fuQliti de fun 
&dePatttre les aJffùjetM ûu paie^ 
ment de toutes les dettes due$, 
par leur Bienfaiteur. 

Un Légijlateur ne peut entrer 
dans tous les détails des difficultés 
gui peuvent s'^ élever au fujet de 
la Loi qu^il porte ; <?ejl par ce 
motif qu^ on a introduit les Corn-- 
mentaires. Je me fuis attaché y 
dans celui-ci y à donner d^ abord 
une idée des actes qu^on peut uti^ 
lement expofer aux Hypothèques y 
des quejlions qui peuvent s^ élever y 
quds font les moyens qu^on peut 



employer pour prévenir les incon-^ 
vénients oh un Acquéreur s^ex- 
pofe en prenant des Lettres de 
ratification ; & enfuite fai traité 
les quefiions qui peuvent fe pré' 
(en$€r à ce fujeu 
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É D I T 
DU B. O ï, 

PoRTjiNT création de Confer-- 
vateurs des Hypothèques , fur 
les immeubles réels & fictifs^ 
& abrogation des décrets volon^ 
taires. 

Donné à VerfatUes au mois de Juin 1771. 

LOUIS, PAR LA GRACE 
DE Dieu, Roi de France 
BT de Navarre, à tous préfents 
& à venir, Salut. L'attention 
que nous avons toujours eue de 
pourvoir à la confervation de la 
fortune de nos Sujets , Nous a 

porté à rechercher les moyens qui 

A 
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z Commentaire fur VEdit 

paroîtroient les plus convenables 
pour afTurer le droit de propriété 
de chacun d'eux ^ ôc pour préve- 
nir les troubles & les évitions qui 
réfultent (buvent de l'omiffion 
des formalités longues & embar- 
rafîàntes auxquelles les décrets 
volontaires font afTujettis. Parmi 
tous les moyens qui peuvent con- 
duire à un but auflî avantageux ^ 
Nous n'en avons point trouvé de 
plus conforme aux règles d'une 
exaâe judice, & de plus propre 
à concilier les intérêts oppofés de 
chacun de nos Sujets, que de fixer, 
d'une manière invariable , l'or- 
dre & la ftabilité des hypothè- 
ques, &L de tracer une route fûre 
& facile pour les confèrver ; de ' 
forte que d'un côté les acquéreurs 
puifTent traiter avec folidité &fe 
libérer valablement ; & d'un au- 
tre côté , les vendeurs puifTent 
recevoir le prix de leurs biens fans ^ 
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attendre le délai d'un décret vo- 
lontaire ^ formalité longue & fi- 
mulée j introduite pour fuppléer 
au défaut d'une Loi que le bien 
général foUicitoit de notre {di^tÇ- 
fè ; cette Loi fi défirable avoit 
commencé à avoir une partie de 
fon exécution par PEditdumois 
de Mars 1^73 ? portant établif- 
lèment des Greffes &: enregifr 
trement des oppofitions ^ pour 
conferver la préférence aux hy- 
pothèques; mais la forme qui 
avoit alors été donnée à cet éta- 
bliffement^ ayant rencontré des 
difficultés dans fon exécution , 
il a été révoqué par autre Edit 
du mois d'Avril 1^74. Nous nous 
fonfimes déterminé à faire revivre 
un projet auffi utile , en lui don- 
nant une forme nouvelle qui pût 
en rendre l'exécution plus facile, 
plus alTurée , & d'un avantage 
plus général. Nous fious fommes 
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déterminé d'autant plus volon- 
tiers à prendre ce parti ^ qu'il 
facilitera la vente d'une quantité 
de petits objets , & immeubles 
réels & fidîfs ^ qui ne peuvent 
être acquis avec folidité ^ parce 
que les frais du plus fimple dé- 
cret volontaire en abfbrberoient 
le prix & au-delà ; en forte que 
ces immeubles reftent fbuvent 
abandonnés 6c fans culture^ par 
l'impuifTance où fe trouvent les 
propriétaires de les cultiver, &c 
les obftacles que craignent ceux 
qui pourroieht les acquérir, ef- 
frayés par l'exemple des pertes 
qu'éprouvent ceux qui , ayant 
fait de pareilles acquifitions , font 
obligés de les déguerpir, ou d'en 
payer deux fois le prix par l'effet 
des demandes en déclaration 
d'hypothèques, formées par les 
créanciers des vendeurs ; ce qui 
donne lieu à des conteflations 
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également ruineufes pour les 
acquéreurs &c débiteurs. Tant de 
motifs d'utilité pour nos Sujets, 
Nous ont déterminé , en abro- 
geant Pufagè des décrets volon- 
taires , à ouvrir aux propriétaires 
une voie facile de difpofer de 
leurs biens ^ & d'en recevoir le 
prix , pour l'employer aux befoins 
de leurs affaires, & aux acqué- 
reurs de rendre fiables leurs 
propriétés , & de pouvoir fe li- 
bérer du prix de leuracquifition, 
{ans être obligés de garder long- 
temps des deniers oififs : Nous 
avons cru ne pouvoir prendre 
pour cet effet de meilleur mo- 
dèle 9 que l'établiffement des 
offices des Confervateurs des 
hypothèques 5 des rentes fur les 
Tailles, Aides & Gabelles, & 
autres rentes par Nous confH- 
tuées , dont le public retire une 
utilité quxî le temps &c Texpé- 

A3 
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rience ne font que rendre plus 
fenfible. A ces causes et 
autres^ à ce Nous mouvant ^ 
de Pavis de notre Confeil , & de 
notre certaine fcience , pleine 
puiflance & autorité royale ^ 
Nous avons par le* préfènt Edit, 
perpétuel & irrévocable ^ dit ^ 
ftatué & ordonné , difons ^ fta- 
tuons ôc ordonnons j voulons & 
Nous plaît ce qui fuit. 

Article premier. 

Nous avons créé & établi ^ 
créons & établifîbns par notre 
préfent Edit j une Cliancelleriè 
dans chacun de nos Bailliages & 
SénéchauJJees (1)^ ^ V effet feule^ 
ment defceller les lettres (x) de ra- 
tification , qui feront obtenues fur 
les contrats de vente ^ & autres 
aftes tranflatifs de propriété ^ 
mentionnés en Part, vi ci-après. 

( I ) Dms chacun de nos Biilliages 
ùSénéchauJfécs; c'eft-à-dire, dans ceux 
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qui reflbrtent nuement au Parlement y 
& où Ton iofinue les donations immo- 
biliaires. 

On n*avoit d*abord établi de Chan- 
cellerie que dans les Bailliages & Se- 
néchauiïées royales ^ mais par une 
Déclaration du 24 Novembre 1771 y 
il a été créé de pareilles Chancelleries, 
avec le nombre des mêmes Officiers , 
dans les Juftices royales qui reportent 
au(n au Parlement , fans aucune ex- 
ception , de forte qu'il y a des villes 
où Ton voit deux bureaux d'hypothè- 
ques : par exemple $ quand il y a un 
Bailliage ou Sénéchauflee , ôc en outre 
un Juge royal non réuni au Bailliage 
ou Sénéchauflee , refibniflant au Par- 
lement. Lor{qu*un acquéreur a acquis , 
par le même contrat , des immeubles 
dont partie font fiiués dans le reifort 
du Juge royal & Tautre partie dat^s 
le Bailliage ou SénéchauÛee , il faut 9 
fi Ton veut faire purger les hypothè- 
ques en leur entier, expofer le contrat 
dans Tun Ôc Tautre bureau 5 yoye^rart. 
XII y ci après. 

(i) A r effet feulement de fceller les 
lettres; les oppofitions qu'on fornie a*i 

, A4 
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Iceau 5 ont auflî l'effet d'attribuer au 
Bailliage ou Sénéchaudee où eft dé- 
pofé Taéle aux hypothèques y la con- 
noiffance , en première inftance , des 
conteftations qui peuvent arriver fur 
la didribution du prix de la vente , 
quoique les Parties ne foient pas de 
la jurifdiâion du Bailliage ou Séné- 
chauffée ^ par exemple , un Parifien 
vend une terre qu'il a dans le Bailliage 
d'Orléans, d'autres Parifiens, fes créan- 
ciers , y forment oppoiition ^ Tordre 
ê«C diftribution du prix fe fera à Or- 
léans^, quoique les Parties ne foient 
pas jufUciables du relfort de ce Bail- 
liage, fans qu'on puiiïe les réclamer. 

Que doit-on dire de ceux qui ont 
droit de committimus? ({\x\\% ne peuvent 
en pareille rencontre s'en ièrvir j car 
en fait de décret , l'on ne peut évoquer 
les ordres, art. 17 de T Ordonnance de 
166 j.W y avoit -cependant l'évocation 
des oppolîtiôns qui pouvpient y être 
formées ^ mais la nouvelle Ordon- 
nance , concernant les évocations Se 
règlements des Juges 9 du mois d'Août 
1737 , Y/>. I , art. 2.5 , défend d'évo- 
quer les oppofitions , de quelque nature 
qu'elles foient. 
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Dans phifieurs endroits , les Juges 
des Seigneurs conhoiflent , en première 
inftance , de toutes les conteftations 
qui naiffent entre les jufticiables de leur 
jurifdiôion , jufque-là que , fi on les 
porte au Sénéchal ( en première inf- 
tance ) , ils peuvent les réclamer j en 
doit-il être de même de celles dont nous 
parlons ? Non , parce que par Tart. X 
des Lettres-patenies du 7 Juillet 1771^ 
il eftdic que les conteftations qui pour- 
îDnt naître fur l'exécution des Edits 
des mois de Février & Juin de la mê- 
me année , circonftances 6c dépen- 
dances , feront portées , en première 
inftance , devant les Officiers du Bail- 
liage ôc SénéchaulFée royale où les 
biens font fitués j ainfi les Juges des 
Seigneurs ne feroient pas fondés à re- 
vendiquer une pareille caufè. 

Je penfe néanmoins , fi les Parties 
font en inftance devant un Juge de 
Seigneur ou Juge royal non reflortiflàot 
au Parlement , & qu'on y fefle valoir 
une vente qu'on ait feit purger aux -hy- 
pothèques , quoique cette vente foit 
attaquée ainfi que les lettres , que les 
Juges ne fonz pas obligés de délaifler 
la connoilTance de la conteftation au 
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Juge royal , ni celui-ci en droit de l'é- 
voquer à lui 9 & qu'il doit attendre 
(le Juge } que la connoiÛaace lui ea 
, ibit attribuée par appel. 

Le ca^ dont nous venons de parler ^ 
peut arriver lors du partage d'une fuc- 
ceflion i Cl rhéritier a fait des ventes 
& qu'on les ait faites purger aux hy* 
potheques , quoique ces ventes foient 
attaquées ainfi que les Lettres , le Ju- 
ge ùdli de la demande en partage ne 
peut être tenu de la délaifler au Juge 
royal. 

Obfervez au furplus , que les lettres 
de ratification s'expédient fur parche- 
min y dans le^uelles le Hoi y ordon- 
ne que la vente expofée aux hypothè- 
ques fera exécutée félon fa forme Sc 
teneur^ Se que Tacquéreur fera pro- 
priétaire incommutable de Timmeuble 
à lui vendu } qull en jouira franc 8c 
exempt de tous privilèges & hypothè- 
ques. S'il y a des oppofitions, on en fait 
mention en les fcellant. Voyei fart. 
Xxrii y ci-après. 

Les créanciers oppo/ânts peuvent 
obliger l'acquéreur à confîgner le prix 
de fa vente pour fe feire diftribuer le 
même prix , & cela j nonobûant que. 
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Facquéreur ait des délais pour payer > 
ou qu'il ait donné partie du prix au 
vendeur 9 ou qu'il ait été délégué à 
des créanciers non oppofants ; il y a 
plus -, c'eft que , s'il veut conferver fes 
hypothèques, il faut qu'il forme oppo- 
fition 5 renonciation dans la vente ne 
fuffit pas , Jorfqu'il y a des créanciers 
oppofants aux hypothèques. Voyei les 
notes fur Vart. xix* 

On en ufoit de même pour les dé- 
crets volontaires avant le préfent Edit y 
& tout ce qui avoit lieu dans ce cas 9 
doit être obfervé lorfqu il n'y a pas 
été dérogé. Voye^ d'Héricourt , page 
150 , où il dit qu'en décret volontaire 
ou forcé , fi l'acquéreur a payé le prix 
de Ton acquifîtion aux plus anciens 
créanciers , conformément à la délé- 
gation portée par le contrat 9 avec 
fubrogation à leurs hypothèques, s'il 
les fait décréter (ùr lui-même & qu'il 
néglige de former oppofîtion au dé- 
cret, il perd fbn hypothèque. On trou- 
ve un Arrêt, rendu le 24 Mars i6j6y 
qui Ta ainfi jugé , fur le fondement que 
le décret volontaire étant établi ainfi 
que le décret forcé , pour que ceux qui 
ont formé oppoûtion foient colloques 
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fur le prix du fonds ^ fuivant Tordre de 
leurs hypothèques i & ceux qui om né- 
gligé de prendre les moyens que la loi 
leur prefcrit , pour les conferver , 
doivent les perdre : Denifart , au mot 
Ratification , rapporte un Arrêt du 5 
Janvier 176J ^ qui a jugé de même. 

Un Procureur du Parlement m'a at- 
tefté que depuis 177 1 il étoit interve- 
nu trois Arrêts conformes à ce que je 
viens de dire 5 cependant dans le Ré- 
pertoire de Jurifprudence , au mot Hy- 
pothèque ^ page 81 , l'on y foutient, 
d*aprés de la Lauriere , fur Tart. 1 34 
de la Coutume de Paris , que c'eft une 
erreur de prétendre que l'acquéreur eft 
obligé de s'oppofèr à fon propre décret 
pour conferver fes hypothèques , & 
Ton y ajoute j que Ii cela avoit lieu , 
il faudroit dire que Facquéreur , en 
âifànt un décret volontaire fur lui , 
agiroit contre lui-même , puifqu'il agi- 
roit pour purger la chofe des hypothè- 
ques qu'il a defTus, Se dont il a hcCom 
pour fe défendre contre les créanciers 
poftérieurs à lui , s'il s'en trouvoit qui 
fiiflent oppofànts à fon décret. 

Il en arriveroit encore , continue- 
t-on , qu'en faifant fon décret ÔC j'y op- 
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pbfant 9 il demanderoic en même- 
temps., 8c rextinftion & la conferva- 
tion de fes propres hypothèques, de-là 
Ton conclut que lacquéreur n'a pas 
befoin d'y former oppofition pour con- 
ferver fi créance. 

Il ne paroit pas que ces raiibns de 
la Làuriere aient jamais fait impreA 
fion j d'un côté , nombre d'Auteurs qui 
ont du depuis traité la matière , ont 
embrafle le fentiment contraire; d'un 
autre côté , les Arrêts cités ont profcrit 
cette opinion, & aujourd'hui Ton ne 
peut même s'en occuper; carTart.xix, 
ci-après , porte , que le prix des ventes 
expofées aux hypothèques fera diftri- 
bué entre les créanciers oppofânts ; 
ainfi, pour pouvoir prétendre à ce prix, 
il faut néceflairement être oppofànt. 
Qu'on fbît acquéreur ou étranger , cela 
eft indifférent , TEdit ne fait point de 
diftin£^ion ; d'où il faut conclure qu'il 
n'y a que les oppofants qui aient droit 
au prix ; & quand même l'acquéreur 
feroit créancier, il n'eft pas moins obli- 
gé à la consignation du prix , Se il ne 
peut retirer ce qui lui eft dû, qu'autant 
qu'il a formé oppofition , ôc que ks 
créanciers viennent en rang utile* 
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En formant, par Tacquéreur, Top- 
pofition à la confervaiion des hypo- 
thèques , il ne demande pas que fon 
hypothèque (bit confervée , mais uni- 
quement qu'il ait droit fur le prix du 
fonds , & qu'il en foit payé fuivant 
l'ordre de fon hypothèque j car les op- 
pofitions n'empêchent pas l'extiniftioa 
de rhypotheque lorsqu'on configne le 
prix , pui(que au moyen des lettres 
& de la confignation du prix ^ les hy- 
pothèques ne fubfiftent plus , non- feu- 
lement en faveur de ceux qui font 
payés, mais encore à l'égard des créan- 
' ciers dont la dette ne vient pas en rang 
utile i aînfi l'oppolîtion ne conferve 
point rhypotheque , mais feulement 
le droit de fo faire allouer à fon rang 
fur le prix de là cho(è vendue , toutes 
les fois qu'un prix eft configne. 

Le créancier qui a formé oppofi- 
tion, 8c dont la créance n'eft pas venue 
en rang utile , n'eft pas reçu après à 
former une demande en déclaration 
d*hypotheque , quoiqu'il offre de rem- 
bourfer le prix qui a été configne j par- 
ce que , dès Tinftant que le contrat eft 
aux hypothèques , il n'a droit que 
d'enchérir , ôc s'il lailTe fceller les Let- 
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tres^ de' ratification , fans faire des en- 
chères 5 la demande en déclaration 
d'hypothéqué n'eft plus admifeT Voye\ 
encore ce que fen dis fur l'art, xix du 
préfent Édit. 

Article IL 

Nous avons auffi créé Se étabîi ^ 
créons & établiflbns dans cha- 
cun de nos Bailliages & Séné- 
chaulTées , des offices de Confer-^ 
valeurs des hypotheques{i)Gardes 
des fceaux (x) &des Greffiers {tÇ) 
expéditionnaires defdites Lettres 
de ratification ^ dont le nombre 
&c la finance feront fixés par un 
rôle arrêté en notre ConfeiL 

(i) Confervateurs des hypothèques ^ 
c'eft entre fes mains qu*on forme les 
oppofitions 5 il répond des événé- 
frients ; c'eft-à dire , que s'il fcelle des 
lettres ftns oppofition , 8c que cepen- 
dant il y en ait de fubn(jtantes , il ré- 
pond en fbn nom de la perte des créan-- 
ces qui feroîent venues en rang utile. 
De-là il faut conclure que Toppofî- 
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tion n*opere fon effet , pour confer* 
ver rhypotheque , qu'autant que les 
lettres font fcellées , à la charge des 
oppofitîons 5 fi on les fcelle fans op- 
pofition j l'hypothèque eft également 
éteinte, & loppofant n'a de recours 
que contre le confervateur. Voyeilart. 
xxrii de iEdit de 1771 , ci-après. 

(2) Gardes des Sceaux. Voy. l'art, m. 

(i) Et des Greffiers y il exerce, quant 
à préient , par commiffion, ainfi que le 
Confervateur des hypothèques. 

AUTICLE III. 

Les offices de Gardes des 
Sceaux ^ près nos Bailliages 6c 
SénéchaufTées ^ créés par notre 
prélènt Edit ^ feront & demeu^ 
rèront unis ( i ) au corps des Offi- 
ciers defdits Bailliages & Séné- 
chaufTées , pour être exercés par 
celui defdits Officiers qui fera 
commis à cet effet ; voulons que 
le produit & émolument defdits 

offices de tous les Gardes des 

Sceaux 
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Sceaux foient partagés entre les 
Officiers defdits Bailliages &C Sé- 
néchauflees. 

(i) Demeureront unis ^ on choifit, 
par délibération de la Compagnie , ua 
des Officiers; chacun d'eux eft capable 
d'être élu , fans obferver le rang Se la 
prééminence qu'il peut y avoir dans le 
Siège. 

Article IV. 

Pour donner aux Officiers def- 
dits Bailliages & Sénéchauffées 
des marques de la Iktisfaâion 
que Nous avons du zèle avec le- 
quel ils rendent ^ à notre dé- 
charge , la juftice qui eft due à 
nos Sujets ^ & les encourager à 
s'acquitter de cette fondion in^ 
téreflante , Nous leur avons fait 
don & remife de la finance dudit 
office de Gardes des Sceaux. 

Voyei ce que j'ai obfervé fur l'art, i , 
où j'ai remarqué que le Roi a encore 
attribué aux Bailliages 8c Sénéchauf* 

B 
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fées y où il y a des Bureaux d*hypa- 
theques établis , le droit de cotinoitre 
en première inftance des conteflations 
qui s'élèvent fur les oppofitions. 

Article V* 

Les Offices de Greffiers ex* 
péditionnaires des lettres de ra- 
tification j créés par notre pré- 
fent Edit, pourront (i) être pof- 
fédés par les Greffiers delHits 
Bailliages & SénéchaujGTées. 

f i) Pourront j il réfulte de ce terme 
^ue les Greffiers de ces Sièges n^'onc 
qu'une (impie aptitude de polTéder les 
offices de Greffiers , pour expédier les 
lettres ^ mais rien n'empêche qu'on ne 
puiiTe les donner à d'autres. 

Article VL 

Tous les propriétaires ^/m- 
meuhles réels ( i ) ou fictifs (a)^ par 
acquifition (3), échanges {^y lici^- 
tation (5) otf autres titres tranf- 
latifs de propriété (6) ^ qui vou-^ 
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dront (7) purger les hypothe-^ 
igues{^)^ dont lefdits immeubles 
feront grevés ^ feront tenus de 
prendre{^) à chaque mutation^ i o) 
des lettres de ratification. 

(i) Immeubles réels; c*eft-à- dire, les 
feîgneuries , rentes foncières , prés' , 
bois ^ terres , vignes y étangs y marais j 
lies , moulins à eau y four, 8c autres. 

On y comprend auflî tout ce qui 
eft adhérent à la furface de la terre 
par fa nature 9 comme les arbre? y ou 
par Ja main d'hommes y comme les 
mairons 8c autres bâtiments. 

Ces cbofes pouvant fe féparer dli 
fonds & devenir meubles , fi l'on a 
acheté des arbres ou les matériaux 
c)*une maifbn , l'on n'a pas befoin de 
faire purger une pareille vente aux 
hypothèques , il fuffit d'abattre les 
• arbres ou de démolir lei bâtînaent , & 
de faire tran(porter ailleurs ces arbres 
ou matériaux , parce que dès Tioftant 
qu'un arbre cft abattu ôc Jes ïnatériaDX 
démolis, c'eft un nieuble. 

Mais torique les créanciers eo ont 
connoîflance, ils peuvent rempéthef, 
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en y formant oppofition 9 parce qu'on 
ne peut rien faire contre leurs droits 9 
il taut néanmoins que cette oppofition 
fbit formée , tandis que les chofes font 
entières ; car fi Ton a abattu des ar- 
bres j les créanciers n*y ont plus de 
droit y quand même ces arbres (èroient 
encore fur le terrein où ils étoient nés. 
^ Voye:^^^ le Traité des Hypothèques de 
iW. Pothier , pag. 1 8 1 . 

(1) Fictifs y ce font les choies qui ^ 
n'étant pas des vrais corps d'immeu- 
bles y font confidérés cependant com- 

.. me tels j par exemple 9 les meubles 
attachés à fer &C à doux ou foellés 

. en plâtre dans une maifon , étant mis 

. à perpétuelle demeure , font réputés 
immeubles fiâifs 9 mais en les déta- 
chant , on peut les vendre , fans qu'on 

. piiifTe les foivre par hypothèque. 

r : Les offîces Sc les rentes conftituées 

:{oùt confidérés ^ comme immeubles 
fiôifev 

Quant à Thypotheque due fur les 

• o^fiîpes f voyei Pothier^ au même Traité 

des Hypothèques , chap* 1 9 pag. 135. 

A regard des rentes conltituées en 

pays de droit écrit Se dan$ certaines 
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Coutumes , on les confidere comme 
meubles j Içs créanciers ne peuvent 
alors y prétendre aucune hypothèque y 
comme Ta obfervé d'Héricourt , Traité 
de la Vente des immeubles. 

L'art. 94 de la coutume de Paris ^ 
les répute immeubles jufqu'à ce qu'el- 
les (oient rachetées : ainfi les créan- 
ciers peuvent les fuivre par hypo- 
thèque j comme un bien fonds : fi le 
créancier de la rente la transporte à 
quelqu'un pour feire purger l'hypo- 
thèque , le tranfport doit être expofê 
aux affiches. 

Obfervez que fi celui qui eft débi- 
teur de la rente , quoique fîtuée dans 
un pays où elle tft réputée immeuble, 
s'il en fait !e rachat j il n'a pas be(bia 
de mettre la quittance aux hypothè- 
ques , parce que la rente conftituée 
n'étant regardée comme immeuble que 
par fiâion ^ cela cefie dès Tinflant que 
le rachat en eft fait. 

Dans certaines Coutumes , on dé- 
clare les moulins bannaux , afils fur 
des bateaux 9 comme immeubles : ea 
cas de vente 9 l'on doit donc \ts feire 
paffer aux hypothèques , comme celle 
d'un bien fonds \ (i l'on ne le feitpas^ 
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l'acquéreur eft dans Je cas d'être atta- 
qué par les créanciers hypothécaires. ^ 

Pour ce qui eft des barques 8c des 
navires y Catelan , liv. 5 , chap. 3 3 , 
les met au rang des meubles. 

C 3 ) Acquijîtion , c'eft un afte par 
lequel Tun des contraftants s'oblige 
«nvers l'autre à lui faire avoir une 
chofe pour un certain prix convenu , 
qui confifte ordinairement en une 
ibmme d'argent que l'acquéreur paye 
ou qu'il fe charge de payer } l'on 
acquiert de différentes manières, mais 
ici il ne peut être queftion que des 
acquifitïons faites par contrat de vente 
ou aéle équipollent , comme legs faits 
par teftament ou autres aétes j parce 
que , pour pouvoir expofer aux hy- 
pothèques , il faut qu'il y ait un contrat 
de vente au autre aàe équipollent , qui 
en tienne lieu j que ce foit le proprié- 
taire de l'héritage qui l'ait lui-même 
vendue , ou du moins confenti à la 
vente qui en a été faîte par un autre ; 
( car alors cela eft indifférent, il fufïît 
que l'héritage foit vendu , & que la 
propriété en foit transférée à l'acqué- 
reur , pour que celui-ci foit fondé à * 
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feîre purger fon aôe aux hypothèques, 
puifque celui qui confent à la vente de 
fbn héritage , faite par un autre , l'a- 
liène de la même manière que s'il 
Tavoit lui-même vendu.) 

L'on dit communément qu'on peut 
vendre la chofe d'autrui , & que l'a- 
liénation eft vah'de. Si un particulier 
vendoit un fonds qui ne fût pas à lui 9 
8c qu'on prit des lettres de ratification, 
auroient- elles leur effet ? Non , parce 
que l'article ci-defTus ne donne de va- 
leur qu'au titre qui efl tranflatif de 
propriété ^ or tout aâe qui contient 
aliénation du fonds d'autrui , ne trans- 
férant point de propriété, fi l'on dit. 
qu'il efl valide , ce n'efl pas pour en 
induire qu'il peut transférer la pro- 
priété , mais qu'il donne lieu à des 
dommages-intérêts , faute de livrer la 
chofe vendue ^ il fuit de^là que ce fe- 
roit en vain qu'on le mettroit aux hy- 
pothèques •, les ventes que le mari fait 
des biens dotaux de fa femme , celles 
que le tuteur confent des biens de fon 
mineur , de autres de cette efpece , 
ne transfèrent point la propriété \ les 
lettres qu'on peut obtenir ne peuvent 
xiea opérer vis-à-vis des créanciers' ^ 
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quand même la femme , devenue li- 
bre 9 ou le pupille , devenu majeur , 
auroienc ratifié la vente ^ car il fandroit 
alors obtenir les lettres en conféquence 
de la ratification , comme étant le fèui 
titre tranilatif de propriété. 

Il n'en (eroit pas ainfi y fi le mineur 
avoir lui même vendu & ratifié la ven- 
te, étant majeur, parce que fà vente 
n'eft réputée nulle qu'en fa faveur , & 
non abfolutè ; elle ne Teft pas lorfque 
le mineur, devenu majeur, juge qu elle 
lui eft avantageufe , foit en la ratifiant 
exprefTémetit ou même tacitement , 
par le fkul laps de dix ans , après la 
majorité , fans s'être pourvu ^ fi l'ac- 
quéreur a obtenu des lettres, alors elles 
ont effet du jour de la vente , &c. 

Que doit-on dire de la vente fous 
faculté de réméré , mifè aux hypothè- 
ques , Se fur laquelle l'on a obtenu 
des lettres (ans oppofition? étant cer- 
tain qu'une pareille vente transfère ta 
propriété en feveur de l'acquéreur , 
jufqu'à ce qu'il plaifè au vendeur d'exer- 
cer la faculté de rachat, il ne peut être 
douteux que les lettres qu'on obtient 
en conféquence , n'aient le même effet 
que fi la vente étoit pure & fimple. 

On 
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On demande .fi le créancier qui 
auroît négligé de former oppofifton ^ 
pourroit exercer les droits de fon 
débiteur, 8c expulfer Tacquéreur qui 
auroit fait purger%fon contrat ? Je 
penie qu'il le pourroit : à la vérîté ^ 
Tacquéreur peut dire que les lettres 
de ratification ayant purgé Thypo* 
theque dû créancier fur fon héritage, 
celui-ci ne peut plus avoir droit de 
rînquiéteîr pour ce même fonds. A 
cela Ton peut répondre que ce n*eft 
pas en formant une demande en dé-' 
datation d'hypothèque qu'on attaque 
l'adqaéreur , mais en exerçant les 
droits du vendeur, 8c' demandant à 
être fubrogé comme créancier à la 
faculté de rachat 5 alors il faut ren- 
dre à l'acquéreur tout ce qu'il a dé- 
bourfé ;' tandis que', s'il n'avoit pas 
les lettres de ratification , on pourroit 
l'obliger ou à abandonner le fonds f 
ou à purger l'hypothèque \ au lieu 
qu'on eft néceffité de lui rembourftr 
le prix de la vente , quoique Tacqué- 
j-eur foit le dernier créancier , 8C 
•qu'il n'ait pas formé oppofition ^ car, 
pour conferver le prix de fâ vente , 
h o'a befbia de former oppofitioa ^ 

C 
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qu'autant qu*il y a d'autres créaneîeri 
oppofents. 

Un héritage ainfi retiré , rentrant 
dans le pairimoipe de celui qui l'a- 
voit vendu, toutes les hypothèques 
qui' avoient été éteintes, par les let- 
tres de ratification., reprennent de 
nouveau leur empreinte^ coijime fi. 
le vendeur ne lavoit jamais aliéné } 
parce que c'eft à fon nom que le re-: 
trait fe fait & pot^r ù$ créances 5 
irais celui qui a tembourfé lacquér 
reur , doit avoir un- privilège fur ce 
irême héritage pour la foiiime qu'il, 
a payée , puifq^je ,. fans ce rembour*^ 
ilbment , aucun jçréancier n'auroit re- 
couvré fon hypothèque fur cet hé- 
ritage. S'il eft de plus grande valeur , 
après avoir prélevé , comme créance 
privilégiée , le montant de ce qu'il 
en a coûté pour le faire rentrer dans 
la maffe des fonds , l'excédant doit 
fe diftribuer par ordre d'hypothèques, 
puifque nous avons dit que les mê- 
mes hypothèques revivent. Ce cas 
eft différent de celui dont je parlerai 
à la fin de la note 4 , fur le mot 
Echange. ^ ^ 

Le vendeur pourroit -il l'aliéner a 
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un autre , fans le confentement du 
créancier qui lauroit retiré ? Non i 
parce que, de même que. le vendeur 
ne pourroit le revendre , (ans avoir 
rembourfé à Tacquéreur !e prix prîn- - 
cîpal, frais Se loyaux coûts : de même 
il ne pourroit le retirer des mains de 
celui qui fauroir pris comme créap^ 
cier 9 fans lui avoir rendu ce qu'il 
auroit payé à Tacquéreur ^ il pour-» 
roit feulement fubrt)ger h la ficulié 
de rachat , à la charge du remb'>ur- 
iement du prix 6c de la créance due 
à celui qui auroit retiré Théritage ^ 
8C de ks hypothèque^?. 

Les lettres de ratification peuvent- 
elles avoir effet pour une vente condi- 
tionnelle ? 

Non , par la raifon qu'une pareille 
vente ne transfère la propriété que 
du jour que la condition $ accomplit j 
ce (eroit donc inutilement qu'un ac- 
quéreur mettroit avant aux hypothè- 
ques une pareille VL»nte , il fiut qu'il . 
attende l'événement de la condition. 

Celui qui a acquis (ans avoir payé 
le prix y quoiqu'il faffe purger fba 
cpntrat aux hypothèques , n'acquiert 
cependant que conditiQnQeljemcnt ^ 

C X 
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( nonobftant qu'il n'y ait pas d'oppô- 
firion , ) la libération des hypothè- 
que^ fubnftantes ^ car s*il nec paye pas 
le prix, &C. que, faute de paiement, 
Je vendeur fafle réfîlîer la vente , les 
hypothèques qui avoient été purgées 
par les lettres , revivent. 

3'il revend le même héritage avant 
d*en avoir payé Tfe prix , & que le fé- 
cond acquéreur mette fbn contrat aux 
hypothèques , 8c obtienne des lettres , 
fans qu'il y ait oppofition de la part du 
premier vendeur, ceîui-ci peut il de- 
mander la réniiation de la vente , faute 
de paiement , ou eft-il exclu de toutes 
recherches contre le nouvel acquéreur? 
Il ne peut être douteux que le premier 
vendeur n*a nul droit d'inquiéter le fé- 
cond acquéreur^ car (î-iôt qu'un héri- 
tage eft vendu , la propriété en eft 
transférée à Tacheteur^ ÔC fuivant nos 
ufBges , le vendeur n'a pas droit de 
faire diftraire un pareil fonds dé là làifie 
réelle , lorfqu'il y eft compris , niais 
feulement de demander que la vente 
en foit ftite féparément , & qu'il foit 
payé par préférence , fur le prix qui 
en proviendra , aux autres créanciers y 
tant pour le capital que pour les iaté- 
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rets. Vbyei Maynard , liv. 1 9 cfiap» 
45 ,• d'Olive , liv. 4 , ehap. 10 ,• Gnz- 
yero/ 8c /^ iîocAf , //v. i , //>• i , art. 
30; doù il faut conclure que , lorf- 
qu'un particulier a revendu un héritage 
qu'il avoit acquis , fans en avoir payé 
le prix , le vendeur n'a d'autre reir 
fource que de former oppofition, 8C 
de faire des enchères , dans le cas où 
l'héritage n'auroît pas été affez vendu. 

Si cet héritage avoit été aliéné con- 
jointement avec d'autres , je penfe que 
le vendeur feroit autorifé à faire des 
enchères féparées pour cet héritage, 
afin d'être payé par préférence fur foo 
fonds. 

M. Pothîer, en fort Traité des 
Contrats de Vente , pag. 478 , dit 
que la Jurifprudence autorifé le ven- 
deur , à défaut de paiement , à faire 
déclarer nulle la vente qu'il a feite ; 
& Thibaud , fur les Décrets , attefte 
que le Parlement de Bourgogne auto- 
rifé le vendeur à demander la diflrac- 
tion de (on fonds , dans le cas> qu*il 
auroit été compris dans une faifie nielle. 
D'après cela , il femble qu'on pourrok 
dire que le premier vendeur né s'eft 
départi que conditionnellement de foa 

C5 
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fonds , & qu'il ne doit pas prendre fon 
droit, faute de former oppofition à la 
•ièconde vente. 

Néanmoins , je ne penfe pas qu'un 
pareil moyen pût réuffîr, parce que , 
d'un côté , TEdit purge , Se les privi- 
léges & les hypothèques ; d'un autre 
côté , en cas de faifie réelle , le pre- 
mier vendeur , s'il veut conferver k$ 
•droits , eft obligé de former oppofi- 
tion , & Ton ne lui accorde que la 
préférence fur le prix : or, fi, en fait de 
faifie réelle ', il perd fon droit , faute 
de former oppofition , il en doit être 
de même du cas dont je parle. 

(4) Echange , lorlTqu'il eft feît fans 
fraude , & qu'il n*y a point de retour j 
les créanciers n'ont guère d'intérêt de 
s'oppofer aux lettres, puifque , fi leur 
hypothèque eft éteinte fur les héritages 
donnés en échange , elle eft tranfpor- 
tée fur ceux pris en contr'échange. 

Il eft vrai que ceux-ci peuvent être 
fujets à d'autres hypothèques ou plus 
anciennes ou privilégiées, fie que le 
créancier peut prendre de*Ià fon in- 
térêt. 

L^eftèt de l'oppofition , en cas d'é« 
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change, iie peut être d'autre reflburce 
que d< Conferver l'hypothèque ; car 
roppoànt ne peut pas demahdér qa*cfti 
Tok tenu de rapporter te prix, puis- 
qu'il ^yeà a pas : il ne peut donc que 
former la demande en déclaration 
d'hypothèque de la manière qu'on le 
praiqjoit avant TEdit , 8c par cette 
denande conclure à ce que tel héri- 
taje (bit déclaré affe£lé 8c hypothéqué 
ai paiement de telle fomme ^ qu'il 
iîit permis de s'en mettre en poirefljon, 
)U de le fair.e failir 8c vendre en la ma» 
niere ordinaire \ fur cette demande , 
obtenir fentence qui adjuge les con- 
clu fions. 

• Lorfqu'il n'eft queftinn que d'une 
fimple demande pouf interrompre la 
prefcription de l'hypothèque, le de- 
mandeur ne peut être tenu à aacune 
difcuflîon ^ mais il en elt autrement 
Jor(que la demande tend au paiement 
de la créance ou de la dépofleffion \ 
alors le tiers détenteur peut demander 
que celui qui la attaqué, foit tenu à 
discuter les autres biens de celui qui a 
vendu ou de fes cautions. Cette ex- 
ception arrête la demande jufqu^à ce 
€ue le pourfuivant , en aéiion hypo- 
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thécaire. aie difcucé les biem de Coh 
débiteur , pour fe procurer .e paie- 
ment de fa créance^ 

CQtte exception eft dilatoirt 8c noti 
péremptoire j car elle ne fait «ue dif- 
férer laâion hypothécaire , 8c ne ia 
détruit pas \ après la difcuflion faite y 
le demandeur peut fuivre fa denande 
en déclaration d^hypotheque , s*i. n'a 
pas été payé par la difçuflîon. 

Dans tous les pays régis par le droit 
écrit 9 Ion peut oppofer lexcepton 
de difcuHlon , pourvu que cela fqt 
avant conteflation en caufe ^ mais apr^s 
la conteftatioh , ni en caufe d'appel^ 
Ton ne peut Toppofer. Voyc^ Loifeau, 
iiy. V j chap. 8 , n^»6z6; Bretonnieê 
fur Henrys y tom* 3 > //v. 4* 

Le Juge ne peut l'ordonner d'office i 
il f3Mi qu'elle foit demandée : Breton- 
mer 9 au lieu cité. 

Celui qui oppofè la difcuffîon , doit 
indiquer les héritages qu'il veut qu'on 
difcute ^ il n'eft pas recevable à faire 
différentes indications , fur tout lorfque 
la faifie réelle a été commencée : Arrêi 
du lo Janvier ijoi. f^oyei aujji k; 
Arrêtés de Af. de Lamoignon j au ti. 
des DifcuJJions y art. 9 ^ où il eft cit 
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.que le tiers détenteur doit comprendre 
dans un même aâe tous les bi^ns du 
^ débiteur y fes cautions ou héritiers 9 
qu'on entend faire difcuter j après la 
difcuflîon defquels il ne fera pas rece* 
vable à faire une iecoude indication» 

. .Le créancier n*eft pas obligé de dis- 
cuter les biens que le débiteur a alié- 
nés , ni ceux qui font hors du Royau- 
me i il peut obliger celui qui le renvoie 
à la difcuflîon • de lui avancer une cer- 
taine fomme pour fournir ^ux frais» 
Voye[ fur cela Brodeau , Ricard 9 Au* 
\anct h Perrière s y fur V article 10 r 
de la coutume de Paris ; Louet , ert 
fon Commentaire y let. D , chap. 49 ; 
le Prêtre , cent, i > chap. 76 ; le Jour* 
nal du Palais ^ part, z , pag. i6i % 
Uenrys j tom. 2, //V. 4, quefi. 13 6 
34,* Potkierj Traité des Hypothèques^ 
P^g- î 5 3 & fuivantes. 

Celui qui obtient des lettres de rati- 
fication fur un échange , (cellées à la 
charge des oppositions , quoique te 
fonds fbit en pays de droit écrit , que 
les oppofants retient tranquilles pen* 
dant dix ans enfuite , il ne peut fe pré- 
valoir de la pfeicriprion de dix an$ } 
car en ce cas elle eft interrompue pac 
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Foppofiiion , & celui qui a obtenu 1er 
lettres de ratification , ne peut alors 
* prcfcrîre les hypothèques des oppo- 
fems que par trente ans , & encotîs^ les 
interruptions de droit , comme mino- 
rité & autres , ont lieu. 

Il y a des échanges mêlés de vente; 
tels (ont ceux par lefquels une partie a 
rendu à l'autre une certaine fomme; G 
un pareil échange eft mis aux hypothè- 
ques , les créanciers oppofenis peu- 
vent obliger celui qui a donné la foute 
à la rapporter pour être diftr buée en- 
tr'eux ; mais alors , comme ç'eft un 
acquiescement à ce qui a été fait^ ils 
ne peuvent conferver aucune hypothè- 
que (ut le fonds qui a été pris en 
échange ^*à l'exemple de ce qu'on pra- 
tique vis à vis de celai qui eft entré 
dans une vente pour toucher partie du 
prix ou pour l'agréer , il ne peut plus 
former de demande' eh déclaration 
d'hypothèque fur la chofè vendue ; 
parce qu'il y a un département tadte 
de fa part \ à plus forte raifon , au cas 
dont nous parlons , puifque fi le créan- 
cier perd fon hypothèque d'un côté , 
il la recouvre de l'autre. 

Que doit-on décider, fi celui qui 
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B expofé fon contrat après avoir ob- 
tenu des lettres de ratification à la 
charge des oppofrtions , refufe de con- 
figner ^ Se demande la nullité de Té 
change ? Je penfe qu'il ne doit pas être 
écouté : en mettant fon contrat aux 
hypothèques , fl a dû prévoir que le 
retour fêroît acquis aux créanciers op- 
posants , s'ils s'en contentoient ; Bind 
U doit paycn 

Lorfque l'échange a été fait d'un 
fonds avec d'autres fonds n pour par- 
tie 5 & pour le fijrplus , avec des contrats 
de rente ou effets , peut- on obliger 
celui qui a^'reçu ces effets à les payer 
en argent ? Non , il en doit être quitte 
^n les rem*ettant ou les consignant ; 
mais fi les opposants ne veulent pas de 
fes cflfèts 9 ils confèrvent leurs hypo- , 
theques dans leur entier par leui;s op- 
pofitions. 

J'ai dit que , lorfque l'échange a été 
fait (ans retour, l'oppofîtion des créan- 
ciers ne pouvoir avoir d'autre effet 
que de conferver l'hypothèque pen- 
dant trente ans ; que doit-on décider 
s'il n'y a qu'un créancier oppofant , Se 
que fur fa demande on abandonne le 
fonds à ce créancier j cela fera-til re- 
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vivre les hypothèques des autres créan- 
ciers qui avoient été éteintes par les 
lettres de ratification ? Non ^ il eft vrai 
que ,Argou , liv. 4 , chap. 16 du tom* 
z , dit que le délaiflement par hypo 
theque a un e0et très-fingdier , & qu'il 
feir revivre celle des créanciers né- 
gligents qui avoient laifFé prefcrire 
leurs hypothèques, & qu'ils font dans^ 
le cas d'être préférés à cdui qui a fait 
ordonner le déguerpiffement ; mais 
ce cas éft différent de celui dont je 
parle (puifque, aux termes de TEditde 
1771 , pour conferver les hypothè- 
ques , il faut néccffairement former 
oppofition. ) II fuit de là que lorsqu'on 
a laiffé obtenir des lettres de ratifica^ 

tion 9 6ns fe pourvoir par oppofition 9 
l'hypothèque eft purgée , & qu'il en 
eft pour le fonds comme pour le prix \ 
c'eft-à dire , qu'il n*y a que les créan- 
ciers oppofants qui y aient droit. 

Si celui qui eft ainfi dépoffédé, de- 
mande à rentrer dans les héritages 
qu'il avoit donnés en contre-échange, 
éc qu'il fafle déclarer l'échange nul 
par le défeut d'exécution des claufes y 
contenues , cela feroit - il revivre les 
hypothèques éteintes ^ faute d'avoir 
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formé oppofition ? Il ne peut être dou- 
teux que rhéritage revenant le patri- 
moine du débiteur , il ne (bit de nou- 
veau fujet aux hypothéqués qui avoient 
été éteintes ^ mais je penfe que ces 
hypothèques ne doivent pafler qu'après 
cèlles^ des créanciers oppofanrs , quoi- 
que derniers en date j leur négligence 
à former oppofition doit les faire dé- 
choir de leur antériorité , puiiqu'on lè$ 
avoir laifTées éteindre. 

(5) Licitation eft Tafté par lequel 
tin immeuble commun à plufieurs per- 
fbnnes , qui ne peut k partager com- 
modément , eft adjugé à l'un d'en- 
tr'eux , ou même à un étranger. 

Celui des copartageants qui garde* 
l'immeuble moyennant telTe fomme ,' 
n'a pas befoin de pofer l'aôe aux hy- 
pothèques , pour élire purger ce que 
doit fon cohéritier perfonnellement \ 
parce que les biens qui paflent ainfi 
d'un copropriétaire à l'autre, viennent 
exempts d'hypothèques^ c'eftàdire,' 
de celles que le licitant pouvoit avoir 
contradée^ de (on chef ^ parce qu'on 
regarde un pareil aâe comme partage | 
& celui qui prend fa portion çn argent^ 
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eft'préfutîîé n avoir jamais eu de pro* 
priécé ^ de forte que fes dettes ne (ont 
point empreintes fur les biens qu'il 
abandonne par licitation ^ on a porté 
même la faveur jufques au point que 
f\ un des cohéritiers a joui de la por- 
tion des autres avant la licitation ou 
partage, que pour payer les jouiffances 
dont il eft débiteur , il vende certains 
fonds de (à portion au cohéritier à qui 
les jouiflances font dues , quand même 
cela (èroit fait en forme de vente , les 
créanciers de celui qui a délaifle ua 
parerl fonds , n'ont aucun droit d'agir 
en déclaration d'hypothèque , nonob(^ 
tant qu*il n'y ait point des lettres de 
ratification. Arrêt du mois de Mars 
1780^ qui la ainfijugé^ au rapport 
de M. Serre des Roman. 

A regard des dettes dues fur les hé- 
ritages Ixites , 8c du chef de cebî à 
qui les héritages ont appartenu , s'il 
cft dit que chacun en payera fà por- 
tion en mettant l'ade aux hypothe- 
ques , cela peut il mettre celui qui a 
acquis à labri des portions des dettes 
de (es copartageanrs ? Je ne le penfe 
pas 5 puifque les créanciers hypothé- 
caires peuvent pouriùivre un des hé«. 
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ritiers perfonneuement pour (a por- 
tion , ôc hypothécairement pour le 
tout : or , la portion qui revient au 
cohéritier de ion chef, ne peut être 
purgée par les lettres , puifqu'il ne la 
tient pas par acquifition , mais comme^ 
poflefleur de cette portion ^ on peut 
donc lui faire payer la totalité des det- 
tes hypothécaires : les lettres de rati- 
fication ne peuvent donc rien opérer 
en pareille rencontre. 

Que doit-on dire , fi celui qui a pris 
le bien fonds , Tabandonne \ pourra- 
t-on le contraindre à payer la totalité , 
de la dette ? Pothier , Traité des Hy-> 
potheques ^ page 19^, penfe qu'en pa- 
reil cas y celui qui auroit abandonné \%> 
fonds , en feroit quitte en payant fa' 
portion de dettes , ÔC que l'aâion hy- 
pothécaire ceffe. 

Obfervez au furplus , que fi les hé- 
ritages licites ont été adjugés à ua 
étranger , il peut prendre des lettré», 
de ratification , & faire purger par là 
les hypothèques, de quelque côté qu'eU 
les proviennent , parce qu'alors cet 
étranger ne devant rien perfonnelle- 
ment 8c ayant tout acquis , il eft regar* 
dé comme acquéreur pur ÔC iimple% 
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(6^ Ou autres aSestranflatifs deprty' 
priété'^ quelque générale que foit cette 
difpofition , il feui cependant en ex- 
cepter les aâes qui transfèrent la pro- 
priété à titre de donataire ou héritier 
univerfel \ parce que foit le donataire 
ou l'héritier univerfel , ils font tenus 
perfonnellement des dettes de celui 
qui a difpofé en leur faveur de Tuni- 
verfalité de fes biens : celui qui eft 
înftitué héritier univerfel par contrat, 
de mariage ou par teftament ( de mê- 
me que le donataire de tous lès biens ' 
préfents & à venir ) mettroit en vain 
ces aftes , quoique tranflatifs de pro- ^ 
priété , aux hypothèques , car cela 
n'opéreroit rien ; perfonne ne révo- 
que en doute qu'un héritier , foit con- 
traâuel ou teftamentaire , ne foit tenu 
perfonnellement au paiement de toutes 
lès dettes du défiuit \ il en eft de mê- 
me du donataire des biens préfents 
& à venir , parce qu'il prend les biens 
comme Théritier univerfel j il doit par 
conféquent payer les dettes , 8c peut 
même être attaqué perfonnellement, 
ainfi que lobferve Furgole , fur laft^ 
1/ de l Ordonnance de 173 1 : or la 

purgatioa 
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purgation de Thypotheque n*operc 
rien , quand l'obligation perfonnelle 
fubfîfte. 

Que doit-on dire de deux héritiers 
par égales portions 9 à la charge de 
payer les dettes du défunt ? ces héri- 
tiers peuvent- ils mettre le teftament 
aux hypothèques de obtenir des let- 
tres pour iè mettre à l'abri de Taéiion 
hypothécaire ? Je penfe qu'ils le peu- 
vent , parce qu'étant devenus pror 
priétaires de la moitié du bien , & ne 
devant peribnnellemenr que la moitié 
des dettes , ils peuvent s'exempter du 
paiement de l'autre moitié , en prenant 
àes 1 etrres de ratification fur leur t^ 
tre de- propriété j qui eft le teftament» 

Il eft vrai que }'ai dit, en pafiant de 
la licitation j que celui qui cooferve 
Je fonds , ne peur pas (e mettre à l'abri 
des dettes y en prenant des lettres de 
ratification ^ mats ce cas eft différent 
de celui-ci : le lickant jouit de ia por- 
tion fans aucun titre , au lieu que ce- 
lui qui eft inftitué pour moitié a un 
titre en fa feveur , qu'il peut réxpofer 
aux hypothèques. 

Si l'un ÔC l'autre des héritiers mei^ 

D 
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tent le teftament aux hypothèques, 8c 
qu'il n'y ait pas d'oppofitiôns , alors les 
dettes doivent être payées de la ma- 
nière que les chirographaires font ac- 
quittées i à la différence cependant que 
l'hypothèque doit fubfifter pour moitié 
fur chaque héritier. 

Celui qui prend le tranfport d'un 
cohéritier , étant tenu de drok de 
payer les dettes qui concernent la fuc- 
teilîon , quoique ce foit un a£èe tranf 
latif de propriété , les lettres qu'il pour- 
roit obtenir, ne (àuroient rien opérer, 
parce qu'il eft perfonnellement obligé 
au paiement des dettes de'la fucceffion, 
8c confidéré comme un héritier. 

Dans le pays où la communauté a 
lieu , la veuve ne peut avo?r recours 
aux lettres de ratification pour purger 
les hypothèques des immeubles qu'elle 
poffede comme commune, parce qu'en 
cette qualité elle eft obligée per/bn- 
nellement , jufqu'à concurrence de ce 
^qu'elle profite de la communauté-, mais 
rien n'empêche qu'elle n'en prenne 
pour purger les hypothèques de ceux 
qui ont été abandonnés en paiement 
de fes reprifes. 
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Je vims de dire qu'il ne fert de rien 
au donataire univerfel d'expofer fa 
donation 3ux hypothèques^ mais il 
en eft autrement du donataire parti- 
culier , n'étant tenu au paiement des 
dettes, qu'aatant qu'il s'y eft fournis , i! 
ne peut êtr? attaqué perfonnellement ; 
d'où i\(m qu'il peut validement ex- 
^ofer fa, donation aux hypothèques 
jiour obtenir, des .lettres de ratifica^r 
jticn. 

: Obfervez qu^ lorfqu'il a étç obtenu 
des.Iettres.de ratification fur un par 
rdl afte , s'il y a des oppofiiions , on 
lie peut obliger le donataire à cond* 
gner: aucun prix^ parce qu'il n'y en a 
^ini :. on* doit donc ufer comme on le 
-pratiqiioît avant 1771 i c'eft- à-dire, le 
contraindre à payer les dettes ou à 
abandonner l'héritage. Voyes^ la note 4^ 
fur le mot Echange. 

Lorfijue c'eft une vente qu'on a ex- 
.po£ee aux hypothèques , j'ai dit que ^ 
faute de configner le prix quand ii y a 
^es oppofitions 9 l'acquéreur doit les 
intérêts de l'argent \ lorsque c*eft' un 
donataire , il doit être tenujde rendre 
compte des jouiifances, dti iout qu'il 

Dz 
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a connu les oppofitions , puifqu^ellef 
conservent \e droit de^ crâinciers ^ 
comme le fait la demande hypothé- 
caire. 

Si pour confèrver te piijprîété du 
fonds qui a été donné , te donataire 
paye les créances des opp(>(ânts y il eft 
en droit de répéter contre te donateur 
}es (bmmes qu^il a acquittées^ <^noique^ 
en fait de donation , il n*y ^it pa» de 
garantie , (i elle n'a pas été promife ^ 
parce quil fufiit de pa/er pour autrui ^ 
pour qu'on £>it fondé à le répéter. 

On peut aufH obtenir des lettres £ur 
un contrat contenant délaifTement de 
fonds eh rente yiagere , parce que c*efir 
lin aâe tranflatif de propriété^ mais 
comme il ne peut être queftion d'en- 
chère 9 il faut alors en u&r comme J 
dans te cas d'une donation particulière 
ou d'un échange. 

Le bail à rente foncière rachetable ^ 
étant également tr«tnflatif de propriété^ 
peut être expofé aux hy|X)tbeques* 
Voye\€e que f ai dit far fartJ xxxir^ 
Le légataire d'un fonds: peut auffi 
mettre l6> t&ftament aux hypothèques^ ; 
co cas d'oppofitioa , il peut même 
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avoir un recours contre Théritier ^ afin 
qu'il ait à faire ceiTer les demandes. 
Le légitimaire peut au/H mettre aux 

-hypothèques Taâe contenant délaiffe- 
ment de fonds pour fà légitime , parce 
qu*il n eft pas tenu perfonneHement 
aux dettes. Voye^ le JR/pertoire de Ju- 
rifprudence y au mot Légitime ^ oà 
la queftion y eft traitée au long. 

Il en efl de même du mari qui a 
reçu certains fonds en paiement de la 
dot de ià femme \ la propriété lui en 
étant transférée , tl peut mettre Taâd 
de délaiffe nient aux hypothèques» 

Celui /quitta acquis par ad^udicatioa 
iàireâ la barre de kGour, .peut y met* 
tre la Sentence ^ dar les hypothèques 
ne font pas purgées par un^* pareille 

' vente \ ' mais au moyen^ des lettres ^ 
les créanciers non Qppoiànts aux hy- 
pothèques n-ônt plus de droit fur le 

r fonds atnfi vendu* 

^En Auvergne ; au lieu de faire des 
adjudications à la barre de la Cour^ 
Ton fait des ventes ^fur-placard y lorC^ 
que les objets font de valeur de moins 

' de.iooo livres. Une paxeilk ppurfiaite^ 
m la vente qui s'enfuit y ne purgeoi 
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point les hypothèques , ni ne transfè- 
rent la propriété , qu'après trente ans 

-(car avant Ton reçoit le propriétaire 
à rentrer dans fon fonds , enrembour- 
fànt ce qui eft dû , (ans aucuûe refti- 
tution de fruits , ainii qu'il a été jugé 
par deux Arrêts^ le premier, du mois 
d'Août 1778 ^ le fécond , du zo Août 
1 779 ) ; l'on doit , à ce que je pçnfè , 
en ufer pour ces ventes comme pour 
cejles qui font faites fous faculté de 
rachat : ainfi , fi l'on met une pareille 
adjudication aux hypothèques, quoi- 
que les lettres foient (cellées fans op- 
pofitions , il me paroit qu'elles ne 
peuvent empêche* les créanciers de 
dépofleder l'adjudicataire , non eh for* 
mant utie demande en déclara tiohd'hy- 

; pothequê -, mais en exerçant les droits 
du propriétaire,, & remboursant le prix 
de l'adjudication. 

La vente d'un usufruit peut au<n 
être mife aux hypothèques, parce. que 
Ife droit d'ufiafruit eft fufceptiblé d'hy- 
pothèque , puiCju'il peut fe vendre 5 
fi l'on mi qu'il ne peut pas paffer d'ui>e 
perfetine à une autre , perforuim ufii^ 

fruBuarii non egreditury c'cft fubtili^ 
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tate juris; l'étranger qui en eft ache- 
teur ne jouk pas de ce droit , proprio 
jure j comme d'un droit fubfiftant en 
fe perfbnne ; maïs du chef & pendant 
la vie feulement de celui fur la tête de 
qui il a été conftitué. 

On confidere , dit Pothier , Traité 
des Hypothèques , page 135, dans le 
droit d'ufufruit , le droit même atta- 
ché à la perfbnne de rufufruitier, 8c 
rémolument de ce droit , qui confifte 
en la perception des fruits de la chofe 
fujette à ce droit *, cet émolument efl 
feparable de la perfbnne de rufufrui- 
tier en qui réfide le droit , il peut fè 
vendre , il efl par conféquent flifcep* 
tlble d'hypothèque , eam rem quant 
quis emere non potefl , jure pignoris 
acclpere non poteji. Liv. i ^ $. i , qua 
respig. vel hyp. dat* 

(7) Qui voudront. Les acquéreurs 
font libres de mettre ou ne pas 'mettre 
leurs aâes tranflatifs de propriété aux 
hypothèques. 

Lorfqu*un aâe n*a pas été mis aux 
hypothèques y Ton doit en ufer com- 
me on le pratiquoit avant TEdit de 



jfi Commtntaire fur FEdit 
1771 ^ c*eft-à-dire , agir en déclaratiot 
d'hypothèque. Voye[ la note 4. 

Oo demande (i Ton peut vàlidement 
convenir dans un contrat de vente ou 
aâe équipollent à vente , qu'il ne fera 
pas mis aux hypothèques , à peine de 
nullité de la vente ? Je penfe qu'une 
pareille convention doit avoir lieu» 

A la vérité , Ton ne peut mettre dans 
les aâes des conditions contraires à ce 
que les loix autorifeni : or j TEdit de 
1771 permet, fans exception, de pren- 
dre à chaque «mutation des lettres de 
ratification ; la ftipulation que cela ne 
ie pourra pas , paroit une condition 
contraire à la loi ^ néanmoins, comme 
on a la liberté de vendre Ton bien fous 
telle condition qu'on juge à propos, ÔC 
que d'ailleurs un vendeur pouvant avoir 
intérêt à ne pas éveiller fes créanciers, 
cela doit fuffire pour Ëiire autorifer la 
convention que Taâe ne (era pas mis 
aux hypothèques , & qu'on reliera dans 
le droit commun. Tout ce que l'acqué- 
reur pourroit exiger, s'il étoit inquiété > 
ce feroit que le vendeur fût teru de 
faire cedèrJes paurfuites des créanciers^ 
ou à reprendre ion fonds. 

Peiiiua 
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Peut- on mettre aux hypothèques 
les titres tranflatifs de propriété anté- 
rieurs à 1771 ? Pour raifon de douter, 
Ton dit que les loix n*ont effet que 
pour Tavenîr 8c du jour qu'elles ont 
été enregiftrées j 8c non pour ce qui 
a été fait avant. Pour raifon de déci- 
der , Ton répond que les décrets vo-^ 
lontaires ayant été abolis 9 il eft jufte 
que ceux qui ne peuvent fe fervir d« 
l'ancienne loi , réclament ce qui a 
été ordonné par la nouvelle. 

Lorfqu'on a mis un contrat aux hy- 
pothèques , peut-on le laiffer fans 
prendre des lettres de ratification ? 

Cela fe pratique journellement : il 
n'y a que les lettres qui purgent les 
hypothèques , ôc Tacquéreur ayant la 
liberté d'abandonner ce qui a été in- 
troduit en fa faveur, les créanciers 
ne peuvent fe plaindre, psrce qu'ils 
ont deux moyens lorfque l'acquéreur 
n'obtient pas les lettres j l'un d'enché- 
rir Se de fe faire adjuger l'héritage ; 
l'autre de former une demande hypo- 
thécaire & de faire vendre l'héritage 
vendu , ainfî qu'on le pratiquoit 
avant I77i« 

E 
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Lorfque Tacquéreur a obtenu des 
lettres de ratification à la charge des 
oppofitions fubnftantes qui font for* 
mées , il n'eft plus au pouvoir ni du 
vendeur ni de l'acquéreur y de faire 
réfilièr la vente, foit par fèntence ou 
autres aâes ; car les réfiliements de 
pareils aâss ne font valables que lorf- 
qu'ils font faits ou ordonnés avec les 
oppofants 9 aux droits de/quels le 
vendeur ni lacquéreur ne peuvent 
préjudicier ; c'eft ainfi qu'on le ju- 
geoit avant 1771 pour les rentes dues 
par le Roi. Les mêmes règles doivent 
être fuivies aujourd'hui, l'abandon 
ou déguerpiflement que l'acquéreur 
pourroit faire , ne le mettroit pas à 
l'abri de la confignation du prix. 

(8j Purger les hypothlques. Voye^ 
ce que nous avons dit fur l'art, VIL 

{^) Seront tenus de pret^dre. Doh'On 
conclure delà que la prefcription des 
hypothèques par dix ans , entre pré- 
iènts , ôc vingt ans entre abfents , in- 
troduite par le droit romain ôc par 
certaines coutumes , n'aura plus lieu? 
Non } au lieu que l'Edit ait cherché à 
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abolir la prefcription , il a au contraire 
introduit une nouvelle forme pour fai- 
re purger plus promptement les hypo- 
thèques j fens être obligé d'attendre les 
dix ans accordés par le droit romain 
ÔC par plufieurs coutumes. 

Le5 oppofitions que les créanciers 
peuvent former aux hypothèques ^ 
étant réitérées tous les trois ans , peu* 
vent elles interrompre la prefcription 
de dix ou de vingt ans ? 

Je crois qu'il faut diftinguer, fi l'acqué- 
reur avoit dépdfé fon contrat aux hy- 
pothèques, & qu'il n'eût pas pris des let- 
tres à caufe qu'il auroit vu qu'il y avoir 
des oppofitions fubfiftantes, il me paroît 
qu'alors on devroit donner l'effet aux 
oppofitions 9 d'empêcher la prefcrip- 
tion de dix ans ^ mais à l'égard de celui 
qui s'en tient à l'ancien droit & n'ex- 
pofe point fon contrat , il doit jouir 
de la prefcription qui a été introduite 
par les loix ou coutumes. Il me pa- 
roît donc qu'en pareille rencontre il 
ne fuffiroit pas de réitérer les oppofi- 
tions au greffe des hypothèques , & qu'il 
faudroit, avant les dix ans, former la 
demande pour faire proroger ladion 
jufqu'à trente ans. 

E z 
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Les acquéreurs qui ont dépofé leurs 
contrats aux hypothèques ôc obtenu 
des leures de ratification à ta charge 
des oppofitions , quoiqu'en pays de 
droit-écrit 9 ne ferorent pas fondés à 
dire aux créanciers oppofants , après 
les dix ans , qu ils ont prefcrit l'effet de 
leurs oppofitions ôc toute hypothè- 
que 5 parce qu'en prenant les lettres 
ils centraient l'obligation envers les 
oppofants, de configner le prix pour 
être diftribué \ obligation qui fubAfle 
pendant trente ans, à compter du 
/ceau des lettres 8c non de la vente, 
Se fauf encore les interruptions de 
droit. 

Que doit-on dire fi l'acquéreur qui 
a obtenu des lettres à la charge des 
oppofitions , revend l'héritage à un au- 
tre qui prend aufîî des lettres , fans qu'il 
y ait oppofition de la part de ceux qui ' 
avoient confervé leurs hypothèques 
par la première oppofition? Il ne peut 
être douteux que les hypothèques fe- 
roient éteintes ôc qu'on rie pourroit 
inquiéter le fécond acquéreur , puiP 
qu'on eft autorifé à prendre des let- 
tres à chaque mutation : les créanciers 
ne pourroient donc qu'obliger le pre- 
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mîef acquéreur à conligner le prix de 
ia vente , fans pouvoir exiger que le 
fonds fût vendu à la folle enchère , 
faute de condgner. 

Si ce premier acquéreur étoit de- 
venu infolvable , fur qui tomberoit la 
perte de la valeur de Théritage ? iè- 
roit-ce fiir celui qui Tauroit vendu , 
ou fur les oppofints , pour avoir né- 
gligé de le faire configner ? Je penfe 
que ce feroit fur celui qui auroit ven- 
du l'héritage , parce que c'eft à lui à 
veiller que fes dettes foient acquittées , 
& obffger Tacquéreur à configner ou 
à fe libérer entre le$ mains des créaa* 
ciers oppofants. 

(ro) ^ chaque mutation. On n'a be- 
foin de prendre des lettres 9 qu'autant 
qu'on eft inftruit qu'il y a des hypo- 
thèques fubfiftantes ; lorfqu'on eft af- 
furé qu'il n'y en a point , il eft inutile 
d'en prendre ^ puifqu'elles ne peuvent 
rien opérer. 

Que doît'On décider fi Pierre a ac- 
quis de Jean tel héritage , que Jean 
l'ait enfuite revendu à Jacques , que 
ce dernier ait obtenu' des lettres de 
ratification ^ cela purgera-t-il les hy- 

E3 
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potheques que les créanciers de Pierre 
& de Jean peuvent y avoir ? Aux ter- 
mes de TEdit de 1771 , il ne peut être 
douteux que les unes Sc les autres de 
ces hypothèques ne foient purgées ; 
cependant fi les créanciers de Pierre 
avoient formé oppofition , qu'elle fût 
fubfiftante au temps qu*on auroit pris 
les lettres fur la vente que Jean en au- 
roit faite y quoique fcellées (ans op« 
pofition 9 les hypothèques des créan* 
Ciers de Pierre feroient confervées , ÔC 
je ne penfe pas même qu'on pût avoir 
en pareille rencontre aucun recours 
contre le Coniervateur y à moins que 
le fécond contrat ne rappellât le pre- 
mier. F", ce que j'en ai dit fur T art. xxnu 

A a T I c L B VIL 

Les lettres de ratification pur- 
geront Us hypothèques (i) & 
privilèges (2)^^ Tégard de tous 
les créanciers (i) des vendeurs 
qui auroient négligé de faire leur 
oppofition dans la forme qui fera 
prefcrite (4) ci-après j avant le 
fceau d'icelie , & les acquéreurs 
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4'immeubles, qui auront ^ris 
de femblables lettres de ratifi- 
cation, en demeureront /7ro/7r/^'- 
tairesincommutables{^) fans être 
tenus des dettes des précédents 
propriétaires , en quelque forte 
& fous quelque prétexte que ce 
foit 9 & aînfi & de la même ma- 
nière que les acquéreurs des offi* 
ces & des rentes par nous conflit 
tuées (6)fe font libérés de toutes 
dettes par Tefifet de provifion & 
des lettres de ratification qui 
s'expédient en notre grande 
Chancellerie , fans que néan- 
moins lefdites lettres de ratifica- 
tion puiffent donner aux acqué- 
reurs , relativement à la/? ro/7nV- 
té, droits réels ^fonciers yfervitu^ 
des (7) & autres , plus de droit 
que n'en auront les vendeiurs ; 
TefFet defdites lettres étant ref- 
treint à purger les privilèges & 
hypothèques feulement. 

E4 
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(i) Purgeront les hypothèques j c*e(t 
à-dire , le droit qu'a un créancier dans 
l'héritage d'autrui , qui confifte à pou- 
voir le faire vendre , pour, fur le 
prix , être payé de fà créance ; ce droit 
d'hypothèque eft un droit dans Thé- 
ritage , jus in re. 

L'hypothèque n'a lieu qiie (ur les 
Ihimeubles ; pour ce qui eft des 
meubles , ils n'en (ont pas fufcepti- 
bjes : on peut en donner au créancier 
pour la sûreté de. fa dette ^ mais ce 
n eft pas une véritable hypothèque y 
c'eft"* un contrat de nantiftement j 
yoyei Vart. xxxr. 

Celui qui eft créancier en vertu, 
d'un aâe qui donne hypothèque , a 
un droit acquis fur tous les immeu* 
blés de fon débiteur, tant pour ce 
qu'il poflede au temps qu'il crée l'hypo- 
thèque , que pour les immeubles qu'il 
acquiert dans la fuite , foit par vente ^ 
iucceflion ou autres. 

On divife l'hypothèque en hypo- 
thèque générale & fpéciale , en hy- 
pothèque privilégiée & en hypothè- 
que Ample. 

Lorfqu'un débiteur hypothèque à 
ibn créancier tous fes biens préfènts 
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& à venir , Thypotheque qu*a ce 
créancier fur chacune des chofes qui 
oompofent lefdits biens , eft . une hy- 
pothèque générale. 

Lafpéciale, c'eft lorfqu'on afFeâe 
nommément tel héritage. 

L'hypotheqae privilégiée ^ c'eft 
quand on a donné un fonds , /bit. en 
rente ou en vente j celui qui a une 
pareille hypothèque eft en droit d'être 
préféré fur le prix de cet héritage 
aux autres créanciers. 

L'hypothèque fimple , c'eft celle 
qui n*eft accompagnée d'aucun pri- 
vilège. 

Les hypothèques naiflent , i®. des 
aâes pardevaht Notaire , z®. des ju- 
gements 9 3^. de la loi en certains cas. 

La fimple convention ne produit 
pas l'hypothèque , à moins qu'elle ne 
îbit munie du fceau de l'autorité pu- 
blique : d'où il fuit que les aâes (bus 
feing privé n'étant point munis de 
l'autorité publique, ne peuvent pro- 
duire d'hypothèque , quand même 
elle feroit expreflement . convenue , 
& que la date en feroit afliirée par 
le contrôle ou par le décès de quel- 
qu'une des parties qui les auroit fouf-, 
crits* "; 



5 8 Commentaire fur VEdit 

Pour ce qui eft des aâes reçus pai^ 
les Notaires compétents , ÔC revêtus 
de toutes les formalités auxquellv-s 
ces aâes font fournis, ils produifënt 
l'hypothèque fur tous les biens pré- 
ients & à venir des perfbnnes obli- 
gées , qu'on Tait ou non flipulé j cela 
efl égal , parce qu'elle efl fous-enten- 
due j l'autorité publique du fceau, dont 
ces aâes font munis , eft ce qui leur 
fait produire cette hypothèque. 

Mais pour cela il j&ut que ce 
/oient des Notaires établis dans le 
Royaume ou dans quelque pays de 
TobéifTance du Roi j car les aâes 
reçus par des Notaires étrangers > ne 
produifënt point d'hypothèque , parce 
que leur autorité n'efl pas reconnue 
dans le Royaume , quoique leurs 
aâes fàiTent foi y étant légalifés. 

Depuis que le Roi a établi des 
Notaires royaux apoftoliques y qtii 
font reçus par les Juges royaux y 
leurs aâes donnent hypothèques. 

Il en eft de même des aâes paftes 
par les Notaires des juftices fubalternes, 
pourvu qu'ils les aient faits dans ^l'é- 
tendue de la Juftice où ils font reçus , 
quoique entre perfonnes domiciliées 
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ailleurs ; entr'autres arrêts modernes > 

rapportés au diâionnaire des Fiefsy 

au mot Notaire , qui ont accordé 

cette hypothèque , il y en a un autre > 

du 8 juillet 1780, rendu fur les 

conclufions de M. Joly de Fleury, 

Avocat Général , qui maintient lei 

Notaires des Seigneurs dans le droit 

& poffeffion de feire , dans retendue 

de leur territoire , toutes fortes d*aâes 

entre toutes fortes de perfonnes & 

pour toutes foirtes de biens \ le motif eft 

qu*il eft utile pour le publie d'avoir 

plufîeurs Officiers qui puiflfent con* 

courir à mériter â confiance 5 que 

les Notaires y créés par les Seigneurs ^ 

font aufli Officiers publics dans leux 

territoire , à Tégard de toutes perfonnes 

8c de tous biens y. 8c que par-tout oiJi 

deux perfonnes étrangères peuvent 

iè rencontrer , il eft jufte qu'elles 

puiftent former un contrat 8c le faire. 

conftater. 

Que doit-on dire des aâes reçus 
par un particulier qui fe feroit qua- 
lifié de Notaire fans î^être ? 

Certains Auteurs prétendent que , 
s'il a exercé publiquement la pro- 
feffion de Notaire ^^ ces aâes font 
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valides , & donnent hypothèques , s'ilf 
/ont paffés dans le Bailliage ou Séné- 
chauflee où il étoit regardé comme 
Notaire j voye[ Henrisj tom. i y liv. z y 
chap. 4 y queft. 28. 

Obfervez que les Notaires y fbit 
royaux , foit fubalternes , n'ont 
caraôere public que dans l'étendue 
de la juftice où ils font reçus y les 
aâes qu'ils font hors de leur terri- 
toire ne donnent point d'hypothèque ; 
pour favoir s'ils n'ont pas inftrumenté 
hors leur reflbrt , ils font obligés de 
fài|;e mention du lieu où ils ont paf- 
fé l'aâe. Si on Ta omis , il doit de- 
meurer pour conftam que c'eft hors 
leur territoire que Taftc a été paffé y 
& ne doit point domier hypothèque ; 
il faut en excepter les Notaires du 
Châteletde Paris , d'Orléans & Mont- 
pellier y car ils peuvent recevoir des 
aâes dans tout le Royaume. 

Il eft encore eflentiel que les aâes 
fbient revêtus des formes auxquelles 
les loix les ont afTujettis , parce que 
fi la forme manque y les aâes font 
nuls y & ne peuvent produire aucun 
effet ,• quodnuîlum efiy nullum producit 
effeSum^ 
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J'ai déjà dit que les aâes (bus 
feing privé ne donnant point d'eux- 
mêmes d'hypothèques ^ s'ils font dé- 
pofés chez un Notaire & reconnus 
par les Parties qui les ont foufcrits 9 
l'hypothèque eft du jour de l'ade de 
reconnoiflance qu'en dreffe le Notaire ; 
voye^Vart. 107 de la Coutume de Pa- 
ris^ ù Cart. z. de V Ordonnance de 1 5 39. 

Les protêts , quoique feits par No* 
taires , ne portent point d'hypothè- 
que ^ Déclaration du x janvier 1717. 

Si l'on aflîgne devant le Juge pour 
reconnoître l'aâe fous feing privé y 
l'hypothèque eft du jour du procès 
verbal de reconnoiflance j art. 107 
de la Coutume de Paris. 

Quand le débiteur afligné dénie 
la fignature , Se que fur la vérifica- 
tion faite pan experts , la reconnoiP 
fànce en eft prononcée , l'hypothèque 
a lieu 9 non feulement du jour du 
jugement, mais du jour de la dé- 
négation , pourvu qu'elle foit for- 
melle 5 car fi elle n'étoit que vague y 
elle ne donnerçit point d'hypothèque ; 
voye:{^ deux arrêts des z août 1 7 5 X & 
30 août i7Ss> '> rapportés par Denifart , 
au mot Hypothèque. 
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Lorfque la reconnoiffance d'un 
billet ne fe fait que contre l'héritier 
de celui qui Ta confenti, elle conf- 
tate bien le droit du créancier fur 
la fucceiHon du débiteur , pour lui 
faciliter fon paiement fur les biens 
de la fucceflîon , par préférence au 
créancier de l'héritier, mais relati- 
vement aux autres créanciers chiro- 
graphaires de la fucceflîon , celui qui 
a fait reconnoître fon titre , n'a au- 
cune préférence : le droit des uns Sc 
des autres s'étant trouvé égal au 
moment de la mort du débiteur com- 
mun , l'antériorité ou la poftériorité 
de reconnoiffance ne changent point 
leurs qualités de créanciers; chirogra- 
phaires, ils doivent donc tous être 
alloués en concurrence j yoye\ les 
notes fur Vart. VI. 

Il en eft de même de la recon- 
noiffance- ou vérification faite avec 
un curateur à la fucceflîon vacante j 
fes reconnoîffances ou vérifications 
ne portent point hypothèque fur les 
immeubles de la fucceflîon , & celui 
qui a la plus ancienne condamnation 
coatre le curateur , n'a point d'a- 
vantage fur les autres , ainfi que l'en- 
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feigne Chopin, fur la Coutume d'Anjou; 
De ni far t ^ au mot Hypothèque. 

Pour ce qui eft des fentences f 
pourvu qu'elles aient été rendues par 
des Juges du Royaume , ou des pays 
dobéifTance du Roi 9 elles donnent 
hypothèque fur les biens de ceux 
qui font condamnés 9 fàvoir j 1°. celles 
rendues à l'audience , quand elles 
font contradiâoires , du jour qu'elles 
ont été prononcées 52^. celles qui 
font par défaut, faute de plaider ^ 
du jour de la fignification qui en a 
été faite à Procureur. 

3^. Celles qui ibnt par défaut, 
faute de comparoir , du jour qu'elles 
ont été fignifiées à domicile. 

- 4°. Celles rendues fur un procès 
par écrit, du jour de fa fignification 
à Procureur ; voyei fart. 11 du tit. 
S 5 de l Ordonnance de 166 j. 

S'il y a appel , l'hypothéqué eft 
en fufpens j mais fi la /èntence eft 
confirmée par arrêt, en tout ou en 
partie , l'hypothèque eft du jour de 
la première ftntence ou fignification j 
voye\la première Déclaration fur V Or- 
donnance de Moulins ^ du 10 juillet 
i56<î. 
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L'oppofîtîon aux fentences par 
défeut a le même efFet , c'eft-à-dire j 
qu'elle fufpend Thypotheque ; mais 
fi roppofant eft débouté , Thypothe- 
que eft du jour de la fignification de 
la fentence par défaut. 

Les fentences des Juges feigneu- 
riaux 8c celles des Confuls français 9 
établis par les Rois dans les pays étran- 
gers 9 ont le même privilège que celles, 
des Juges royaux \ voyeur Ordonnance 
de Moulins y art. 53 , qui établit Thy- 
potheque des fentences. 

Quant aux jugements des Officiaux y 
ils ne produifent point d'hypothèque 9 
parce que Tautorité eccléfiaftique ne 
s'étend point au temporel. 

Pour ce qui eft des fentences ar- 
bitrales , elles ne donnent hypothèque 
que du jour de Thomologation faite 
devant le Juge compétent , ou du 
jour de l'acquiefcement fait à la 
fentence par aâe devant Notaire j 
ce qui a lieu , quand même par le 
compromis on la leur donneroit plu- 
tôt ; voyeur art 16 des Arrêtés de M. de 
Lamoignon , tit. des Hypothèques. 

Les fentences rendues contre les 
tuteurs des mineurs ^ curateurs d'in- 
terdits y 
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terdîts , febriciens , adminiftrateurs 
d'hôpitaux, (yndics des communautés, 
fontcenfées être rendues fcontre les pu- 
pilles , interdits , fabriques, hôpitaux 
& communautés , & produifent hypo- 
thèque, non fur les biens de Tadmi- 
niftrareur, mais fur ceux pour lefquels 
ils ont efté en jugement. 

Obfervez que les mineurs & au- 
tres , dont nous venons de parler , 
ont hypothèque fur les biens des 
tuteurs , adminiftrateurs ou fyndics j 
du jour qu'ils ont commencé d'ad- 
miniftrer : ce qui a lieu , quand même 
ils n auroient pas eu une vraie qua- 
lité pour les admîniftrer , & qu'ils 
fè fèroient portés pour tuteurs & 
adminiftrateurs , fans Tétre vérita- 
blement 9 ne pouvant être de. meil- 
leure condition que ceux qui le font 
réellement. 

Ainfî les biens du paratre qui ne 
feît point pourvoir de tuteur les 
enfants du premier lit de /a femme , 
qui a perdu la tutelle en fe rema- 
riant 9 font hypothéqués , du jour de^ 
{on mariage, aux dommages intérêts 
des enfants Se au compte de Tadmi- 
xrifl:ration de leurs biens, quoiqu'il 

F 
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n'eût aucune qualité pour les adml- 

niftrer. 

Lorfqu'un tuteur ou autre admî- 
nîftrateur eft en avance , ce n'eft pas 
du jour qu'il a commencé d'adminiC- 
trer qu'on lui donne hypothèque y 
malgré que fon fonds le foit du même 
infiant , ce n'eft que du jour de la 
clôture de fon compte. 

Pour ce qui eft de la femme y on 
lui donne hypothèque fur les biens 
du mari , du jour du contrat de ma- 
riage , s'il y en a eu de pafTé dans le 
Royaume y finon du jour de la bé-* 
nédiâion nuptiale , leg. unica. ff* de 
tei uxor. acf. Ce qui a lieu ^ quoique 
la dot n'ait pas été payée lors de la 
paflation du mariage^ Se qu'elle ne 
l'ait été que long-tentps après. 

Le titulaire d'un bénéfice eft re- 
gardé comme adminiftrateur des biens 
de fon bénéfice } c'eft pourquoi s'il 
y a des bâtiments ou héritages y Sc 
qu'il s'y fefle des dégradations par 
la faute d'un bénéficier, tous les 
biens de fon patrimoine font hypo- 
théqués envers fon bénéfice y du jour 
de û , prife de poffeffion , pour les 
dommages Se intérêts réfulta^ts des; 
dégradations^ . 
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Le fubftitué a une hypothèque ta- 
cite fur les biens du grevé de fubftir 
tution , pour les dégradations qu'il a 
faites fur les biens fubftitués y du jour 
qu'elles ont été faites. 

S'il a reçu certaines ibmmes des 
deniers dépendants de la fubditution , 
l'hypothèque eft acquiiç du jour qu'il 
les a touchés. 

A regard des hypothèques des 
jouiifances faites par un héritier des 
biens de fbn cohéritier , on la donne 
du jour que lajouiflanee a commencé : 
on trouve au Journal du Palais trois 
arrêts qui l'ont ainfi décidé ; le pre- 
mier eft du i 2 juin 1675 j le fecond , 
du 19 août 1683 i ôc le troifieme, 
du 17 juillet i6f6 î les Auteurs du 
Journal difent que les anciens arrêts 
jugeoient que Thypotheque n'étoit 
acquife aux cohéritiers que du jour 
du partage , mais que les derniers 
arrêts ont décidé que c'étoit du jour 
de l'adition de l'hérédité , afin d'é- 
viter les fraudes , fbit pour les fruits 9 
foit pour les intérêts ^ l'on accorde 
t'hypothèque du jour qu'on s*eft em- 
paré de l'hérédité. 

Les légataires ont hypothèque fur 
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lés biens du défunt , pour les legs qui 
leur ont été faits , du jour du décès 
du teftateur , foit que le teftament 
fbit olographe ou devant Notaire ^ 
& elfe eft folidaire contre chacun 
des cohéritiers. 

Il en feroit autrement de la décla- 
ration qu'un teftateur pourroit faire 
par tefîament olographe de devoir 
telle chofe à tel \ il n*y auroit pas 
d'hypothèque , car l'on en uferoit 
comme pour un fimple billet. 
. Pour connoître qu'elles font les 
peribnnes qui peuvent hypothéquer 
leurs biens , il feut obferver qu'en 
général tous ceux qui peuvent vali- 
dement les aliéner ^ peuvent aufli les 
hypothéquer. 

Les tuteurs peuvent même hypo- 
théquer les biens de leurs mineur.^ , 
en obferyant les formalités fur ce né- 
cefTaires. 

II en eft de même des adminiftra- 
teurs , Ils peuverit hypothéquer les 
biens des communautés qu'ils ré- 
giflent. 

Le mînei>r émancipé peut auflî 
hypothéquer fts biens j mais fi l'aôc 
par lequel il l'engage lui eft défa--. 
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vantageuK , il peut faire annuller 
Thypotheque ^ en prenant des lettres 
& faifant refcinder /on obligation. 
S'il garde le filence jufqu'à trente- 
cinq ans 9 ou qu'il ratifie en majorité 
Tobligation qu'il avoit feite pendant 
qu'il étoit mineur , l'hypothèque eft 
acquife du jour de l'obligation ^ 
quoique faite en minorité^ ainû que 
je l'ai dit ailleurs. 

Les interdits ^ ni ceux qui font en 
démence , ne peuvent point hypo«. 
théquer leurs biens. 

A l'égard des femmes en puiflance 
de mari , il faut diflinguer la nature 
des biens qu'elles pofTedent & le pays 
qu'elles habitent ^ en pays de droit 
écrit , une femme , en puifTance de 
mari , ne peut , pour fimpleprêt, hy- 
pothéquer fês biens dotaux \ mais 
elle peut hypothéquer les parapher- 
naux ^ fans qu'elle ait befbin de Tau* 
torifation de fbn mari. Pour ce qui 
eft des femmes qui ont leurs biens 
en coutume , elles peuvent les hy- 
pothéquer, quoique pour limpleprêt, 
étant autorifées du mari. 

Lorfque l'hypothèque eft une fois 
acquife fur un immeuble ^ quoiqu'oji^ 
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le vende 9 les créanciers peuvent le 
fuivre , feute de paiement de ce qui 
leur eft dû , même le faire vendre fur 
le tiers - polTelTeur par {àifie réelle 9 
pourvu qu'il n*ait pas obtenu des let- 
tres de ratification , ou que l'hypothè- 
que n*ait pas prefcrir* 

Pai déjà obfervé qu'en pays de 
droit écrit 8c dans certaines coutu- 
mes , en cas de vente volontaire ^ 
les créanciers avoient dix ans entre 
préfents 9 8c vingt ans entre abfênis j 
pour attaquer le tiers- détenteur des 
fonds qui leur avoient été hypothé- 
qués 7 il y a même des coutumes qui 
prorogent Talion jufqu'à trente ans y 
comme celle d'Auvergne. 

Avant TEdit de 1771 » pour con- 
ferver l'hypothèque , il fuffifoit ( en 
pays de droit écrit ) de &ire adigner y 
dans les dix ans , le tiers-polTelFeur , 
pour voir ordonner que tel héritage 
demeureroit hypothéqué au paiement 
de telle créance , 8c qu'il feroit per- 
.mis d'en jouir ou de le faire vendre y 
& d'obtenir fur cette demande fèn- 
tence , cela prorogeoit Ta^âion pen- 
dant trente ans du jour de la fen- 
cence* On demande (i cette précau- 
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tion peut fufHre aujourd'hui 9 ou s'3 
Êiudra former oppoûtion encre les 
mains du con(èrvateun 

Il n'y a rien de bien confiant en- 
core fur cela : dans certains Sièges 
j'ai vu que Ton a jugé tantôt pour 
& tantôt contre ; pour moi je crois 
que la demande en déclaration d'hy- 
pothèque 9 fuivie de condamnation 
avant que le contrat de vente ait été 
expofé aux hypothèques y doitfuffire y 
parce que TEdit de 1771 n'a pas 
abrogé ces demandes \ il eft même in- 
difpenfable 9 dans certaines hypothe- 
fes , d'y avoir recours : par exemple ^ 
lor^ue l'acquéreur ne met point fon 
contrat aux hypothèques, & qu'il 
eft dans le cas de prefcrire par la 
pofleflion de dix ans , alors le créan- 
cier n'ayant d'autre refTource que la 
demande en 'déclaration d'hypothè- 
que, il eft néceflîté d'y avoir re- 
cours , les oppofitions ne pouvant 
rien opérer en pareil cas ; or ne fe- 
roit-il pas abfurde que celui qui /e 
ièroit ainfi mis en règle , en fût dé- 
pouillé , /ans qu'on l'eût attaqué ? 

D'ailleurs , celui qui forme une de- 
mande en déclaration d'hypothèque ). 
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cft en droit de conclure à ce que le 
pôffeffeur (bit tenu de lui déguerpir 
les héritages acquis , ou de lui pafîer 
tîire nouvel , en un mot , de lui faire 
confentir une obligation perfonnelle. 
Or quand cela eft fait , celui qui s*eft 
aînfi engagé , peut il s*en ntîettre à 
Tabrî , en prenant des lettres de ra- 
tification ? 

Ce que je viens de dire paroît être 
conforme à ce qui a été jugé par 
arrêt du Parlement de Paris , du 1 8 
juillet 17765 rapporté dans le réper- 
toire de Jurifprudence , où l'Auteur 
attefte que cet arrêt ^ jugé que la 
demande en dtclaration d'hypothèque 
devoît avoir lieu nonobftant les 
lettres de ratification : ceci doit être 
entendu de la demande formée Sc 
condamnation obtenue avant que le 
contrat ait été expofé aux hypo- 
thèques. 

Que doît-on dire, fi un créancier 
avoit fait (ài/îr réellement les biens 
de fon débiteur, que les autres créan- 
ciers euflent formé leur oppofition , 
non entre les mains du confervateur 
des hypothèques , mais au greffe où 
Ja iàiâe réelle fèroit fuivié, que le 

pourfuivant 



\l 
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pourfuîvant la laifsât, & fe fît cônfen- 
tir une vente , fiir laquelle il auroit 
obtenu fins oppofitlon des lettre* de 
ratification ? 

Je penfe que l'oppcfiiion, faite à 
la faifie réelle , feroit fuffî/ante pour 
conserver les hypothèques j parce que, 
du moment que les héritages font faifis 
réellement , 6c qu'il y a des oppofi* 
tîons , le propriétaire ne peut les ven- 
dre que du confentement de tous les 
oppofânts, ainfi que Tobferve Maynardj 
liv. 2 , chap. 6ii la Roche & Graveroly 
aphorifm» 1 8 ,• or, s'il ne peut les vendre, 
il ne peut transférer la propriété que 
du confentement des parties intére{^^ 
fées. 

Le 9 Juillet 1781 eft intervenu 
Arrêt au Parlement de Paris, qui a 
jugé le contraire de celui rapporté 
dans le Répertoire de Jurifprudence ; 
qu'un créancier qui avoit formé une 
demande en déclaration d'hypothè- 
que contre un nouvel acquéreur , 
n'avoir pas été difpenfé par cette de- 
mande , contre laquelle il y avoit 
même des défenfes de fournies , de 
former oppoGtion au fceau des let- 
tres de ratification que le nouvel 
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acquéreur avoit obtenues ^ Sc que i 
faute de la voir fait ^ il avoit perdu 
ibn hypothèque. 

(2) Et privil/ges; qu'un créancier, 

/bit privilégié ou hypothécaire , eft 

également obligé de former oppo* 

;iîtion. Voyei la note x du premier ar- 

- tic/e. 

J*ai donné une idée des créances 
î hypothécaires , je vais en faire de 
même des créances privilégiées. 

En cas de vente d'un immeuble 
fur fàifie réelle , les frais de juftice 
ont un privilège fur toute autre 
créance. 

I®. On alloue enfuîte les frais 
' funéraires 'Se de la dernière maladie 
du propriétaire des fonds ^ mais ce 
privilège n'eft accordé que dans le 
cas où il n'y auroit pas de mobilier 
pour les payer j le fondement de ce 
privilège n*eft qu'une pure raifon de 
pitié, ybye:^ M. le Prêtre. 

Tous les frais de Tenterrement du 
déftint doivent -ils jouir de ce privi- 
lège ? 

M. le Camus jugeoit que ces frais 
dcYQieac être bornés à ceux du poxt 
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au corps ÔC à Touvenure de la terre* 

Le Parlement juge fouvent le con- 
traire , & donne un privilège indéfini 
à tout ce qu'il en coûte pour les frais 
funéraires •, Ferrieres rapporte plu* 
fleurs Arrêts fur Tarr. 119 de la cou- 
tume de Paris , qui Tont ainfi jugé. } 
mais il faut qu'il y ait obligation ou 
condamnation obtenue dans Tannée 
du décès du débiteur 9 fans quoi le 
privilège eft éteint , même Taftion \ 
voyei le traité du gouvernement des 
Paroijfes y page 246 ^ parce qu'après 
l'an ÔC jour, les Curés font cenfés 
payés , ou préfumés avoir fait remi& 
de leurs droits. 

z®. Après les frais funéraires 9 le 
.privilège efl: dû à celui qui a confervé 
j'hérîsage : non-feulement il l'emporte 
.£ir tous les autres créanciers , mais 
encore fur les droits feigneuriaux ; 
car celui qui a confervi l'héritage, 
a travaillé pour les créanciers , pour 
le Seigneur comme pour ks autres» 
Fçcit ut res effet in bonis débitons; 
il leur a confervé leur fonds , ils doi- 
vent donc tous fbufFrir qu'il perçoive , 
avant eux , ce qu'U a dépenfé pour 
la conièrvatioQ de rhéritage , ayaci; 

G z 
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ùih cette dépenfe pour la caufë cofll*^ 

tnune. 

On diftingue cependant celui qui 
â confervé Théritage , en faifànt &ire 
des réparations fans lefquelles il auroit 
été emporté dans ion entier j d'avec 
celui qui n*a fait que Taméliorer , ibit 
en le réparant ou en y faifànt une 
nouvelle conftruâion : quant au pre- 
mier privilège , il s'étend fur la tota- 
lité de rhéritage ^ attendu qu'on Ta 
confèrvé en fbn entier ^ mais l'autre 
n'a lieu que fur la plus valeur de l'hé- 
ritage 9 car il a feulement fait ut res 
débitons effet melior. Si un particulier 
eft créancier d une pareille améliora- 
tion , on ne doit lui donner de privilège 
que jufqu'à concurrence de ce .qu*oa 
eftimera que l'héritage a été vendu de 
plus qu'il ne Tauroit été fans la répa- 
ration. 

3®. Enfuîie vient le privilège des 
droits fèigneuriaux : on n'a pas befbin 
de former oppofition pour confèrver 
la fèigneurie , mais il en efl autrement 
pour les arrérages. Voye<{^ ce que j'en 
ai dit fur V article xxxiv. 

4^. Le bailleur du fonds vient 
jiprèsj il eft cependant obligé éq 
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former oppofiiion , pour conferver les 
arrérages & Je principal , lorfque la^ 
rente n'eft pas (èigneuriale. Voye\ Us 
notes fur r article Xxxiv. 

5^. Quant au vendeur de Théri- 
tage j fans avoir été payé du prix 9 
Ton a douté long- temps au Parlement 
de Paris , G , lorfque la vente avoît 
été faite fans qu'on eût réfervé Thy- 
potlieque , le vendeur avoit un pri- 
vilège , le droit Romain ne lui en ^ 
accordant aucun ^ mais Ton a fait 
prévaloir Téquité à la fubtilité du 
droit ^ de forte qu'on ^accorde au 
vendeur un privilège fur Théritage 
vendu , quoiqu'il n'y ait pas des ré- 
fèrves : cette queftion ayant été pro- 
pofée aux Mercuriales du Parlement 
de Paris , l'on répondit que le ven- 
deur a fôn privilège & hypothèque 
Spéciale & indivi^ fur les immeubles 
qu'il a vendus , à lui appartenants y 
encore qu'il ne l'ait pas expreffément 
réfervé ou ftipulé dans le contrat. 
Néanmoins , lorfqu'on fait décréter 
l'héritage vendu , pour une dette de 
l'acquéreur, les frais du décret font 
privilégiés. Safnage , Traité des Hy- 
pothèques ^ pag. 338. 

G3 
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6°. Les Médecins , Apothicaîres 8C 
Chirurgiens, ont un privilège fur ley 
meubles du malade, 8c fubfidiairement 
fur les immeubles , pour les vifites , 
panfemems & médicaments qui lui ont 
été fournis pendant la dernière maladiCé 
Voye\ Louet & Brodeau , lettre C , 
n^. 19. Pour ce qui eft des Bouchers , 
un Arrêt du 13 Décembre 1766, après 
deux audiences de plaidoirie, a jugé 
en faveur du fieurCadot , que le nom* 
mé Simon , Boucher à Gilés , n'avoit 
point d'hypothèque fur les immeubles 
de fon débiteur , mais feulement un 
privilège pour la fourniture de viande 
pendant la dernière année de la ma-^ 
ladie du débiteur. 

Il y a encore le privilège des do-. 
meftiques , de ceux qui prêtent pour 
ecfemencer le bien fonds , 8C des Bou- 
langers j mais comme ce font'des pri- 
vilèges qui n ont lieu que fur les meu- 
bles , il feroit inutile d'en faire ici le 
détail. 

Sur les privilèges j voye:^^ encore mes 
notes fur t article xix. 

( 3 ) Tous créanciers ; quoique ces 
termes foient généraux ,, cependant Ta^ 
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tfcle xxxti fait une exception pour 
les femmes en pirilTance de mari, pour 
- les enfants , pour le douaire non échu 5 • 
Tart. XXXIII fait auflî une exception à 
regard des biens fûbftitaés j rart.xxxiV . 
en feveur des Seigneurs. 

Les gens d'Eglife y créanciers pour -. 
fondations ou autres charges réelles 9 ^ 
font ils obligés de former oppofitioa » 
pour conferver leurs hypothèques ? 

Certains Auteurs du Parlement de 
Touloufe foutiennent qu'en cas de^ 
iaifie réelle , les Eccléfiaftiques n'ont * 
pas befoin de former oppofition , fous 
prétexte ({uq les biens d*Eglife ne peu- 
vent être -aliénés qu'en obfèrf ant les j 
formalités prefcrites pour ces aliéna* 
tions , tant par les Canons que par- 
les Ordonnances \ que les fondations 
étant des charges réelles ôc imprefcrip- 
tibles , le fonds - fur lequel elles font . 
hypothéquées , ne peut être adjugé * 
que fous la condition d'en faire le paie- 
ment ; &- anciennement le Parlement • 
de Paris le jugeoit de même. 

Cependant d'Héricourt , Traité de ^ 
la vente des immeubles , attefte que y 
de fon temps , au Palais , on conve- 
noit que le défaut d oppofition aux* 

G4 
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décrets , de la part des gens d'Egliiê i 
foit afin de diftraire ou afin de char- 
ge , faifoit perdre toute hypothèque j 
de même cfue le droit de propriété ou 
\qs autres droits réels que TEglife pou- 
voit avoir fur le fonds décrété j & 
la raifon qu'il en donne eft, que les 
biens d'Eglife font régis par les loix 
du Royaume, que, lorfqu'il n'y a point 
d'exception particulière en faveur de 
TEglife , elle eft fujette à veiller à la 
même confervation que les fimples 
particuliers : or, TEdit de 177 1 n'ayant 
fait aucune exception à l'avantage des 
gens d'Eglife , il fuit de-là qu'ils font 
tenus de former oppofition , comme 
les autres particuliers , pour la confer* 
vation des fondations ou autres char- 
ges réelles qui leur font dues , à pei- 
ne de perdre, l'hypothèque ^ mais , au 
moyen de l'oppofîtion , fî le nouvel 
acquéreur prend des lettres , ils peu- 
vent l'obliger de continuer la fondation, 
ou à reiidre le principal. Lacombe 
obferve néanmoins , au mot Fonda^ 
thn , que la queflion (oufFre beaucoup 
de difficultés. 

Pour ce qui efl des dîmes , {oit qu'el- 
les appartiennent aux gens d'Eglife > 
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foit qu^elles appartiennent à d'autres , 
on n'eft pas obligé de former oppofi- 
tion pour conferver ce droit , par la 
raifon que tout le fonds étant chargé 
de payçr la diixie ^ celui qui acquiert , 
ne peut ignorer qu'il fera tenu d'ac- 
quitter ce devoir 9 fbit que la dîme fe 
paye en espèces , foit qu'elle ait été 
légitimement abonnée. UHéricourt y 
page 153. 

Les mineurs font auflî obligés de 
former oppofition. Voye\ la note i y 
article xvii. 

Que doit-on dire de Tufiifruitier ^ 
(i Ton vient à vendre le fonds furie- 
quel il a Tufufruit? Denifart , au mot 
Ratification j attefte avoir fait juger que 
l'ufufruitier n'eft pas obligé de former 
oppofition aux lettres de rafif cation y 
pour un office & rente due fur le Roi : 
les mêmes règles doivent être pra- 
tiquées aujourd'hui peur toutes eP 
peces de ventes ; cependant Thi- 
baut , fur les décrets , pag. 1 5 X de la 
première édition , dit que l'ufufruitier 
eft obligé de former opvolitit«n pour 
conferver l'ufufruit de l'héritage mis 
en décret. 

Un Eccléfiaflique doit -il former 
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oppofitîon pour conferver fon titre* 
clérical ? Je penfe qu'il faut diftinguer 
le cas où Ton a créé une telle fomme 9 
pour tenir lieu de titre , de celui où 
Ton a donné tel fonds. 

Au premier cas , la Jurîfprudence ' 
du Parlement de Paris , eft de n'accor-»* 
der aucun privilège au titre clérical ; 
d'ailleurs , les lettres de ratification' 
purgent non - {èulemeni les hypothè- 
ques , mais encore les privilèges- 

Au fécond cas , les héritages qui* 
ièrvent de titre font inaliénables; ainfi, 
les lettres ne peuvent rien opérer pour 
prouver qu'ils font inaliénables*, il fuffit^ 
de remonter à Torigine des titres clé- 
ricaux. 

Dans la primitive Eglife , on ne* 
ptomouvoit à la prêtrife que ceux qui 
étoient en même-temps pourvus d*ua 
bénéfice ; parce que ceux qui font* 
ainfi promus , doiver^t feulement va- 
quer aux chofes divines , & s'abftenîr 
entièrement du négoce , des chofes * 
profanes ; mais la dévotion ÔC la * 
néceffité ayant contraint de faire 
plus de Prêtres qu'il n'y avoir de bé- 
néfices , il fallut y apporter un re- 
mède y Se chercher ua expédient ^ afia 
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qu'un Prêtre eût de quoi vivre j de-Ià" 
la création des titres cléricaux. Le 

Concile de Nieée, celui de Calcédoi- 
ne Se celui de Latran , ont approuvé' 
cet expédient } Sc les Ordonnances de: 
nos Rois , ÔC notamtnent celle d'Or* 
léans , article 1 1 , l'ont autorifé. Dé- 
fendons , porte cet article , à tous Pré- 
lats promouvoir aucun à l'ordre de 
prêtrife , tjuil n'ait bien temporel ou bé- 
néfice fuffifant pourfe nourrir & entre-' 
tenir, devaleurde cinquante livres par 
an au moins. Pour préyenir les incon-* 
vénients qui auroient pu en réfulter, iî 
im Eccléfiaftique avoifpu aliéner fon 
titre clérical , le même article ajoute ; 
avons déclaré les revenus temporels { du 
titre patrimonial ) inaliénables & non. 
fujets à aucune obligation & hypothè- 
que créée depuis la promotion du Prêtre 
& durant fa vie. M. Leprê're , cent, j , 
pag. S98 , rapporte un Arrêt du 10 
Jujn 1610 , qui a jugé que , non-feii- 
lement un titre clérical e(t inaliénable , 
mais encore , que la rétrocefllon faite 
au profit de celui qui l'a créé , eft nulle, 
parce que les litres cléricaux (ont de 
droit public. Voyei d'Héricourt , de la 
Vente dts Immeubles j pag. 55 j iV- 
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yrety Traité de T Abus ^liv, i, chap. 35 
n*. 1 1 , & Catelan , liv. 1 9 f A^/^. 5. 

Que doit-on dire des arrérages de 
ce titre ? Il ne peut être douteux que ^ 
par le défaut d'oppofition , Thypothe- 
que eft purgée^^ 

Il en doit être de même pour les 
penlîons des Religieux ou Religieulès j 
en un mot , pour tout ce qui peut don- 
ner lieu à une demande en déclaration 
d'hypothèque. 

Les créanciers des dettes condition- 
nelles doivent au/Ti former oppofition , 
s'ils veulent cdnferver leurs droits 8c 
hypothèques ^ (THéricourt ^ pag. 1 57. 
En ce cas j en procédant à Tordre 9 
l'on ordonne que les créanciers pofté- 
rieurs ea hypothèques à la créance 
conditionnelle , ne toucheront ce qui 
leur eft dû par leur coUocation , qu'à 
la charge de rapporter la (bmme qu'ils^ 
reçoivent , en cas qu'il fe trouve , par 
l'événemenr , que la créance foit due à 
celui qui a formé fon oppofition comme 
créancier conditionnel^ on Tobligeauffi 
à donner caution- Voye[ Domat^ liv. 
3 9 tit. 1 ^fe3. i^pag. zoi dutom. r. 

Celui qui a acquis pour fe payer 
,d*une ancienne hypothèque ^ ou qui 
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H été chargé de payer d'ancienne* 
créances , s'il les a acquittées 9 il doit 
auflî former oppofition i s'il ne le fait 
pas , Jes créanciers oppofants , quoi- 
que poftérieurs , doivent être préférés 
fur le prix. Voyei Denifart , au mot 
Ratification. 

Les créanciers délégués dans le con- 
trat de vente , doivent auflî former op- 
pofition , à peine d'être déchus de leurs 
hypothèques , ainfi que je Tai dit ail- 
leurs j mais fi l'acquéreur avoir accepté 
la délégation , ÔC fe fût obligé de payer, 
ou qu'il en eût acquitté partie, ce ferort 
alors à lui à former l'oppofition \ s'il 
ne le faifoit pas , fbn obligation ne 
fubfifteroit pas moinr. 

Un' créancier délégué peut • il fe 
faire payer à l'échéance du terme 
cooyenu , lorfque le contrat a été mis 
aux hypothèques , ôt qu'il y a des op- 
pofitions de la part des créanciers pof» 
térieurs ? Je ne le penfe pas, dès l'inf» 
tant qu'une vente eft mife aux hypothè- 
ques, les termes, délais & tranfports font 
regardés comme non écrits^ car l'acqué- 
reur doit , au defir de l'art, xix, con- 
ijgner le prix , ainfi que nous le dirons 

ailleurs « 8c il doit être eofuite procédé 
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à Tordre , conformément à Tart. XIX 

déjà cité. 

J'ai vu élever des cronteftations j de 
Ja part du vendeur y contre des oppo- 
sants non antérieurs en hypothè- 
ques , aux créances déléguées , ôC pré- 
tendre qu'ils dévoient donner main- 
levée de leurs oppofitions , fans être 
payés , & que s'ils donnoient lieu à la 
confignation du prix ôC ordre des 
créances , s'ils n'étoient pas alloués 
en rang utile 9 ils dévoient fupporter 9 
en leur nom ÔC (ans efpérance de répé- 
tition , tous les frais qui fe faifoient 
à ce fujet. 

Une pareille prétention ne me pa- 
roît pas fondée , 1°. il peut y avoir de 
Ja coUufion entre le créancier délégué 
& le vendeur , afin de la faire connoî- 
tre , il doit être permis aux créanciers 
poftérieurs d'affifter à ce qu'ils font 
pour la confervatiofl de leurs droits ; 
z*. dans tous les ordres l'on oblige 
les créanciers à affirmer que les fon> 
mes pour lefquelles .l'on fe fait allouer, 
font bien Sclégitimement dues. Or, fi 
la prétention que nous combattons 
avoit lieu , les créanciers n*auroient 
pas cette reûburce i enfin , c'eft ici ung 
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iûbrogation au décret volontaire , ÔC 
jamais Ton ne juge qu'en pareil cas 
lés créanciers , quoique non alloués 
en rang utile , duûent fupporter les 
fiais de l'ordre. 

( 

(4) Oppofition. C!eft Tempêche- 
ment que le créancier forme entre les 
mains du Confervateur des hypothè- 
ques fur Je's biens de fon débiteur, afin 
qu'aucune lettre. de. ratification ne foit 
expédiée au préjudice de ks droits. 

En cas de faiiie réelle , il y a de 
quatre efpeces d'oppofitions ,1*^. Top- 
pofition afin de conferver j i^. l'oppo- 
fjtion afin d'annuller i 3®. ToppoCtion 
afin de diftraire j 4^ roppofilion afia 
de charge. 

L'expofition du contrat aux hypo* 
theques n'opère rien , quant à la pro- 
priété i l'on n'a pas befoin de former 
des oppofitions , ni en nullité 9 ni en 
diftraftion ^ on ne peut donc en for«* 
,nier que de deux efpeces , J'oppofi- 
tion afin de conferver & d'être payé 
de fes créances , Se l'oppofition afia 
de charge. 

On peut former les oppofitions etx 
tout temps y ppurvu c[ue l'ac^uéreuf 



8 s Commentaire fur FÊdit 
n'ait pas fait fceller les lettres de rati- 
fication. 

Non - feulement les créanciers de 
celui qui a vendu peuvent /ormer 
oppofition aux hypothèques pour les 
ventes que leur débiteur peut faire , 
mais encore s'ils font négligents 8c 
délayants , ÔC qu'ils aient eux-mêmes 
des créanciers , ceux-ci peuvent , en 
exerçant les droits de leurs débiteurs , 
former oppofition en fous-ordre j cela 
fe pratique ainfi dans \qs faifies réel- 
les : les mêmes règles doivent avoir 
lieu en cas d'expofition des ventes 
aux hypothèques , le créancier qui a 
formé une pareille oppofition , eft al- 
loué en fous ordre au même rang que 
ion débiteur. 

Obfervez que les frais qui fe font 
pour les créances qui doivent s'allouer 
en foùs-ordre , ne font pas à la charge 
du principal débiteur , ils fe prennent 
fur la fomme qui eft adjugée au créan- 
cier, dont on fait la diftribuiion ea 
fous-ordre. 

Le créancier d'une rente foncière 8c 
celui à qui il eft dû une garantie , peu- 
vent former oppofition , afin de con- 
ferver l'hypothèque qu'ils ont fur fe 

fond^ 
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fonds qui a été vendu ^ mais comme 
Il eft incertain fi la garantie aura lieu 
. ou non , TEdit de 1 5 5 1 porte qu'il 
ièra pafle outre à la didribution \ pour 
le regard des oppofitions des recours 
Se garanties , à la charge que les op- 
pofents poftér leurs feront tenus de 
reftituer les deniers 9 qui par eux fe- 
ront reçus , à Toppofarvt , pour la 
garantie qui feroit trouvée être précé- 
dente en l'hypothèque 9 aux oppofants 
à qui la diftribution en avoit été 
j&ire. 

D'Héricourt ajoute qu'on doit ob- 
ferver la même chofe quand Toppofi- 
tion eft formée pour une dette ceitaine, 
mais dont le terme du paiement n*eft 
pas encore échu dans le temps qu'on 
fait l'ordre des créances y ou quand une 
créance échue n'eft pas liquidée , ou 
qu'il faut beaucoup de temps pour faire 
la liquidation. 

Les enfants font-ils obligés de for- 
mer oppofîtion pour conferver leurs 
droits légitimaires ? 

Ayant la liberté de les demander 
en fonds ou en corps héréditaire , ÔC 
les lettres n'ayant aucun effet quant 
à la propriété* le défaut d'oppoii- 
' H 
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' tion ne fauroit leur nuire , quant aa- 
principal de la légitime ^ mais pour 
ce qui eft des revenus Sc jouiflânces ^ 
ce défeiut d'oppofition purgeroît Thy- 
potheque. 

Quand la légitime a été fixée ea 
argent , ou qu'on ne peut abati- 
àonnet cette fixation pour la deman- 
der en fonds*, comme la -fille qui a 
été dotée à telle fomme , moyennant 
laquelle elle ait renoncé , ou qti'oa 
a lai/Ie paffer le temps de pouvoir 
exiger la légitime en fonds •, alors le 
défeut d'oppofition aux hypothèques 
doit purger le capital de la légitime 
fixée en argent. 

A regard du Supplément de légîtîire, 
étant dû en fonds , il eft évident que 
les lettres qu'on peut obtenir ne fàiK 
roient rien opérer , puifqu'elles n'ont» 
aucun effet fur la propriété. 

11 eft vrai que Théritier a la liberté 
de payer le lupplément de légitime 
en argent , quand le Icgitimaire a reçu 
de l'argent pour fà légitime , ou don- 
ner du fonds i mais comme il ne fufKt 
pas de dire , j'offre de payer en ar- 
gent y qu'il faut au contraire eflTeo- 
tuer^fî celui ^m demande le (up^^e^- 
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ment n'eft pas payé en argent/^ rkra 
nempêche qu'il ne puifle demander 
le fupplément en fdnds 5 quoiqu'il ait - 
été vendu j i*ai cependant vu décider-^ 
difTéremment * en con&itation , ^^^ 
qu'en pareil cas > le légirimaire per^ 
doit ' ion droit > faute - d*âvoir formé < 
oppofition. D'après ce que je viens » 
d't)bfefver, je ne faurois adopter cet 2 • 
avis. 
S'il arrive » qu'on forme ' une oppofi* * 
' tiôn mal à propos ^ qui rctar<le la dif-- 
tribiition du prix de -la vente , ôc qu'on; 
caufê p9r4à des frais 8c du préjudice^ 
aux derniers créanciers , à-caufè-^que^ 
les anciennes créances croiilêht ^ & l^s ^ 
hypothèques s'augmentant ., tant' par^ 
les frais que par les intérêts^ qgî courent 
pendant <}u*on fait vuider le» incidenfs^ 
il çft'jufte que celui ^qui a formé une' 
telle opposition foit 1 puni ^ 8c la peine ^ 
qu'on lui impofe ne confifte pas à payer t 
le$ dépens de la procédure^ il faut<le^ 
plus qu'il paye une lameiide , confor- 
mément à l'Edit de 1551, qui ajoute 
que ceux qui fe font oppofés ainfi té-^ 
mérair^ment, s'ils ne font en état de 
payer Tanjend^ ÔC^ les arrérages , Ils * 
doivent y être contraints-par^cerps*- 
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Ceux qui font déclarés n'être pas 
créanciers , doivent être confidérés 
comme oppofants téméraires, fur- tout 
quand il eft évident que leur oppofi- 
tion eft hafardée ou fans fondement ; 
par exemple, Pierre a vendu unthéri- 
tage à Jacques , & quittancé le prix j 
quelque temps après il emprunte une 
fomme de Guillaume *, Jacques ne fait 
paffer fon contrat aux hypothèques 
que trois ou quatre ans après. Si Guil- 
laume prétendoit faire rapporter le 
prix , ce feroit une prétention témé- 
raire , qui lui attireroit la condamna- 
tion de Tamende Sc des dépens , parce 
que rhéritage vendu ne lui auroit ja- 
mais été hypothéqué. 

Mais quiconque fe trouve créan- 
cier du vendeur , à Tépoque de la 
tente , quoiqu'il ne foit pas alloué en 
rang utile , il n'eft pas dans le cas dont 
je parle, ÔC cela , quand même il feroit 
évident qu'il ne peut venir en rang 
utile. 

Lorfqu'un créancier oppofent a be- 
fbin de faire des preuves pour établir 
fon droit , le Juge ordonne que , dans 
tel délai , il fe mettra en règle ^ jQaon 
([u'il fera fait droit. 
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Celui qui a f^rmé une demande en 
requête civile contre un Arrêt , peut 
auflli former oppoiition ^ & dans le cas 
où TÂi'rêt {èroit calTé , Ton hypothèque 
eft confervée. 

Le créancier d'une rente , quoî- 
qu'exaftement payée, peut aufll former 
oppoiition , Se (1 le débiteur aliène 
en tout ou en partie le fonds furie- 
' quel la rente eft hypothéquée , il peut 
demander que le prix foit configné j 
& (è faire rembourfer le capital j c'eft 
ainli qu'on le pratique en cas de faifie 
réelle , ÔC les mêmes reg'es doivent 
avoir lieu , quoiqu'on, vente volon- 
taire , puisque l'hypothèque eft étein- 
te, L'Arrêt de Pouchaftrine , rendu en 
conféqnence d'un décret volontaire y 
l'a ainfi jugé ^ ce qui doit avoir lieu y 
quand même l'acquéreur ofFriroit de 
continuer la rente. Vo-ye\ Pothier y 
- Traité de la procédure civile , en par^ 
lant du décret volontaire. 

Inutilement l'acquéreur 8c \ts autres 
créanciers dirôient qu'il refte au dé- 
biteur de la rente alfez de fonds pour 
répondre du capital ^ car le créancier 
n'eft pas obligé de rien céder de fbn 
hypothèque j il iàwi qu'elle fubiifte 
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telle qu'elle eft avant la vente , fiin««U' 
cûn démembrement. Dès Tiaftant qu'il 
y a une vente d'expofée aux hypothe* 
qiie&9 fi le créancier laiflê (celler le 
' contrat iàns y former oppofiiion , fa 
sûreté dikninue > 8c infânfiblemenr il 
pourroit être dans le cas de perdre; 
peur prévenir cela ^ on lui accorde 
le rachat du capital. 

Je penfè néanmoins que fi: Tacqué* 
reur donnoit fbn confemement à ce 
que l'hypothèque fijbfiftàt , nonobfliQnt 
\qs lettres 9 fur le- fondât par lui acquis 9 
qu'alors le créancier de la rente ne 
pourroit fe faire rembourfer le capi«^ 
tal , puilque Tefiênce d'un pareil aâe* 
eft que le créancier* ne ^puille jamais 
exiger le rachat. 

Ceux qui ont acheté des rentes y 
quoiqu'avec la promefie de garantir , 
fournir & faire valoir ^ doivent former 
oppofition n en cas de vente des fonds 
hypothéqués à la rente ^ s'ils négli*-. 
geoient de le faire , ils ne pourroient 
exercer aucun recours contre celui qui 
auroit cédé la rente, fur^tout s'il étoit 
juftifié 9 qu'en cas qu'il eût formé op- 
pofition^ elle auroit été allouée en rang 
udle« 
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II: en' eft de même , lorfqu'il eft 
queftion du transport d'une créance 
cédée avec garantie ^ fî • le cédataire 
néglige de former les oppofitions né^ 
celFaires , 8C qu'à caufè de cela la' 
créarfce foie perdue, il ne peut faire 
valoir la garantie. 

Pour pouvoir former oppofitîon aux 
hypothèques , eft-il néceffaire d'avoir 
un titre hypothécaire ? non , il fuffit 
d*être créancier au temps de là vente*' 
En parlant des créanciers privilégiés-. 
Ton a vu qu'il y en a certains qui n'ont 
point de titres, comme les Curés pour 
lesfrais funéraires, les Médecins, Chi-^ 
rurgiens & autres. Et l'art, xix du pté- 
iènt Edit, en ordonnant que les crécn- 
cîers chirographarres feront alloués par 
concours , donne (iiffifamment à en- 
tendre qu'il fufïït d'être créancier à' 
l'époque de la vente , pour' qu'on foît 
fondé à fornter oppofition aux-hypo- 
theques. Voyei^les notes fur farti xiXf' 
a-aprèsé 

( 4 ) Dans là forme fui fera prefirite^ 
ci-après. Voye[ les art. vin^ x/j, xjr 
&XXI ; le premier indique ce que l'ac-* 
quéreur doit faire pour obtetHf les lâi^ 
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très de racificaticn ^ fart, xil par^s 
très- vaguement de l'opi ofitîon formée 
aux affiches , fur la forme de laquelle 
l'art. XXI s'ex^ lique plus panicuJiére- 
inent , & l'art. XV règle la forme des 
oppolitions firmées fur le propiiétaire, 
avant aucune aliénation. 

Jai obfervé fur l'art, xv , qu'une 
pareille oppi lition n avoir pas l'effet 
de faire produire intérêt aux créan- 
ces , comme celles furmées à une iaifie 
féelle. 

( S ) Propri/taires* incommutahles. 
Pour que cela (bit, il faut que celui qui 
a vendu Théritagc foit lui même pro- 
priétaire^ car s'il avoit aliéné le bien 
d'autrui , en tout ou en \ artie , les let- 
tres de ratification n'opcrent rien,fuî- 
vant le préfent article. 

11 faut encore que Théritage ne (bit 
ni fujet à aucune fubftiiution , ni à au- 
cunes des hypothèques dont il eft parlé 
dans les art. xxxii, xxxiu & xxxiv, 
puifqu 'elles ne font pas purgées par 
\qs lettres de ratification. 

( 6 ) Des offices fi* rentes par nous 
fionjiùu^es. Quoique le iceau des lettres 

de 
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de ratification foit comparé à celui des 
provifions des offices 9 il y a une grande 
diiïerence. 

En effet , les immeubles 8c rentes 
réelles font dans le commerce ;. 
la propriété s'en transfère en vertu 
d'un contrat pafTé entre le vendeur 
8c Tacquéreur, Se par la volonté 
&ule des contraâants i les lettres 
n'opèrent donc rien quant au con-^ 
trat en lui-même ^ qui n'a pas befbia 
de confirmation pour être valable i il 
Sàut qu'il fe foutienne de lui-même ; 
elles ne font qu'exclure la demande 
en déclaration d'hypothèque 9 au lieu 
que le Roi eil le maître de refufêr la 
démiffion du titulaire y quand il juge 
tés fervices néceffaires pour le biea 
public 9 ou de le donner à tel. autre 
qpi'il juge à propos 9 parce que les 
offices ne ibnt pas dans le commerce» 

Par Edit du mois de mars 17539 il 
a été créé à titre d'office quatre Gref-^ 
fiers 9 Confervateurs des hypothèques 
iùr lés rentes conftituées , fur les tailles 
Se autres revenus de Sa Majeflé , pour 
recevoir les oppoiitions de ceux qui 
préteiîdent quelque dix)it fur les pro« 
ptiétaires & vendeurs de ces rentes £ 
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cet Edit porte ^^ que pour cooferver ) 

51 l'avenir les hypothèques fur les rea- 

99 tes cooftituées ^ Sc à cooftituer fur 

ff les revenus de Sa Majefté y les créaa* 

jj ciers ou autres qui prétendront droit 

91 fur les propriétaires ou vendeurs 

99 défaites rentes 9 feront tenus de for* 

99 mer oppofltion entre les mains des 

99 Confêrvateu» des hypothèques 9 

99. lefqueiles oppofitions confèrveront 

99 pendant une année les hyj)Otheques 

99 8c droits prétendus fur lefdites rea* 

99 tés 9 fans qu*il fi)it befbin de faire 

99 autres diligences 9 8c pour fî^reté de 

99 ceux qui demeureront propriétaires 

^ defdites rentes par acquiûtion 9 par? 

99 tage ou autre titre 9 ils feront feule« 

^ment tenus 9 à chaque mutation 9 

^ de prendre fur leurs contrats des 

99 lettres de ratification 9 fcellées en la 

99. grande Chancellerie } & fi avant le 

99 fceau defilites lettres 9 il ne fê trouve 

99 point d'oppofition 9 après qu'elles 

99 auront été fbellées fans oppcSlitioa ^ 

99 lefdites rentes feront purgées de tous 

99 droits fie hypothèques 9 8c les zccgi/k* 

99 reurs d'iceiles demeureront proprié« 

99 taires incommutables 9 fans eue Gi* 

^ jets aux dettes de ceux qui les aui» 
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^ rolent vendais 9 tout 8c ainii qu'il 
fy Ce pratique pour le$ oppofirions au 
y.y fcezu fut les offices.,, VoyeiDenifart^ 
au mot Ratification y b Potbicr^ TraiU 
des Hypothèques. 

(7) Relativement à laproptiM^ droits 
réels ^fonciers jfervitudes. Si on a irenda 
les. biens d*autrui 9 les lettres de rati-î 
ficationî n'ont aucun effet 9 quoique 
ce ibit un doute ii 9 en cas de iàifîe 
réelle 9 êc qu'on y ait compris les biens 
«('autrui , faute d'y avoir formé oppo- 
iition dans le teinps néceilàire 9 on ne 
perdi;ôit pas la^propriété. . . 

A l'égard des ftrvitudes réelles 9 Jea 
Jurifcpnfulces, en diftinguenc de. deux 
efpeces ; ils apjpellent fervjcudes la- 
tentes ou difèontinues celles, qui ne 
iubfiftent poiot par elles mêmes 9 ou 
par l'état du fonds auquel la fcrvitude 
éfk due 9 Scqui ne dépend pas de l'exer* 
cice du propriétaire , comme le droit 
de • pader dans la cour de (an voifin 9 
ou de puifêr de l'eau dans Ton puits f 
en fait dç décret 9 comme ces fervi- 
tudes ne: peuvent fe prévoir par rtef- 
J>eaiqn des lieux 9 elles font purgées 
tuite d'ûppofitioû. Les^ièi^vttudes f[Ua 
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les auteurs appellent contiaues & ap-^ 
parentes \ fubfîftaot par elles-mêmes 9 
^ dépendant de Tétat de$ lieux 9 elles 
emportent avec elles une efpece de- 
propriété 9 ou de la cho& ou du fonds ^ 
elles s'exercent ians le miniftere de 
rhomnîé ; des pareilles Servitudes ne 
ibntpas purgées par le décret. Gommer 
TËdit des hypothèques n'a £iit aucune 
exception 9 celui qui a obténude pa-^ 
reilles lettres ne peut jamais s'en pré*^' 
valoir j de quelqu'eipece de (ërvitude 
qu'il s'agifle; car ce n'eft pas une hy--' 
potheque y mais un droit qu'on pré- 
tend fur la propriété du fonds fut 
(e^uellaiervitude eft prétendue» 

Article VI IL . 

Sera tenu ^acquéreur ^ avant 
le fceau deldites lettres y de dé- 
pofer au grei& du Bailliage 9 ou 
Sénéchauâee , danslereflbrt du- 
quel feront fîtués les héritages 
vendus j le contrat de vente d*î- 
ceux y comme aufli le GrefGei: 
dudit Bailliage &ç SénéchaulTée 
&{a teau ^ d^ps les crois jours» 
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duditdép^t^ d'inférer dans un 
tableau qui fera à. cet efFet placé 
' dans raùditoire , un ^extrait du- 
,dît contrat^ quant à la tranfla- 
tion de prc^riété feulement , prix 
-& condition d'icelle y lequel-reiP- 
^era expofé pendant deux mois 
(i) î ayant rexpiration defquels 
'ne pourra, être obtenu fur aucun 
rcontrat aucuaes lettres de ratifi- 
cation. , 

' (1} Pendant deux mois. Ce délai 
èftde rigueur ^ ces deux mois doivent 
-être fiants ^l'on rie peut y compren*- 
'dré ni^Ie joui* que le connut eft expo* 
^le y m celui que les lettres font fcel* 
Jces , fuivaût la règle. Nam dies termini 
mon compûtantur in terrriino. 
' Les itiois (n'étant pas égaux-, puif^ 
iqu'ily'en^AB3i ^de^bScdeiSjours, 
il- faut ce{)endant que- la vente refté 
«xpofée pendant deux mois , celui 
qui expoferoit fbn contrat le 31 Dé^ 
centibre & obtiendroit les lettre^ le 
piseinier Mars fuivant, ne fêroieni^ 
eikis 6v obt^ues âvaût le délai ^! 

I 3 
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Cela ne peut Ibuffiir de doute : i] À 
vrai que du 3 1 Décembre au premier 
Mars-, Ton compte deux mois y fui- 
Vant la maniéré de calculer les an* 
nées ; mais le mot mois j proféré iim* 
plement SC &ns aucune énonciation 
de temps certain de préfix , >eft enteo- 
du devoir contenir l'e/pace de trente 
jours 9 comme il eft décidé par les 
Interprêtes. Si maritus provtncrity J. 
hœc in maritis ; 8c fur la Loi , miles §. 
fexagintaff^ ad ieg. juL de aduit. II fàHt 
donc fbixante jours francs ^ . du jour 
que Taâe a été expofé y aux lettres ; 
mais pourvu qu'il y ait £)ixaiue jours 
francs , quoique les lettres s'obtiç^- 
nent dans les deux mois 9 elles foot 
valables : par exemple , fi l'on met le 
contrat aux bypotheques le premier 
Juillet 9 l'on peut obtenir les leures 
le 3 1 Août , puifqu'il y a foixante jours 
francs 9 & Je jour de l'expéditioa 
tf, de l'obtention des lettres .} ce qui 
fuffit pour compléter les deux mois ^ 
puiique je viens de dire que par moiis 
l'on n'entend que trente Jours. 

il eft de rigueur que le contrat refit' 
lR>ixante jours expoie avant de pou* 
voir obteivr les lettres 3 mais rien 
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n'oblige Tacquéreur de les obtenir 
d'abord après \ts deux mois expirés ; 
il peut au contraire attendre plufieurii 
années s'il veut. Toute la peine eft 
que fi Ton forme des oppofitions après 
les deux mois ^ ces lettres ne ibnc 
Sellées qu*à la charge de ces oppofi- 
tions ; mais aufli il n'eft i»s iujet à 
celles qui fubfiiloient alors Se qu'on 
a laifie pafier avant l'obtention des 
lettres ^ âute de les avoir renouvel- 
Jéesi 

Inutilement Toppofânt dlroit que 
Tacquéreur a agi par fraude 9 en tar- 
dant à prendre tes lettres juj^ues à 
-ce que le temps de fbn oppofition a 
eu expiré ; parce qu'il doit s'imputer 
de ne l'avoir pas renouvelle dans ]m 
temps prefcrit. 

Je viens de dire que les lettres ob- 
tenues avant les deux mois pre/crits ^ 
ibnt nulles, s'il y a des oppofitions 
formées dans ce temps } en fëroitil 
de même s'il n'y avoit pas d'oppofî- 
tion fiibfiftante lors de l'obtentioa 
des lettres ? Je le crois , parce que 
tout ce qui eft fait avant le délai 9 eil 
cul 9 & ne peut produire d'effet , fiii^^ 
vant la maxime 1 quod nullum cji, nul' 

I4 
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lum producit ejffèéium. Âiali les créan- 
ciers pourroient agir hypothécaire tneat) 
comme s'il n'y avoit pas de lettres. 

Article IX. 

Pourra ^pendant les deux mois , 
(i) tout créancier légitime j C^) 
du vendeur, fe prefenter au grefië, 
pour y faire recevoir une fbumiC- 
iîon d'augmenter le prix de lad. 
vente ^ £7^ moins, d^un dixième 
^ du prix principal (3) y dans le 

cas de furencheres par un autre 
créancier du vendeur^ d'un ving- 
tième en fus dudit prix principal 
par chaque liarenchérifleur , ea- 
iemble de reftituer à l'acquéreur 
lesfraix & loyaux coûts (^) y &du 
toutdonner bonne &fiiff! Jante caur 
tion^^^) qui feront reçues (6 )^2iT-^ 
devant le Lieutenant Général, on 
- autres Officiers du Siège , fuivant 
l'ordre du tableau , en la manière 
accoumméti&feraloijièle à Pac^ 

quéreur (j) de conferver l'objet 
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Vendu ^ en parfourniflant le plus 
haut prix auquel il aura été porté. 

(i) Pendant les deux mois. C'eft-àr 
dire, Pendant le$ foîxante jours com- 
plets que le contrat doit reffer expo^. 
&. T^oyei fart, précèdent. 

Ce déiai de deux mois eft-il fatal \ 0gMC'ti^ 
Je penfe qu'il faut diftinguer , fl d*a-/ 
bord après les deux mois expirés Tac- 
quércur a pris les lettres de ratîfica- ^- 
'tîon , nul doute qu'on ne fèroit pas^r'Jx>jfX. 
écouté à faire des enchères ^ puifque yt/Çt^dJy^ 
iuivant Tart. viii cî-dèflus, rLjquéreirf««^A4UŒ.^-> 
doit refterpaifible propriétaire aprè$^«'««y'*'^ 
les lettres de ratification obtenues. ^y^j^m^mu 

Mais tandis qu'il eft en demeure de /^h-^^I^. ' 
ce faire , de même que les créanciers o^iiL<,^c 
peuvent former des oppofitioris , àie?^2mù^mLùL^ 
même ils peuvent faire des enchères ; A^ s^t^^SàA 
je ne vois pas que Tun leur foit plutôt x/^.xr„âj<n^r/ 
interdit que l'autre : d'ailleurs 9 celui «.««i^^fa/^rv» 
qui a mis fbn contrat bux bypothe* ^tmUnu J^mi 
ques f eft libre de prendre ou ne pas at^;:^^ . 
prendre les lettres. Si après les deux 
mois on ne pouvoir faire des enchè- 
res , il tiendroit \ts créanciers en 
échec 9 parce que , tandis qu'il n'àuroît 

pas obtenu les Uhhs y l'on ne {)>oiâ^ 
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loit le forcer à configner ^ ni à procé^ 
der à la diftribucion du prix ) au iieo 
qu*ea recevant les enchères , tandis 
qu'il n*a pas obtenu des lettres ^ on 
peut le forcer à retenir Théritage ou à 
rabandonner« 

L*Âuteur des ob(êiTations fur ce 

même Edit prétend que le délai de 

^ .^ ^ deux mois eft âtal , (bus prétexte que 

c'eft une loi exorbitante i:« droit 

^^ conunuuf 8c qu'il Êiut la reftreindre 

au temps y porté 9 Se non l'étendre» 

Je ne iâurois adopter fbn avis ^ par* 
*.,€e que je ne vois rien d'exorbitant 
dans la èiculcé d'enchérir y qui eft ac- 
cordée au créancier ; en effet , les bienf 
de leur débiteur ibnt leurs gages : U 
n'arrive que trop fbuvent que pour 
&ire perdre , l'on fait des ventes à vil 
prix : c'eft par ce motif qu'on a tou- 
jours autorifé les créanciers à feire 
annuller ce qui avoir été fait pour les 
frauder. Crainte qu'on n'ait donné à 
vil prix l'héritage y on permet auK 
créanciers de faire des enchères i ce« 
pendant l'acquéreur a la liberté de le 
retenir pour le prix auquel il a été 
mis i ainfi je ne vois là rien d'exor- 
Jbitaat 8c de contraire au droit com^ 






des Hypothèques^ ttj 

mun. Avant le préfent Edit 9 fi Vài 
avoit convenu 9 pour purger les hypo- 
thèques 9 de aire un décret volontaire, 
on permettoit aux créanciers oppo- 
'unis j qui n'avoient pas contraâé 
avec 1 acquéreur y de aire des enche* 
xesfut le prix, & de le rendre adju- 
dicataires ; alors le décret devenoit 
forcé : ce n*eft donc pas un droit nou- 
veau que le préiènt mide mtroduit , 
puiiqu*il avoit Heu pour les décrets 
volontaires qu'on a abrogés , pour y 
fubftituer ce qui eft prefcrit par 
TEdit. 

Il y avoit même plus ^ car cehii qui 
i^UIbit en déclaration d'hypothèque, 
pouvok , quoique créancier pofté- 
rieur, obliger l'acquéreur ou à lut 
abandonnei' le fonds , en lui rembour- 
sant Tes créances antérieures , ou à le 
payer ; il pouvoir encore k feire ven- 
^ire y fi on^rèfufoit de le payer , en ^ 
.£>utnettânt à les faire valoir à û haut 
|>rix , que les créanciers antérieurs 
fuflbnt payés j tout cela étoit pli» 
<lé{àgréable à l'acquéreur , que les en* 
chères qu'on autoriie à préfènt* 

Obfervez au fUrplus que, IçrCqw 

Tacquéreur ne met pas fon aâe aux 
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.hypothèques^ les créahciers peuvent 
-uîër des mêmes voies qu'on le t>rati- 
,quoit avant l'Edit de 1771 5 c*eft-à- 
dire ^ agir en déclaration d'hypothè- 
que y Se faire tout ce qubn étoit en 
uûge de pratiquer à ce iujet. 

(1) Tout créancier légitime. II n*eft 
pas néce(Ëiire 4'a^ûr formé oppofi- 
tion aux hypothèques 9 ni d*avoir un 
titre hypothécaire i il fuffit d^étre 
créancier léghime du vendeur, au 
temps de la vente 9 pour être reçu à 
enchérir. Or , les créanciers chirogra* 
phaires font conlldérés comme créan- 
ciers légitimes ; ils doivent donc ét/e 
reçus à feire de pai^iUés offres ix>nob(^ 
tant que la date de leur créance ne foit 
pas aflurée , parce que la fraude ne 
îè préfome jamais ,• & FurgoUe » fur 
tart. lyde r Ordonnance deiy^i j dit 
que le donataire, chargé des dettes^ 
eft tenu de payer celles qui font fcm 
ièing privé , pourvu qu'il ne parcnflê 
pas de la fraude : les mêmes règles 
reçoivent ici une application pour 
pouvoir Te qualifier «de créancier légi^ 
time , quoiqti*on n*ait qu'un billet. 
Je peûie ^ore que ; quand mêm.^ 
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le créancier n'aupoit (^oint de billet ^ 
il feroit également admis à eâchérir j 
en prouvant- qu'il étôit créancier lé- 
gitime avant la vente i mais pour 
ceux qui ne le font de^Viçnus que du 
depuis ) ils ne peuvent avoir aucun' 
droit. 

L'Auteur du Répertwè de Jiitîf- 
prùdence pag. 83 , prétend qu'il' ny. 
a-' que les créanciers hypothécaires^^ 
on privilégiés qui CoittA- recuis à en^ 
chérir , fous prétexté qu'il n'y a qu'eux 
qui aient droit de fuivre lachofe dn- 
quelques mains qu'elle palTe* : 

; Cette prétention eft contraire à^la 
|}i/pofitioa de l'arride cKd^fllis 9. pui(^ 
que^ fans aucune exception^ 11 duto-' 
rUè tout créancier légitime à faire de^ 
pareilles enchères ; Sc qui dit tout ^ 
n'excepte rien. 

D'ailleurs, iln'eft pas exaft de dire 
qu'il n'y a que les créaricier s hypot-hé^ 
caires qui aient droit de iùi^e lef 
biens immeubles ^ en eâfèt ^ la Loi 2'$^ 
f- l'Jf^ f^^ in fraud. cred. accorde y 
tant aux créanciers chirogrâphaîres ^ 
qu'aux^ autres , une a^ion fionrimée 
pauli<nney pour feire révoquer tant 
ifi$ < veûte^. ^c 1^ i doôaiieiu âk«| 
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siu préjudice des créanciers ; or ^ fi le 
créancier chirographaire a cette ac- 
tion 9 pourquoi n'auroit*il pas celle 
d enchérir ^ qui eft accordée à tous 
créanciers légitimes > aii teoips de la 
vente ? 

' (}) jiù moins d'un dixième du prix 
prini^pidl. Les créanciers peuvent faire 
diâférentes endheres 9 mais lapremie*» 
ce doit être d'un dixième en Cns j du 
prix principal de la vente ; fi ce prix 
eft de 2O0O liv« il faut que Tenchere 
Ibit de zooo livres en fiis« 

Apr^ cette enchère y tous les créan- 
der$ peuvent en Êiire d'autres } pour- 
vu que la moindre ibit d'un vingtiè- 
me en fus du prix prlncipaL 

Lorfque la première enchère eft 
couverte j rien n'empêche que ce mê- 
me enchérifleur n*en fefle une fêcon-> 
de. 9 pourvu qu'il la porte d'un ving- 
^eme en fus. 

Cette enchère ne Ce feit pas à l'au* 
qience^ on la reçoit par procès verbal à 
l'hôtel du premier Officier du Baillia*i 
ge i fi on la fait au defibus de ce que 
l'Ëdit porte y elle n'eft pas admi/fible« 
• ,h9 «(çaAcies, iiprès avoir âitTei^ 



ées Hypothèques^ ni 
diefe permife par TEdit , pourroit-il 
Tabandonner au préjudice de Tacqué-» 
reur ou des autres créanciers oppo-, 
Êncs ? i 

Si Ton comiJare ces enchères à cel« 
les qui fe font en cas d*adjudiçatioa 
par (aiHe réelle , nul doute que l^ea«i 
chériflëur ne (bit tenu de l'exécuter ^ 
fans pouvoir s'en départir } car en ce 
cas Tenchere contient un engagement 9 
de la part de Tenchérifleur j dVcheter 
la choie pour le prix auquel il Ta en* 
chérie » & cet engagement dépend 
d'une condition qui eft | fi perfonne 
tie renchérit 9 à plus haut prix , en cas 
(}e furenchere y ion engagement çefle 
dès- lors ; ce qui a lieu y quand mêm^ 
l'enchère ièroit faite par une perf^a- 
Qe iniblvable ; pourvu qu'elle ait été 
reçue en juftice. 

bans rhypotheiê que )e traite , jd 
crois au contraire qu'en pareil caa 
Je créancier enchérifleur doit étr^ 
libéré y pourvu qu'il fàSe fignifîer le 
déiiftement de fon enchère avant qu'il 
y ait des lettres expédiées en ia £i« 
veur 9 quoique cette enchère n'ait pas 
été couverte ; |8c les raifons qui me 
déterminent à. le pen&r aiofij ibat 
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t^. qu'il y a une grande différence entre 
les enchères qui (ê font en cas de ven- 
te par faifies réelles , d'avec celle 
dont je parle. Pour ce qui eft de la 
iàifîe réelle , toute perfbnne cft ad* 
mife à enchérir ^ /ans donner caution j 
eu lieu qu'en cas de vente y il faut être 
créancier pour que l'offre (bit admife , 
Se encore il faut que l'offre fbit d'ua 
dixième en fus : c'eft donc pour l'in- 
térêt des créanciers que ces offi-es' 
ibnt admifês ^ or , s'ils ne veulent pas 

^ profiter de la acuité qui leur eft ac- 
cordée ) l'acquéreur ne peut Te plain- 
dre de ce qu'on lui laiffe la chofe qu'it 
avoit acquife ^ quoiqu'on l'eût • ea* 
chérie. 

2®. Les autres créanciers du ven^ 
deur ne peuvent nod plus être fondée' 

^ à fe récrier de ce que l'enchériflèur a 
abandonné ion enchère y puisqu'ils 
ont la liberté euxmêiDes d'enchérir x 
d*âilleurs l'acquéreur peut faire tom- 
ber l'enchère , s'il veut j en ac^ittaht 
la créance de reochérifTeur »* car du 
moment .qu'il ceflEe d'être créancier y 
& ceffe auffi d'avoir droit d'enchérir ; 
s'il l'a fait , tout cela doit être confier 
fidéf é comme non avenu% 

JPow 
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Pour la validité de ' Fenchere ^ M 
faut encore que la créance fubfifte , 8c 
qu'elle ,ne foit point prescrite ^ nul 
doute que fi elle étoit éteinte par la 
]>refcnption , Tol&e qu'auroit fait 
jun pareil créancier, ne fâuroit être 
^dmi(è. 

En &roit>il de même s'il étoit quef^ 
,tion d'une compenfation 9 8c qu'oh 
prétendit que la créance a été par- là 
éteinte ? Non , parce que la créance 
fubfifte:, .tandis que la compenfation 
n'eft pa^ demandée. 

Lorfquo c'eft une donation ou 
. échange qu'on a mis aux hypothè- 
ques .5 n'y ayant pas de prix y hs oppo- 
sants ne peuvent demander ni rapport 
ni conlignation ^ .mais feulement d^étre 
autorifés à fie mettre en poiTeflioti/^ 
. comme créanciers , du fonds donné 
en- échange. ^ ou ^e le faire vendre 
en la forme de droit. 

Que doit on dire fi on a expofé 

aux hypothèques une adjudication 

rendue à la barre de la Cour ! doit- 

. OQ admettre les créanciers oppofànts 

lors de radjudic9tion y à enchérir 

;9ux hypot|ie^^ j. Avant TEdit de 

^77^ I quand un créancier .,a volt for^ 
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mé oppblition^ 8c qu'il avoit laiflS 
rendre Tadjutlication , quoiqu'elle ne 
purgeât pas les hypothèques , il ne 
pouvoir plus inquiéter radjudicatai"- 
je 9 à cau(ê qu'il avoit préféré le pris 
îà la propriété ; mais du moment que 
l'Edit , fans aucune exception 9 auto- 
rife tout créancier à eticbérir fiir un 
aâe qui eft mis aux hypothèques y 
]e ne vois pas qu'on poiÔe cootefter 
ce droit à aucun de ceux qui font 
créanciers , Se dont la dette eft anté- 
rieure à la vente } car où la loi ne 
ctiftingûe pas , nous ne devons pas 
non plus diftinguer : ubi Uoc non difiinr 
guity nec nos difitngaerc dcbemus. 

(4) Les frais & loyaux coûts. Le 
r créancier qui fait une enchère 9 fi Thé* 
ritage lui eft abandonné , il doit ren- 
dre à Tacquéreur 9 lés frais 8c loyaux 
coûts du contrat , parce qu'étant &• 
brogé à fâ place 9 8c la vente cédant à 
fbn profit, il eft jufte qu'il rembourfe 
ce qu'il ^uroit été obligé de payer lui- 
même s'il Tavoit acquitté , car il s'o* 
père en fà ^veur une fubrogarion 
prefque égale à celte <[ui «; lieu^a ùSx 
ide retrait. ' ' 
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Le créancier qui enchérit le fonds ^ 
fi*eft obligé de Temboarfèr à Tacqué* 
teur que les frais Sc loyaux coûts j le 
préfènt article y eft précis pour ce qui 
eft du prix principal qu'il peut avoir 
payé y ou s'être retenu comme créan- 
cier ; celui qui enchérit ^ qui (e fait 
fubroger à la vente ^ ne doit rien rem- 
bourfer ; car te prix n'eft Confidéré , 
à l'égard des créanciers y que comme 
iimple créance j l'acquéreur ne peut 
donc prétendre aucun rembourfêment 9 
mais de venir à fon rang 8c ordre : il 
doit donc former oppofition aux hy- 
p^dtheques j afin de & hitt allouer poUr 
les ibmmes dont il eft créancier. 

On metaurangdu prix principal , 
non feulement la ibmme qui eft don» 
jiée ou convenue comme prix ; mais 
encore ce ^ a été donné ou promis 
ibus les noms de pots de vin 9 épingles 9 
ou £>us quelqu'autre dénomination 
que ce (bit , parce qu'on le regarde 
comme feiânt partie du prix. 

Quelles font donc, les (bmmes que 
4!enchérifleur doit rendre à Tacqué- 
reur, comme frais & loyaux coûts ? En 
fait de retrait , Ton oblige celui qui 
Texerce deiembourfer^ comme frais ôc 

Kl 



*i 1 6 Contmentairt fur CEdît 
loyaux coûts , tant ce que Tac quêtent 
a donné à la femme , aux enfants ou 
domeftiques du vendeur 9 ou autres 
per£>nnes fous quelque dénomûiatioa 
que ce (oit ; mais comme cela n'efi^ 
pas regisrrdé comme loyaux coûts y ainfi 
que je viens dé l'obferver y L enche-* 
fifiêur eft traité plus &vorablement 
que le retrayant } il Ji'eft pas tenu 
à ce rembouriement ; il ne doit ren^ 
dre à Tacquéreur que les &ais du eozi- 
trôle y centième denier y dépende de 
bouche t lorfque pour conclure le 
marché y Tacquéreur a donné ua re*» 
pas au vendeur Sc aux entremetteurs 
du marché 9 la dépenfe de ce repas ne 
,6it pas partie du prix y mais des 
loyaux coûts. Il doit auffi rendre ce 
qu'il en a coûté pour mettre le contrat 
aux hypothèques 9 Se (i Tacquéreur a eu 
des procès à (bu tenir avec le vendeur 
pour 1 obliger à exécuter le contrat > 
les frais doivent auiE lui être Ktrir 
bourfes comme loyaux coûts. 

Lorfijue c*eft une vente faite à hi 
barre de la Cour 9 le.s frais de juftice 
doivent être rembourfés comn^e 
loyaux coûts* 

Les lods Se ventes 3 payés ou qjui 



des Hypothèques. 117 

.Ibnt dus au Seigneur à rai(bn de la ven- 
te 9 doiveiic être reitabourfés comme 
Joyaux coûts j c'eft ainii qu'on le pra- 
tique pour les retrafts ; ce qui doit 
avoir lieu quand mê.me le Seigneur 
en auroit fait don du tout ou de pac;^ 
. tie y parce que tour acquéreur eft fu- 
jet au payement des iods : cela fait 
donc partie des frais fiC loyaux coûts» 
Voyt^ Papon j liv. n , lit. ç.Mainard y 
Uv^ 7 9 chap* 3 Z- Tiraqueau y des retraite 
, Ugnagers ,$.19» gM^4^ n\ 7* , 
i.e Seigneur peut^il prétendre dans^ 
ce cas un nouveau droit de Iods? Noi\> 
parce que celui qui met une acquidr*^ 
tion aux hypothèques , n'tfi pas le maî- 
tre d*iempécher les enchères y puifqu^^ 
f Edit les autorifê ; &C lorfque \^s héri* 
tages font portée au-delà de la (bmn:v& 
pour laqu^elle on avoit cru les acqué- 
rir y on n'eA pas obligé d'y naetU'e le 
prix de Teacbere^ mais Ton eft forcé de 
les abaudonner 3 Se comme cela ne fait 
que le même contrat ^ il s'eojfuit qu*i( 
fitiï dû de Iods que pour Tadjudicatiott 
qui eft faite à celui quv a enchéri j, 
mais'il n'en eft pas dû du premier coa^ 
trat de vente 9 parla rai/on que lacqup 

i^uc oe pouvaat cooiiuvei: l'hén^dù 
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pour le prix porté paor fon contrat ^ k 
vente qui lui en a été feke % eft un a Ae 
qui n*a pas eu d'effet ni aexécution ^ 
ainfi elle ne doit pas donner Heu aux 
droits de lods y malgré que l'héritage 
ait été baillé à Tadjuéreur , dès-qu'il eft 
évincé par les enchères des créanciers 
furvenus aux hypothèques ^ il en eft 
comme fi Tacquéreur n*avoit Jamais 
été en poiTeffion. Voye^ Fart, y g de 
la Coutume de Paris , fi' Fart, xis de 
celle d Orléans : tiéanmoins Auroux^' 
-Çur Vart. 40X de la Coutume des Bour^ 
bonnois , paroît d'avis contraire, 

Lorique l'acquéreur couvre les en* 
chères & qu'il demeure propriétaire f 
il ne doit non plus qu'un lods ^ parcQ 
que le contrat avec l'adjudication ne 
font que le même titre 8c n'opèrent 
qu'une feule mutation i car l'on ne 
peut être propriétaire à deux différents 
Wxeîyutnecexpluribuscaufisidem nohis 
deberipotefi \ita expluribuscaufis idem, 
noftmm eji nequit.L. i s^ffde tçguLJur. 

Cependant le Seigneur peut (è fairo 
payer les lods fur le pied de Tenche- 
te., ÔC il n'eft pas obligé de fe çonten- 
ter du prix de la vente, Voye7tart.^% 
de la Coutume de Paris , ér Fart, iid 
de celle dVrl^ans, 
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Si (e Seigneur a afièrmé tes tods i 
idiSerentes peHbnnes fiicceffivemenr f 
& que tes contrats de vente aient été 
paifês durant le premier bail y 8c rad-* 
judication fur les enchères en faveur 
de l'acquéreur ou dlm étranger y &ite 
durant le iecondbail , à qui des deu3( 
fermiers doivent appartenir les droits 
de lods ? 

Pothier ^ en fon Trait/ des Fiep , 
page 419 du tome premier 9 prétend 
qu'en cas de décret volontaire ^ de^ 
venu forcé ^ au moyen des enchères 
qui ont été &ites 9 que c'eft au fer- 
mier du tempis de Tadjudication ^ de 
non de la vente ^ que les lods doivent 
appartenir. 

Je ne penfe pas ^ue cela f&t admis 
dans le cas des enchères dont je par- 
le : on peut éxpofer aux hypothèques 
toutes (brtes de ventes, quoiqu'elles 
aient été exécutées pendant plus de 
dix ans ; fi Ton admettoit ce que Po- 
thier dit, on pourroit par coUufion 
làire rembourièr un droit de lods à un 
fermier dix ans ou vingt ans après 
avoir été perçu , il fuffiroit dé mettre 
le contrat aux hypothèques iBc d'y 
&ire Élire une enchère } il me parg^ 
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qu'il eft plus équitable d'en uièr cam« 
me on le pratique en cas de fupplér 
ment du prix d'une vente j c*eft-à- 
(dire 9 . de donner les lods du prix du 
contrat au fermier qui étoit lors de la 
vente 9 8c les lods de l'augmenta ioà 
^u fermier qui y çft lors de Tadjudi- 
cation. Voye^ur cela Auroux ^ fur V arim 
40 z de la Coutume de Bourbonnois. 
^ Si le Seigneur vouloit .retr^ire par 
retrait féodal , feroit-il obligé de -rem- 
l^ourfer cette augmentation de prix ? 
Cela ne peut être douteux, parce que 
J'£dit de 1771 autorife àfaîre des.pa- 
:reilles augmentations: or, en fait de 
retrait , Ton doit rembourfer tout ce 
qui a été payé , du momeot qu'on ne 
peut pas préfumer: que c'eli par frau- 
de ou par pur mouvement. Se iansy 
être obligé , qu*on a fait cette augmen^ 
ration. Voye\ Pothier , Traité des iîc- 
traits^ n®. z 87. Voye[ aujfi les quejîions 
fur les retraits y pag. 177 î à la vérité 
ces Auteurs ne parlent que des retraits 
lignagers ou féodaux ; mais les mê« 
mes règles doivent avoir application 
«u cas préfent* 

Si l'acquéreur avoît fait des répara* 

Uons depuis ion acquiiitioa îufqu'au 
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des Hypothèques. '- tii 
four que fort afte- feroit; ôxpofé aux 
hypothèques , le? tréancien qui fe- 
roient'dés enchères , feroicnc-iis oblî- 
gés de rembourfef le montant de ce* 
réparations ? Je penfe qu'on doit en 
ufer dans ce cas comme on le pratique 
%n fait de retrait 5 c'eft- à-dire, d*iaIlouer 
les indîïperifableSj'fiC'de ne'pas paffer 
les autres \ car celui qui eft dans Pin- 
tention dexpofer fon Contrat aux hypo- 
thèques y ne doit rien changer à l'état 
des chofes y ni faire des' r épatations j 
fi elles ne font abfolument néceflaices 
pour empêche^ laf tuM d^iThéiftage 
ou des bâtiments , jlifqu-à'ce qu*iraât 
expofé fon contrat, pui^quit eft ^pftrult 
que ,* sll expofe Ibn aCquifîtionrjilc^ 
créanciers peuvent faire les offres que 
TEdit leur permet, ôc Tacquéreur eft 
obligé à les tenir, ou à abandonner le 
fonds y il ne peut rendit ces enchères 
plus difficiles |>ferdeS' répîiraiions , Jl 
doit donc attendre qUe fa vente ibk 
purgée aux hypothèques. 

Cependant îi lacquéreur avoir ai!'* 
tendu un an à faire des réparations;, 
qife foh it^tentioh n'eût pas été de»- 
pofer là vent€ aux hypothèques*, tL 
qu'il ne Teût fait qu'à caufe qu'il au* 

h 
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foit été inquiété ^ dans ce cas 9 \t 
penfe que non-feulemeot les répara- 
tions néceffaires qu'il aurait ; fàitei 9 
( comme s'il avoir réparé les bâti- 
ments qui menaçoient une chute pro- 
chaine 9 ou qu'il eût pratiqué des di- 
gues ou des foOes pour garantir te 
fonds des inondations 8c irruptions 
des «aux ) devroient lui être rem^ 
bouriees^ mais encore les autres répa- 
rations j non fur le pied de ce qu'elles 
auroient coûté 9 rn^is (liivant qu'elles 
ièroient eftimées. 

Au (ùrplus , remarquez que celui 
:qui fait faire des réparations qui ne lui 
font pas rembourfées 9 a droit d'em- 
porter les matériaux y pourvu que 
cette démolition ne dégrade rien 9 2( 
qu'il remette les chofes dans leur pre» 
jtiier état ; celui qui auroit fait les 
offres ne pourroit empêcher la démo- 
lition 9 qu'en offrant de payer le mon- 
tant des réparations. 

Doit* on rendre à l'acquéreur les 
intérêts des loyaux coûts ? II faut dis- 
tinguer : s'il n'a rien pris 9 il eft juffp 
qu'il en foit payé \ mais s'il a reçu des 
fruits 9 Ton peut faire une compeoia'- 
' rion avec l'intérêt. 



desHypothequ^. ' iij 
Sll y avoit une récolte pendante 
ddns rhéritage , à qui devrott-elle ap-* 
partenir ? Aux créanciers oppofants »* 
après avoir diftraic les charges 8c lé 
travail. 

Si rhéritage a été dégradé ^ il nt 
peut être douteux que l'acquéreur doit 
fendre tompte des dégradations , parce 
qu1l doit faire de deux chôCet Tune ; 
c*eft*à*dire 9 tenir Tenchere ou rendre 
tout ce qu'il a pris ^ s'il labandènne , ce 
n'eft pas pour lui-qull a ac(|uis , mais 
pour <:^lui qui eft fubrogé à ïoû contrat. 

{$) Etdii^ tout donner bonne ùfiif 
fifante. caution* Elle doit être donnée ^ 
tant pour le principal de la vente que 
pour les loyaux coûts \ mais Ton pour- 
l'oit'fè -mettre à Tabri de donner cau- 
tion 9 enrônfignant le prix de la ven(e 
Se les loyaùt coûts. 

{6) Qui finrreçue. Vbyei le titre 2 S 
de r Ordonnance de i6&j. 

( 7 ) Sera loifihle à t acquéreur j il 
n*eft pas parlé d'aucurf d^ai., Ton 
n'eft donc pas obligé d*en oblerver.^ 
^i Tacquéreur veut eonferver rbé- 
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ritage , il faut qu'il feffc ; de fuitô^ (a 
foumiffion , comme il. offre de fiaçti 
picer la ibmme à laquelle la chojCq 
vendue à été mi/e » ce .qui- fgffit 4 
car il n'eft pas affujetti à donner cam 
tion , pirifque rj£dit.nea{;pîkjr}e;pas à 
ion égard. ; .> . ,. . !j m;. > * 5'; 

. ^ S'il garde le filçnçe SK.quJpp /end4 
une fentence en.,faveyr ;di|. 4er0ie'j; 
pncbérifleur, qui. condamjiç.;l-acquér. 
feur à p^fler revente ^ pourra-t-il fe 
pourvojç^ar appel, aprèa pojr garr 
à,é le iUence pendaty quelqiieitçinps ^ 
& dire qu'il veut confervêr l'héritage 
Se tenir l'enchère ?• Jq n^ penfe^jpas 
^ue l'appel fû^ admis , puifqae-:'!^ 
inotif de J'Edi; eft la sûrçté de l/ap:' 
quereur ^, d'ailleurs. , en pajreiL cas 9 
Ton doit considérer la vente xCOfnffïQ 
yne fîmple enchère <jui ne:fuj)fifte 
plus du moment qu'elle eft^ co|ive;(tç. js 
ainfi , fi l'on laiiFe prononcer l'ad* 
jpdication ^ celui qui .s(âft r^ndu' ad- 
judicataire 9.dQi( xcfiec. piirpprtét^ice 
incommutable , comme fi l'enchère 
3VQit. été ;j faite' en ventp .iùr fai/Ie 
i;éçUe i fi î'aj^pel étoit adny^ , celîi 
pputroit f^ire un obftade ^.ap^ en- 
chères, . ,. '. *.. 



des Hypothèques. ' ï 25 
Qu€ doit- on dire fi rhérîtage vè»- 
«lôit à périr du temps qu'on feit les 
tencherèsj h. perte feroit-elle pbut 
le compte du ▼ettdcur , ou de - l*âN 
quéreur, ou des enchériSeurs ?"J« 
pénfë que c'eft fiSfr l*ac<iuérèur 9 car 
je dirai dans peu que les encberefe 
qu*on feit, ne tournant pas au profk 
du vendeur, la perte ne peur donc 
lere^ardéf". J' i 

■ Elfe ne peut -non plus concci'net 
celùi'.qiii a :fak TerïGherei,' J[)uîfquej 
loriquon -fait' vendre un bien par 
laifie* réelle , & qu'il y a des enchères, 
fiice bien vient à dêpérjr^ ou à être 
détért'ôté' cbn(îdéi"ai)lémen*-'^ar qucl^ 
H^é* cas'-fd^t4ii« ëvQét Tadjudicationiv 
toÂimé >fl c'eft àne^rtaifon qulf^ le fett 
du'-Ciér^àîr ihcêriëîée 'ou te v^rft 
ébattue , la perte ne tombe point dit 
celui qui a fait l'enchère ^ car il ne 
doit pas foiiffrir de la perte d'utfc 
chofe. qui h'eft J>as ënciofe' à luJ^ 
puiTcju'il ne prdfiteroit pas des augi- 
Wnfatlons • , i'ïl en furvenok. Là 
-ptp^Aètê ïefté donc 'fur la- lete- de 
VàQo^éxkxii , jùfqu'à Ce qu'il ait dé- 
tiaré c;fu'ii abandonne fon iacquîfîtioii 
au- dernieir-^c*éfîïfeûp> orf qu'il. eU 
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eft dépoffédé par fentence y c'eft Aoûe 
fur lui qiie la perte doit tomber ^^ 
feute de setf^ expliqué aiTez tôt. 
J^oyei Ferrieres , Diâ* du Droit j au 
mot Enchère. 

Qn demande à qui doit profiter 
raugmentation du prix que les cjréaar 
ciers font , eft- ce au vendeur ou à 
J*acquéreur ? 

On doit es u/er ici comme on tç 
pifatiquoic en cas de décrf^t volon- 
l^ire \ à quelque prix que ib portât 
•l'adjudication 9 l'acquéreur n^étok 
jamais tenu de payer au ven4çur 
une fbmme : plus forte que xçUe. qui 
étoit poftée par Je cpntrat de vente i 
jl avoic même uo recours comrt.l^ 
vendeur 9 s'il payoic ap r delà. ^Lçf 
jçacheres qu'on permet aux créanciers 
fié faire 9 font afin de prévenir la 
fraude Se la coilufion que Tacquéreur 
£c le vendeur pourroiem pratiquer 
pour iafre perdre les. créanciers , eç 
mettant Içs fonds audelFous de leur 
?aleur« Si . le vendeur s'eft prêté à 
cette fraude » il ne doit pas, ea pro- 
fi.ter ; c'eft à lui à acquitter les 
créances pour lefquelies on a formé 
«Ppolii;ioa ailx hyppthequef .^ flii qé: 
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glfge de le làire ^ il doit des dommages- 
intérêts au vendeur , qui doivent être 
fcs^ à la valeur du montant de ce 
que les créanciers ont furenchéri^ 8C 
kuifque Tacquéreur a tenu les enchè- 
res > il eft fondé à répéter contre le 
Tendeur les ibmmes qu'il a acquittées 
au-delà du prix de la vente ^ 8c le 
vendeur fi'a d'autre reflburce que de- 
k pourvoir par léfioa dans les diai 
ans y au cas qu'il y «it lieu i ^ quoi- 
qu'on n'admette pas la léiion en cas 
d'enchère pour un décret fur {ài(ie 
réelle ^ elle étoit admiie dans le cas 
du décret volontaire j & conune l'fi^ 
éh des hypothèques eft une fubro« 
gatîoo à ce décret ^ ih tie peut: être 
douteux* que. la léfioo doive être auifi 
admi(e. 

- Un Arrêt du Parlement de Greno- 
ble 9 du II Janvier 1780 , a jugé en 
conformité de ce que nous venoni^ 
dé dire ^ en voici i'e(pece : Antoine 
VJallet > du lieu de Monchanbon 9 
avoit acquis , le 14 Juillet 1765 9 
plu/ieurs articles dMmmeublès d^An- 
toine Pommier Sc Magdelaine Gat 
lien 9 mariés. Ces derniers prétendt- 
lient > deux an& après 9. qu'il y avoit 

L4 
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léfipQ dans la vente paflee à Vial- 
Ifitide pins d'outre moitié j fur quoi \ 
ii.yeutf Arrêt, qui ordonna: la véri- 
fi<tation lauxi fonmes- ordinaires. La 
procédure, fut oomraencée > & le^, 
Panies furent invitées par leur con- 
fcil à finir à l'amiable , mbyenhanr 
tine jtbmme ^què Vialiet j acquéreur > 
-dènna., .& Tafaandon d'une maifoit 
8c jardin 9 len cx>nieqiience les Partiels 
&ei]^ nn : traité public \ le 29 Mai 
1778.J Le il 3 Juin fuivant^ Viallet é** 
poîà. fan contrat de vente 8c le traité 
au tableau pour obtenir des lettres de 
ràitilfidattonj ^ {ilulieurs .créanciers de» 
vendeursjty formetetitjéppofitianl, 6e 
fiiehtvdes^ enchères qui excédeiieG^ 
flreique^Je pxix de laveme & do 
fupplément donné. : 

• Viallet , acquéreur > offrit de par- 
fourjtiir. Il dems^oda & obtint iuf 
requête, .moyennant ce^ que les lei^^ 
très de. ratification lui feroient expé* 
diées ^ il paffa en conféquence fès 
foumiffions aaGtefFe» 
- Antoine Gallien , autre créancier j 
fit poftérieiirenïent une furenchere dç 
400 livres, u .. 

1;. /Cela doçna liei) à x]neJQfiance.V 
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dans Ikquelle Viallet demanda qu'au 

moyen des offres qu'il/ fatfoic;de 

payer tout: c? qui étoi^-dû Quxçiéao>^ 

ciers oppofaats aube latres -deiTair* 

ficatioQ > même tous les créancrerai 

non oppo&nts , néanmoins antérieurs 

à la vente du 14 Juillet, & qui au- 

coient une date certaine ^ïàns. s'arrêter 

aux enchères ScfurencheRes , Sc ofires 

de parfouroir , nod plus^qu-à roppo*: 

(îtioo d'Antoine GaHèen , -il feroit oxn 

donné que les. lettres rie ratificatÎQ^ 

fur la vente & le traité lui feroient 

Çxpédiés. .- ,. " . . i 

: G eft ce .qui ; fiit i prononcé., pa r ftnh 

tjsnoe du Vi*Bailiijdu<îraiûyaudan y,dli 

f 8 rSeptejmbre: 1779. ^Lœis.:y«nd*4aii 

Cbrniereot fxppQfition;àrce)tj&:ibit^nM 

çojOfime' tiers ' non ji>ui$ y laârgnereDt 

Viallet , & demandèrent qu'il qe fût 

expédié aucune k'ttre de , ratificatiptl 

à Viallet , -Tinort à la .charge ù^ part 

fournir la. fotnme: de .^400 liv* à I9 

forme de l'enchère d'Antoine Galliem 

Sur. (Ses conteftatidns , autr^Jfeni 

tence du Vi Bailli , qui déboute ief 

vendeurs de leurs. oppofitions 5 .& lei 

cpmd^mne aux^ dépens , de Ja<]ueJle il| 

déclarent, a^pelip^^e vaut .UiCour^.. : 
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Leur défenfêur foutinc que Ja ftn- 
teiice .du Vi • Bailli écoic injufte 8c 
contraire à refprit de TEdit de 1 77 1 9 
en ce que la toi avoir pour objet 
Aoii-ièuleinent l'intérêt des créanciers 
Se la sûreté des sTcquéreurs , mais 
encore Tintérêt des vendeurs , 8c que 
l'intention du Légillateur étoit de 
procurer aux vendeurs ua prix plus 
confidorable y par le moyen du con- 
cours que ce même Edit étahlidbit ; 
qu'il y avoit même en cela la plus 
grande juftice y puilque Tacquéreur 9 
en voulant acquérir une propriété 
à Tabri de toute ^tteime , mettoit à 
découvert la fortune de celui qui lui 
ivok vendu; que conféquemmeol 
étant expoie à perdre par le fait dé 
l'acquéreur y il étoit juile que cet 
enchères 8c furencheres cédalTent h 
ibn prbât^ que fur le tout^ Via lier 
ayant offert de paifdurnir dans une 
fequête prcfèntée au Vi - BaUK , fT^^l 
avoit été répondue d*un décret qui 
lui donne aâe 'de (on offre , Se ayant 
pafle des foumiffions au Greffe en 
coniequence , il avoit cootraâé en 
fugement > duquel contrat . il ne iàu* 
roit s'affranchir ^a^e^lenMiu» 
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ht défenièuf de Viallet , acqué- 
reur , a /buteou que la {êntence du 
Vt- Bailli étoUijiiftie Se fondée fur le 
texte «C l'efprît de TEdir de 1771 » 
puiique ion objet y en permettant 
aux créanciers du vendeur de Êiire 
des enchères j n^a été que de préve* 
nîr la firdude 8c la collufion qui au^ 
roient pu exifter entre le vendeur 
Se Tacquiêreur , pour' ne mettre 
à rimmeDbl^ fujet à rhypotheqùé 
des créanciers^) qu'un pi» au*deâbu» 
de ià véritable valeur ^ que cet Edil 
o'avoit en vue ^que Tiatérét diss créan- 
ciers 8c la sC^eté des acquéreurs^ 
que ) pour s'en convaincre 9. il ^ôtjr 
avoit qu^ik: te ifire^i^^em bi« pmt4 
dte lefens ;; que cette. Jo^i^enfermoil 
plufieuri objets ; i ^. cekii dé :cor^ 
ierver un acquéreur dans la paifible 
Se tranquille poiTeifion 4u bied 
vendu* . . > 

i^. Celui de: conftrver aux créant 
ciers du vendeur.- leur droit Sc bypo^ 
tlieque ^ en tes dénoxiçant dans 'le 
temps prefcrk ^ ou d^être payés. 

l?» Celui de donner à ces mèmet 
créanciers . la fâcuké d'augmenter Iq 
prix ir] dans le cas .auquel ce.pdx œ 



i} i^ Comrileniàire fiir tldit 
ftroit pas fuffifant pour farisfàire à 
tomes. teiifs créantes , ou • que paf 
te dol 8C;laco!Iufïort dû vendeur «c 
fl& 1 athêteun i là chofèivendiie li'éûtf 
pas étéipartée à fe ijufte valeur bdu« 
oônftituer eh perte fe* légirimes Éréan- 
ciers ,. 6t enfin celui de procurer a» 
vendeur le patemem- de la. chofe 
Rendue;' il ■ :; . •■,,\<y', ,y ,. , .j 

inVoHà ^clj.'fi»nt tes mïitifi dé 
IBdit ,...§?.: c'eft icç iqul léftc^xprimé 
Jans foffl^^rfafïDbuleij ^^niéwe danp 
tes articles.; ./ u-ù.,. i ■ .'•( -, 

• ~ <2ue r£dit- ne pa»le du vendeue 
9«^pou^. qu'il, retire i au ■ plutôt . te 
|m copwati V'Tfiie fvdlà.i*qut^oJ» 
»wqr «piV fe'iL^iOattar tùi^orite^ 
& quë'.foii ns.-ttoiwera- iJuile/patA 
que rE<lit:difienfeftd(i ^çoioime oa.Iq 
prétend, d€ro|[ep Ôc> «nantir l'aôé 
<te vente 5 que fvcel? écoîiice feroit 
contre toutes fortes de règles .& d« 
principes ? de-là;'^la:.cohféqueàce que 
te ifendeur nîa-.rienià réciamW ,i fie 
ne peu» être :écout;i à demande* q«« 
les enchères., faites pair fes:crfen^ 
cwrs , icedcne à fon])rofit ,. testes -les 
foisî que les enchères , feltes par hi 
créancier* , ont^ iété ' ariétées ^^t M 



moyeif dès <pffre$ qu'a : fait l'ac^é^ 
feur de payer des mêmes, créahciersw 
Qu'il ' eft ixlpne évident . ^ue le Lé^. 
gi/Iateur , n'a • pas entendu donner at- 
teinte pax venies , lorfque les acqué- 
reuis .voiidf oient' fe fervir c^utbenéiice 
âeJ£dii^ qûmutilement^ pn: oppo- 
&it que .Viâllet/fe -trbavoit* lié. pair 
ks ûiFnes qii^il avoii iahes de parfour* 
nir, parce qu'il étoit certain , en point 
de Drok fie dé Jurîipmdence , que les 
ofires^âites dans une^inftance, étoient 
iufceptibierdeixéirocatioB , totn^s Jes 
fois: i{ujdles lolàvbieotf pas été; ac« 
ceptées, £c que le Jugé a'amittpfis 
prononcé ûxt- le3CQii/èdbemeQ£-' donné 
par les deux Parties : que juiquèflà 
tout étcdt imparfait'^ celuifiqui Ta 
offert ^ a .'le'^cfrott 8c 1^> Êiadté^-de 
révbqQerfesoffi-es^'Çc qUeflunleitdutr^ 
roflTre^ de .parfotiriir s'édoiii fajté^ qu*en 
&vèur des créaniiiers Se nohicU ven- 
deur ^ par (tous ces moti^ Se .autres 
quî'&roieht trop longs à détailler, la 
Cour f jà J'audieooe. de.la Grand'Cham^ 

coa^niwi.iiat\^Miteace<> ^«vçGi^atncncb 
& dépens. . • b : 

i Quaacqi teiut qui: Y«ut' retmivides 
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héritages ainfi enchéris , 41 ne: peut 
être douteux qu'il doit offrir 9 tant 
le prix de la vente que ce que Tac^* 
^uéreur a été obligé de payer de 
plus aux créanciers oppoiknts^ parce 
qu'on ne peut pas dire que cela ait 
été fait pari collufion Sfl ians néceG 
fité^ car i\ eft indilpeniàble ou d'at 
bandomper le fonds ou de* tenir J'enr 
chère. 

Si les biens vendus (ont fitués dans 
différents Bailliages ou Sénéchauffees , 
Êiudrapt-il faire ^ des enchères dans tous 
ces Bailliage, ?ou £iffiiB-t*ildèle faire 
dans un (èul ? 1 1 

La raiion de douter naît de la di& 
pofition de Tanicle xii^ qui porte 
que f pour les biens-fonds 8c ternes 
foncières , quand ils font fitués dans 
différents Bailliages y Us lettres doi* 
vent, être fceliees dians chacun de A 
dîis/ BaiUiageF où il y a des biens 
fitués; d'après cela , l'on peut dire 
que s'il faut faire /bélier les lettres 
dans tous ces endroits , Sc y expofei* 
les contrats y ce qu'on peut faite dans 
un eodcoâ I se peut riea'<.ptdduire pour 
l'autre. ' 1 

1 Mais comme on ne dok pas ajouter 
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aw ft^rmaiicés ^ qu'au conti^ire on doit 
fimplifier, , je penfe que l^ocbere &ite 
dans un endroit , doit fiifBre poujr 
tous> fi elle embrafle l'un B( l'autre 
oi^jer. 

On demande à quel Bailliage l'on 
doit fê pourvoir^ je peniè que celn 
cft indiifcrent } mais qu'cA^ doit pré- 
férer celui donc la majeure partie des 
héritages relevé , Sc s'il y a un domi- 
cile , qu'on doit fe pourvoir devant le 
Juge de ce domicile y par préférence 
aux autres^ 

Si la vente avoit été feite par le 
jxiême aâe pour des prix diflférents 9 
il n'e^ (êroit pas de même 9 parcfe 
qu'alors il y a autant de ventes que 
de prix djftinâifi;^ il Êittdroit donc 
&ire des enchères dans l'un & l'autre 
Bailliage. 

Pourroit-on être admis à enchérir 
ks biens d^un Bailliage fans mettre 
les autres à prix ? . Cela né peut /ouf* 
frir de doute , parce que du moment 
que le prix eft diftingué , cela forme 
autant .de contrats quïl y a. de prix 
différents 9 aiofi que Tobferve Pothier,* 
Traité du Retrait U^kagcr j pag* 90. 
•Si l'on a afligné , dit-il ^ ^ çhaqiiP^ 



t^S CoTfimintatft furwEdit 
héritage'^ \m prix féparé , cëla^fdwnê 
autant de contrats de veAre , 8c rôti 
peut en retirer' une' pâkîe fàhs'-re'^ 
tirer Tautre j cejl auffi favis de là 
Thaumaffîere , fur le tit. lo de la CoU' 
tume de Éirry , pàg^ 449) & de Boa- 
tark , Traité des Pnoits feigrveuriaux ; 
t>r, fi l'ofn^ admet âutahr de ventes 
pour- le retrait , ori doit également 
les' admettre pour les enchères dont 
nous- parlons. 

Inmilérnéat l'on dimic que la dif^ 
tirtftion du prix n'a été faite que pour 
tëglérles dibits qtii font à payer *<!ans 
chaque Bailliage V <:ar cela né fe prê- 
lûmô pas y it faut que cela ibit die 
^jCpreffément. 

• En admettant un créancier à retirer 
tt qui feroit danè le reflopt d'un Bail- 
liage, il ne feroit obligé à -faire des 
offres d^uti dixième en fi^ du prix total, 
mais feutemecu' pour la vâleor des hé- 
titages iitué$'dans le Bailliage^ où il h 
fait les offres. '. 
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.Seropit, les iettc«s'4e ratifica- 
tion ^ «xpédiées &, fignées par 

les 
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IfeS' 'Officiers , crééS' par nôtre 
plçfent .Edîç j /danè ^es GHan-i 
cçllèriés; pV^s* hps^ Bajjlîagés , Aç 
^énechauirées ,, & fçclUes dans 
lefdites Chaocelleries ; iàvbîr j 
à regard àès-' itnmeuMes' réels 
'^ rcHÛs^fbnà^ .en' la 

|t)1îVf ^A^^?^' . près Jlles B^.illiâgè^ 
&L ^ënechaulTees daps le jeiTorc 
defquëUes ik'fë trouvent fîtués ; 
&<}uant au')t irnmèuèlôsficiifs{z)y 
aàris; celles' defdfe'MIiaies '&; 

benechaïujiçes ,,4?lî\\¥.' '^^ff^P^^ 
defqwell^s les vcn^qur& /i^fyjlo'^ 
micilies. (3) , 



1" *• I 



( î )Immeubl€S i^éèls & rentres foncières. 
Voje^ ce^qu^ej^n ai dit y note i , art^ VI^ 

{i) Immeubles 'ficlifs ; on «e doit 
entendre^ ici • (jue les rentes conftituée* 
dans le 'pays 0Ù '«lies font immeu-^ 
blés 5 pour ce qui èft du furphis , qu*ort 
regarde dans une maifon comme im-^ 
meuble fiâif , dont j ai parlé fur Tar- 
liclevi , cela faif pîartiei du bâtiment > 
^> ne^ fuit pas ^le idottiiâilè. 

M 
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1 3 s Commenfairt fitr tEdit 

{ j;) Les vendeurs JoQhdomiHBf s i-pt^ 
entend par domicile le lieu où Ton fafc 
fâ demeure ordinaire , 2c ou Ton a fixé 
fon établiffement 8C pïacé. le fiége dé 
(a fortunée *Locus in quo fais feiem 
pofuie larcmque & fummàm reruià 
fmmmj^liKji^oi.dcincoJis. _ \ 
Pour conftituer un véritable dom^ 
cîle', îl faut que^ deux circonftançèf 
concourent , la demeure de feii ou 
habitation réelle', '& la volonté de ft 
fixer dans le lieu ^'o» habite : oo 
connoît cette jfoloi^té par les circ;9nfr 
tances; par^empïe, fî To^ coAtri^ 
bue aux charges éans un endroit ^ 
qti^^m ' y ait' (a ftfm'me & fès enfants ^ 
éc ^qii'ob . y prenne un cmplot qui 
demande réfidence , qu*oû y ait kt 
habitudes , fes titres & papiers , la 
plus grande partie dés meubles , ea 
bu mot 9 le (iégé de 3& fortune / 8C 
racore toiKCf Ceis ctrcOixftaoces ne for- 
ment que des préfi>ilipcîons de. la ?o 
lonté auxquelles on ae s^arréte point j 
]orfqu*ii y a 4€S preuves d'un defleia 
contraire. 

La volonté fèule ne (kfRt pa» pour 
^cquédr «n quelque part un domrcUe ^ 
B»i$ elle fuâic::pobr.ie con&awr I 



dite ne fuffit pas non plus pour Jô. 
changer 9 il faut que le fait y fbit 
)ûi«t , &i que l'on change réellemeoc 
de demeure* 

Malgré que la demeure de fait doive 
concourir avec la volomé pour cqnfti* 
tuer le domicile y .il eft plus de droit 
que de fait, magîs animi quant faclii, 
c*é(l pourquoi ceux qui ne ibnt plus 
maîtres de leur volonté , ne peuvent 
point /ê choifir de domicile \ le fils 
qui eft (bus la puiffance paterpelle y 
n'a que le domicile du père; la femrpe, 
en puiirançe de mari 9 le domicile de 
celui ci 9 excepté qu'elle foie fëparée 
de corps & de biens. 

Une femme qui fe marie avec ua 
homme qui a fon domicile dans un 
bailliage ou SénécbauiTée ^ différent 
du domicile de & femme 9 (i cette 
dernière va refter au domicile de fon 
mari 9 (on changement de domicile 
$*opere de droit dès ctx indant : lori^ 
qu'elle a ta propriété d'un immeuble 
%Ql\î qu'elle a vendu par fon contrat 
de mariage 9 à qt^el Bailliage om Se*, 
néchauflee doit-on prendre les. lettres 
8c former les oppofitions? 

il aie paroit. que ii ja vente eft: 

Ml 



Ï40'' Conûnehttnré fur l'Èdit 
feité dahs'le contrat de marîa^éyc*eft 
dans la Sénéchaij(fée ou BaiHiàge ott 
là fille avoit (on dèmicHe j mais com- 
me elle a changé dès Tûiftant du ma- 
riage , fi la tente eft feité après , c'eft 
ail Bureau du do^àile du inarî (ju'oa 
doit s'àdreflèr i &Ues créanciers^ •dé la 
femme doivent renouvellera là leuf op- 
pofitiori. \ ' 

Les mineurs , quoiqu'ils puiflent 
changer de demeure de fait, ils con* 
fervent néanmoins le domicile de droit 
qu'ils avoi^t lors du décès de leurs 
père & mère ^ le tuteur ni ks parente 
ne peuvent pas leur cenftituer un autre 
domicile , parce qu*il n eft pas permit 
de changer Tordre de leur Tucceffion 
mobîliaire qui fe règle par le domi- 
cile ; fi Ton ftiit vendre for eux un \m^ 
meuble fidif, ou s'ils en font l'alié- 
nation , après avoir pbfervé les for- 
malités prefcrites^ pour faire pufgér 
les hypothèques > il faut fe pourvoir , 
non au Buf-eau xles hypothèques du 
domicile <iu tuteur j mais devant celui 
du mineur, comme n'ayant pu chan- 
ger le domicile. \ 

Il y a cependant un cas oui lei 
fjiineur ^uc ohanger^^avec effet <ie 



^omîcilô } pal- îexehfijilev s-ilfé' marie , 
*cn n*a pas d'égard enffifte âu tlomicîîe 
^u'it' avoir pendant la minotirê. - 

Lie domicile du Roi Ôc de la Famille 
loyale eft cenfé être en la ville dé 
'PztiSi -'■ • "•»' '• ' 

Il en èft de même ^ celui des 
Princes du Sang , Ducs Se Pairs > 
-Maréchaux de France ^ & autres 
grands Officiers de la Couronne 8t 
du Capitaine de garde y fervant près 
. la perfonne du Roi; 
• Les Officiers^ \le^a MailTon dli Rôi '^ 
des Maîfons de^la Reine 5 des Einfehts 
de. France & • dés Princes dii Sang 
qui font employés toute l'année 5* font 
auflî cènfés domiciliés à Paris. ' 

Quant à ceux qui forèrent par fo- 
meftre , ou par quartier, ou feulement 
dans cettatoes faifons , ils foftt domici- 
liés dans le Ùeu où ils font leur réfidence 
l>rdinaire. 

' 11 y a certaines perfonnes qui 
n'acquièrent pas de nouveau domi- 
cile , quoiqu'elles féjournent pendant 
long - temps hors du lieu de Jeur 
ancienne demeure j par exemple , leè 
Ambâffadeurs ^ ks Intendants "des 
P/ovÎAces 9 4es Prifonnierss de gueiS 



1 4 > Cofnmefftaire 'fkr t^dit 
rei Içs Exilés, par lettres de. çachftt 
if. les Employés d$uis les fermes dq 
Roi 9 6 ces perfboDe^ veDdefit des 
immei)bles 6âifs y Ton doit fë pour- 
voir au Bureau du Siège de leur 
ancienne demeure » Se non çïix i^ 
feftem; pegldant ie temps 4e leur 
emploi. '• 

Lorf^'oQ fak (faire up décret à 
la barre de la Cour £ir une peribnne 
abfente , par faillite ^ voyages de long 
cours, ou condaqdné.au.banqitremeQt 
p^. juat: galçre^ . à temps , c!eft. au 
J>ure4U de Içur dernier domicile qu'os 
doit. iè. pourvoir pçur faire purger 
jes hypothèques* 

Ceux qui ont un domicile de dignité ^ 
comme les Evêques & Officiels de JuP 
lice 9 font CQnfidérés comme domiciliét 
jdu lieu. où ils ont leur Siège» S'ils ^^ttr 
pent des immeubles iiâifs ^ Ton doit 
prendre les lettres de ratification au 
Bureau d'où dépend jeur domicile de 
dignité , quand même ils refteroieai 
de fait ailleurs. 

Que doit- on dire de ceux qui ottt 
|]es mai(bns garnies en deux endroits 
qu'ils habitent tour-à-tour ? On doit 
;alors fe pourvoir devant la coa&r? 



.T9tion 4q lieu «où ils fe fout dectarâ? 

domîçiliék . 

' Les dômeiïtqués n*ôht d'autre d(>- 
miciIe que celui de Icîiirs maftrçs pour 
tout ce qui les regarde^ mais il Êiuc 
j]u jts né £bient ai fous la puii£iRce 
de peribnne ,^ ui . piariés : en cas. de 
irarîpge,, leur domicii^ eft préfumé 
êtr^ dans le lieu où ^efte leur famille > 
& iorjfque le domefti<5[u"c a fon père y 
s'il n'eft pas émancipé , fon domicile 
eft au lieu où demeure 1^ père. 

Les matelots Sc patrons des barques 
n*ont d'autre domrcîre'qoe la barque 
ou'vaifleau qu'ils montent , à moînf 
qu'ils n'aient quéfqiie part une maifba 
en propriété^ où à louage > où il» 
aient coutume de s*arréter, 8c de fé* 
journer dans les' intervalles de leur 
courfe. 

AuticlhXL 

Dans ce dernier cas ^ pour 
mettre les acquéreurs, en état 
de connoître.s'il y a des oppo- 
iîtioi\s fur tes immeubles fiàî& 
qu'ils acquièrent ^ les vendeurs 
(kront tenus 4^,juJiiJ^€r{i) de 



c* 



344 eoMmïkâin fat t-Eâu 

dernieresi années (^z), oui aurpnt 
|) recède la. ,yenre ^ ùr Me fair^ 
icertifierce domicile {'^ ) ^ fbit4)ar 
âe icoqtrat de vente j Ibit par 
^n'ââê féparéypaflfêpar^eVaïit 
îîdtaires ,, ér '^g/2e *c/^ déu^té'- 
moins connus ^ Àpmcitiéf^ Çi^) 



' '(i) Seront, tenus de ju/7/Jîér; cette 
juftificatioa fe fait par cfes atteftatjobi 
de? 'voifins ," comme .tel à demeuré 
pendant trois années dans* tel lieu'Ôt 
fur telle Jbri'{cli£liôn* '■''•. 
" On peut mettre dans Je contrât de 
vente cette atteftation, bû'ftipuler que 
le vendeur fera tenu de faire attefler 
eri bonne forme fon domicile pendant 
les trois dernières années. 

Si l'acquéreur .à " négligé de faire 
.çettç ftipulation en partant, le contrat y 
fera-t-ilenfuîie fondé à demahaer qu'on 
lui donne cette atteftâtion ? 
-• Je penfe ^uq oui , puifque ,- (ans 
dTiIlinâion , lartick ci-deiFus y alTur- 
jettiç leT vendeur. ,, . ^^ 

• {i) Des trois dernière^ annAs; il n'ett 

pas 



dcslSypbfhrques. " t/^i 

*pas neceflaîre qu'on certifie que le 

domicile a été pendant trois aos dans 

tel lieu î il fuffit qu'on faffe attefter 

que durant les trois <lernieré§ antiéeg 

le vendeur a été domicilié à tel &C 

"tel lieu , quoique dans différents 

Bureaux d'hypothèques 9 cela;èft in- 

c^flEerent ,* parce qu'on peut s'inftmice 

"des oppofîttons quil peut y. avoir; f 

du moment qu on (ait x)ù le vendeur 

a été domicilié. 

Si deux mois après roppofuion ^ 
formée de la part d'un créancie-r , le 
débiteur change de dbitiiclle , & quHI 
vende un immeuble fiâif:, trois ans 
moins deux mois y après avoir cer- 
tifié qu'il y a trois ans qu'il' ^demeure 
dans tel lieu , que la vente fi>it«ex« 
' pofée aux hypothèques • & les lettres 
de ratificarion obtenues deiiuite , pur^ 
gerçicnt' elles la créance -dfe celui qui 
auroic "dial! formé oppàfifion.J Non 9 
parce qait fuffit qu'elle ait été rêga- 
iiérement foi>mée , pour, qu'elle doive 
ibbfifter pendant les trois ans portés 
par 4'Edit i mais fi elle eft renoiivellce 
enftiiie-, -il faut que 'cela -foit nda 
dans te BaiHfege où l'ôrt aVoït fc>rrti6 
Tdociéooe t^pofitl^a , «)ais du Bàà^ 

N " 
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iiage d'où dépend le nouveau da^ 
ixiicile. 

f 3) Si faire eeriifief ce domicile j il 
fie fuffit pas que le vendeur iè quali- 
fie de domicilié pendant trois ans dans 
tel lieu j il faut de plus qu'il le fàlfe 
attefter par deux témoins. Je penfe 
' néanmoins que s'il rapportoit des ac- 
tes qût établiiTent comme ^ pendant 
tfois ans 9 il a eu ion domicile dans tel 
lieu^ cela doit (ûffire. 

Ohknez que û les témoins qui at- 
teftent qu'un tel a été domicilié pen- 
dant trois ans dans tel lieu y rendoient 
une fàufle atteftation j que l'acquéreur 
auroit des dommages-intérêts con« 
tr'eqx. 

Pour ce qui eft des débiteurs des 
retates qui font un immeuble, fiâif , ils 
a'ont pas befi>in de s'informer y pour 
filtré le- rembourfèment du capital y 
s'il y a ou non des oppofitions aux hy- 
pothèques ; parce que ^ quoiqu^il y en 
ait y cela n'empêche pas que le débi- 
teur ne puifle validement faire le ra- 
chat die la rente fân< appell^r les op* 
^po&nt^ 4 une rente conftituée n'eft 
Iflfneubie que par fiâiop> Se du jotv 






V 

' âes Hypothejues/^ r^y 
.Su Tacbaj: , la fîâipn cefie ^ 8c Toq se 
peut plui fuîvre.,par hypothèque îp 
capital de la rente ,^ il faut donc que 
le créancier 9 pouf conferver fdn droit 
€11 ion entier y outre Toppofition aux 
'hypothèques > forme encore une autre 
oppo&titm . entrç; lei maitù 4\i . d^hi- 
^teur 4e h rente « p.our qu'il ;tie faâe 
le rachat fans 1 appellec, , ^ . .-^ 



- • T 

(4)Deuxt/mom5 conrûii &Smictii^Ji^ 
11 faut donc que ce fbiênt du des 
4roi(in$ du vendeur , ou du moins de 
Jk Province , Sc quHÛ aient un domi'* 
cile connu } toute autre juftificatipa 
'feroit nulle. 

ArticleXIL 

Lorfque les contrats d'acquifi^ 
Xîùn^ lés échanges j & autres aftes 
uranflatifs de propriété, contient 
'dront dés immeubles réels, des 
rentes foncières , fituées dans l'é- 
tendue de plufieurs Bailliages ( i ) 
'te Sénéchaufîees, les lettres de ra- 
tificâtion feront fçellees dans les 

Chancelleries etablies-^ar âotr^ 

N X 
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préfënt Edic ^ dans lefHits Baiî- 
îîages & Sénéchaufîees i faute de 
quoi j les acquéreurs feront fîijets 
aux hypothèques des créanciers 
:6c des vendeurs ^ pour raifon des 
^ immeubles réels qiri fe trouveront 
fituésdans retendue désBailKâgeS 
& Sénéchauiîeés où les lettres de 
ratification ^'auront pas été fcel- 
lées: i ôc néanmoins y dans le cas 
de vente &c autres aâes tranfla- 
tife dé propriété de fief & de fêig- 
neurie j qui s'étendroît dans plu- 
fleurs Bailliages &c Sénéchauf^ 
fées 9 les oppofitions faites entre 
Jes nîains du Conlèrvareur des 
hypothèques du Bailliage ou Sé^ 
néchauflee oh fera fitué le chefi 
lieu (i) defdites terres & feigr 
neuries ^ vaudront comme fi elles 
étoient Élites dans tous les Bailr 
liages & SénéchaufTées où reflbr? 
droientl^s dépendances defdites 
terres %. ôc Içs lettres de ratifica^; 
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tîon obtenues en icelui feule- 
inent , purgeront les hypothè- 
ques des créanciers du vendeur, 

(0 Plufieurs Bailliages j il aùroit été^ 
plus /impie d^ordonner gu'en pareif 
cas 9 Ton en ufèroit comme pour les 
cens; j c'eft-à-dire 9 que les oppofi- 
tiens, feroient formées, 8c les letues 
obtenues dans le Bailliage d'où dé^ 
pend le domicile du .vendeur j car en. 
ordonnant qu*on fera fceller les lec^ 
très dans chaque Bailliage où Séné- 
çhauiTée où il y a des fonds fitués, 
c'eft: conftlcuer les , créanciers Se Tac- 
quéreur dans des frais plus confîdé* 
lables. Je cbniiois des pièces 4^ terre' 
de trèfe'îpetiter contenue , qui dépéris- 
sent de trois Bailliages royaux j pour 
conferver fon droit fur un pareil fonds , 
eu le faire purgier en ion entier des 
hypothèques , il en co4te i^eaucoup 

,. JI,iî'eû pas /dît qu'on pr^endra des 
lettres dans.c^aque Bailliage 9 mais feu- 
lement qu'on les y fera (ceIler;d'oû 
ron pem conclure qu'il fufBt d'obte-* ^ 

ir f^ef )^f ttres daos un 3^ni9ge | 8C' 



'J5o Commentaire fût tEdit 
qu'en les faifent fceller dans les autres 
Bailliages, cela^doit fuffire i mais elles 
ne. peuvent être fcellées , qu'ap'rès que 
Jfe contrat a l'efté expofétleux moij 
dans chaque Bailliage ou Sénéchauf- 
iee ^ car quand même it auroit obtenu 
des lettres dans ira Bailliage où le con-^ 
trat auroit refté expofé pendant deux 
mois fins opppfition y que dans le Bâît- 
Jîage pu Ton 'prèfentéroit les lettres il 
D'y auroit pas d'oppofition fubfiftante , 
il feudroit" toupur^ y expofer le cou-' 
trat, & qu'il y reftât pendant deu» 
mois , à peine de nullité des lettres ; 
parce que tel eft créancier, qui attend > 
avant de former fon oppofition , qu'il^ 
y ait quelque vente d'^xpdiee à tel 
BaiHîage. 

Pour ce ^uî eft des ertçher es qui peu- 
vent être faites en pareil cas j voye^ ce 
que j'en ai dit fur la fin de Fart. ix. 

L'Edit , né décide rien fur le cas où 
il y aurbft différentes oppofîtionsdans^ 
difFérents Bailliages, & qu'il/audroîtî 
proxiédér â uri ordre entre dîffêrehts 
créanciers oppôfems } mais 'comme -ce; 
ftroit contre, les règles de Téquité que > 
pour les mêmes créances , entre les^ 
niênies parties , V<M procédât è-dei» 



I 
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fu dffiFérents ordres , il me paroît que 
les créanciers doivent fe pourvoir ?u. 
Parlement, fi les différents Bailliages 
où il y^ a eu des oppofitions font dans 
Je reflfort du même Parlement i & au 
Confeil , au cas où les Bailliages foient 
du reffort de différents Parlements, 
pour faire attribuer à un Bailliage la 
connoiflance des oppofiiions 8c pro- 
céder à Tordre. 

En procédant à l'ordre , s'il y a des 
créanciers oppofants pour les biens 
fitués dans le reffort d'un Bailliage, êC 
non dans l'autre , on ne peut les allouer 
^ue furies biens fur lefquels ils. ont 
confervé leurs hypothèques i aînfi , s'il 
s'élève des difcuflîons à ce fujet, & 
qu'on n'ait pas diftingué les prist des 
ventes , le Juge pourra ordonner une 
ventilation , & feire deux diftribn- 
tîons du prix.. 

fi) Chef- lieu ;eft or4inairement 1er 
çhâtpau <5c principal^ manoir de la 
ieigneurje i il y a beaucoup de fiefs qù . 
il n'y a point de château , alors on 
prend quelquefois, ua, domaine pour 
te chef-lieu , quelquefois c'eft feu- 
kmeiit luie vieille tout^ danîs d'^utres^ 

N4 
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endroits > c*eft une efpece de terre y 
quelquefois .une pierre au milieu d'une 
place. 

Quand il s'agit d'un fief qui a été 
démcn>bré , ainfi que la juftice , Sc qu'il 
ie trouve dans différents Parlements y 
mais que cependant le cheflieu eflr 
connu aux termes de l'article ci-delTus» 
il faut fe pourvoir aa Bailliage d'où 
dé;)end Je chef-lieu , qioand même ce 
qui feroit démembré feroit du reflbrt 
d un parlement différent* 

• Articlb XII L 

. Les lettres de ratification fê- 
rortt taxées fuivant le tarif an^ 
nexé à notre préient; Ëdir.: » 

A R X 1 C LE ,XJ V. 

f * 

Le droit de deux deniers pour 
livre qui fe payé pour* FeiiregiC- 
trement des décrets vokintairesy 
continuera d'être perçu à notre 
profit y fur le prix de chacune 
acqùifitronj fur laquelle il fera 
obtenu des lettres dÊiiracificatioii^ 



i 
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A R T I c L K XV. 

Z« Créanciers ^ (i) & toui 
ceux qui prétendront droit de 
privilège ôc hypothèque , à quel- 
que titre que ce fbit, fur lesim-\ 
meubles ^ t^nt réels que fîdifs 
de leurs débiteurs^ de quelque na- 
ture que feient les imn^ubles ^ ôc 
en quelque lieu & coutume qu'ili 
foièntjîtués , (x) feront tenus ^ S 
compter du jour de l'enregiftre- 
mentdupréfenriBdjt,^ déformer 
leur oppofitidn entré les mains 
des Cônfervatéurs créés par rar- 
ticle II \ à l'effet V par les créan- "^ 
ciers) de conferver leurs hypothè- 
ques éc privilèges^ lors des mu-- 
talions (3) de propriété desim-* 
meubles V & à<t$ lettres de ratifi- 
cation qui feront prifes fur le^* 
mutations par les nouveaux ptorr 
priécaires* > 

' . • ' .' j- 

t {i)LaCr/anciers fVçy^ cf^ iUtS^ 
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dit fur fart. m. Sans être créancier , 
Ton peut ixiêrne en certains cas former 
oppofition i comme û l'on a acquis 
un immeuble du .même vendeur, pour \ 
çonièrver Thypotheque de la garantie 
due à raiibn de la vente. 

Quoique lé créancier d'une rente 
Ibit exaâemem payé , 8C que le débi* 
teur ne fàffe que Taliénation d*une pe« 
tite portion de fbn bien , 8c en con- 
ferve aflê'z pour répondre du capital 
qu'il doit 9 cela n'empêche pas qu'il 
n'ait droit de former opposition fur ce 
qui eft vendu 9 pour conferver fbn 
hypothèque. Voye^Ia note j y art. viu 

Si le vendeur étoit comptable en- 
vers le Roi , les lettres de ratificaticHi 
ne (âuroient rien opérer ^ parce qu'on 
ne peut pas fè (ervir contre lui de la 
grâce qu'il accorde. Voye^d'Héricourtj 
page 169. Voye[ aujji ce que f en dis ^ 
note I j art» xriu 

(i) Situésj c'eft-à-dirc, du Royaume» 

(3) Lors des mutations y ce n'eft pas 
la mutation qui fait perdre l'hypothè- 
que , il n'y a que le fceau de^ lettres 
de ratification^ tandis qu'il n'y a pas . 
^s jettes 9. l'on dpic en ufef x:ommie on 



• zfei Hypothèques^ rî5 
le feifoît avant l'Edit î & jufqu'au 
fceau des lettfes, l'oppeut former op-^ 
pofition 9 ainfi que ie.rai dit ailleurs^ 

A R TIC LE XV L . 

Les oppofitîons dureront trois 
çns, 5( (i) pendant leqviel temps 
feulemejnt leur effet lubfiftera i 
pourront les crécmciers les renou^ 
vellety (x) même avant Pexpi- 
ration dudit délai, pour la con- 
fervatiôn de \t]xx$ privilèges & 
hypothèques. 

(i) Dureront trois ans ; ce délai eft 
ferai , foit que Toppoûnt (bit mineur 
ou majeur, libre d'agir, ou fous la 
puiffance d'auirui ; qu'il arrive ou nort 
de décès , le temps, court également.* 
Et après les trois, ans expirés, Ç l'oa, 
n'a pas renouvelle l'oppoiition > il. 
feut la confidérer con[ime ù eHe n'a^ 
voit jamais exif^é* . ; i 

. Mais fi , pendant les "trpis. ans , Jcj 
débiteur a fait des ventes qu'on a ftît 
fceller à la charge des oppofitions ^ 
VW^IH? fft ?!W;9^^SU^ée,Jpop4 
trente ans< 
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f $€ Commentaire fur tEJit 

Les oppofitions faites aux venti^s 
par décret des imitieables • fi Ton a 
requis les intérêts, quoique la créance 
provienne d'un fîn)ple prêt , cela fuffit 
pour Tes foire côurîï â\i ybut de l'op- 
pofition. Henris ^ tom. i , liv.4.j chap^ 
Cfqueft*46. 

En doit-il être de même pour un* 
oppofition formée ' pour cohftrvef 
Phypbtheque ? Un arrêt du Parlement 
de iWis , du 23 mars 1707 fa jugé que 
l'opppQtion au fceaa d'un office ,& let«. 
tres-ik ratification de rente , ne fài/bit 
pas courir lés intérêts ; on doit en dire 
de même de celles doirr nous parlons; 
VoyeT{^ d'Héricourt^ traité de la vente des 
Immeubles ,' pàg. 1 6ç \ & le traité des 
Intérêt^ , pag: jsp. Si lV>pp6fent veut' 
^'iré courir tes' fntérêts \ il faut qull 
^ffe aflîgner le débiteur , ht les requérir.' 
• Cette dppofitron peut-elle empê- 

Î'her la prércriptfon' de la créance tzn^ 
utre deriiainde ? Non , parce que , i^i 
" fcft- cfFct n'èft ' qtid Hc? cOnfeîrver les? 
hypothèques , en cas de vente \ d'ail- 
leurs I après trois ans , elfe eft comme 
noii avenue j i®. pour înterrompre Irf 
prefcrîptîon , il ^ut tmè^ dtemandé 
ibimée ' aiu domicile ûi débiteur &é 






des Hypothtquét. \if 

^*elfe ibit revêtue de j formalités 
pre(crites pair les ordonnances v tou^ 
té autre demande n*opere rien^or^ 
une oppofition n'introduit pas une 
inflance contre le débiteur > elle ne 
peut pas avoir , quant à ce , plus d*efièc 
qu^uae &ifie-arrét , qui n eft pas re« 
^^àxAé^ comme interruption de là preÇ 
triptioi^ J'ai même ob&rvé ailleurs 
que les oppositions n'ont aucun effet 
pour interrompre la prefcription des 
hypothèques par la poiTeflion de dix 
ans 9 avec titre Se bonne foi entre pré« 
fents ; il en eft de* même de la pre^ 

icfiptioQ de trente ou de quarante ans^ 

« , , . . i, , \ . • 

• ■• • • ■ i - . . . * 

{i\ Pourront lisçréaticitrs les renou-^ 
relier» Si l'oppoiànt a négligé de ce 
^ire^ Se. qu'on ait obtenu les lettres 
de ratiâcation avant le rençHivelle- 
vment de ToppôCtion ^ elles font fcelx 
iées puremefnt Se Simplement comm^ 
s'il n'y en avpit jamais eu ; quand mêr 
me le Conservateur mettroit à la char* 
ge de telle oppofîtion j cela feroit 
égal i parce qu'il ne peut donner effet 
à une oppofition qui ne iiibfiftè plus $ 
il eft vrai que par fbn omi/Iion il an* 
auUe celles qui itibiiftent» msiis c*eA 
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*^* Commtntairefar tEdit 

à caulè qu'il en répond ea (on ilOfti f 

^ en punition de ùl négligence* 

, Aux frais de qui ibnt les coûts ik 

ces oppofîdons ? On les fait fupporter 

au débiteur lorsqu'il vend des bien$ 

fends pendant les trois ans } s'il ne fàijt 

pas de vente, c'eft autant de perdu 

pour le créancier joppoiant } tel eft 

TuÊige qu'on m'a afluré être prdtiiju^ 

dans h&s Sièges. 

Article X VI I. 

Toutes les perfonnes , de quelle 
qualité çu^ellesfoientÇi) ^ même 
tes mineurs (x)^ les interdits j les 
abfens ('^)y les gens de main^morte 
(^) y les femmes en puijjance de 
mari ('^) ^ feront tenus dé for- 
mer oppofition dans la forme ci- 
deiTus j fous peine de déùhéûnce de 
leurs hypothèques y (6) ^ faufleur 
r^co//ry(^7^jainfî que de droit, con^ 
tre les tuteurs &: admîniftrateurs 
qui auront négligé de £>rmer op- 
polltion. 

i (i y Toutes Us perfonnes y de quelle 
^licdité^iieUtsfoieht. Il 6ut cèpeadaitf 



des HypotheqiuSé t^f 

€n excepter le Roi ; car les lettres de 
ratification ne peuvent opérer à 
ion égard. Voyc{ d'Héricourt^ page 

Doit-on conclure delà que y pour ar- 
rérage delà taille, Ton n'a pas befbia 
de former oppofîtion ? 

Je ne le penie pas : au contraire y 
je crois que le défaut d'oppofîtioa 
doit éteinc&e. l'hypothèque ÔC privilè- 
ge du coUeâeur , même dans le pays 
cadaftré \ car quoique ce fbit une im*" 
poHtion qui appartienne au Roi 9 
néanmoins c'eft le colleâeur qui eft 
à ik place ^ qui paye pour le taillabley 
il ce dernier ne s'acquitte point. Il n'y 
a donc que lui qui ait droit de de« 
mander ; cependant , à fon égard , la 
taille n'eft que fimple créance privi- 
légiée y pour conferver ce privilège 
Se hypothèque ^ le coUeâeur eft obli« 
gé de forper opposition conime les 
autres créanciers j s'il le néglige y il 
perd fbn privilège de hypothéqué. 

Il en doit être de même pour les au4., 
tre^ droits dus au Roi , qui font en 
afferme ou régie y comme pour cen- 
tième denier fie autres droits de ce];tQ 
nature. 



tSo Commentai fe fur rEdit 

Les objets pour lefquels Ton n'eït 
pB$ obligé de former oppofitîon poiçr 
le Roi , font ce qui eft dû par les per^ 
(bnncs qui ont eu le maniement. des de- 
rniers royaux, comme Receveurs , col- 
"leâeurs & autres jles ventes des immeu- 
bles ^ue ces perfonnes forit. j quoique 
yni&s aux Jiypôthctques & qu'on airob- 
'tenu des lettres de rarification fané op- 
pofitîon , ne peuvent purger Fhypçfthe- 
que de ce qui eft dû du reliquat de 
leur geft ion. 

En doit- il être de même des ventés 
que font les cautions, qu'on oblige 
'lès peffbhnes dont nous venons de 
parler , de donner ? 

* Il paroît qu'il y a même raifbn de 
décider que le défaut d'oppofition ne 
peut préjudicier au Roi , cependant 
Tuiage elt qu'on forme des oppofî- 
"tions aux hypothèques pour les vên- 
Jtes que les cautions peuvent faire. 

Les cautions, pbur la confervatioti 
de leurs recours contre le principal 
obligé, doivent former oppofîtion , 
8c fi elles négligent de le faire , elles 
perdent l'hypothèque du recours. 

• Inutilement l'on diroît que le Roi 
A*eft pas obligé de former oppofitioir y 

qu'ea 



t{U'ènr pflfint le kliqûat ^ Ton eft:fub*; 

fo^ à' «ou» fe$* AoîWr pRarcéiqûev 
j'^^îc'cftiUa privliégé qui rie -peut ^ 'fis 
cdÀimuniquêr ^ i^« raiticlequë âous 
expliquons , porte (âàs aucune excep<^ 
tien 9 totUe perfonne , ce qui comprend 
li^caucionsc^nK&elesautreis.' '^ 
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(a^) Mhitm. AvUnt 'te préfent Êdit 
l'on jugébîr, > ^înfi que le dît d'Héf f- 
court, Traiiéâes Cri/es j page 158 , 
qu^en cas de faifie réelle , TEglife 8c 
les* mÎQèurs ne poiivoient êére rçftitués 
^ofatre le défiaut ti'ôppofiti^n 5 Mot- 
fiao réimporte un arrêt dû 7 mars 15585 
|?àf lequel Ton dé&tHitd on mineur des 
lettrés de reftitutioÀ qu'il ^avoit ob« 
leniTCs >côntre le défeut d'oppofition ^ 
4de la part de la mère du mineur qui 
étoit & tutrice ) aU décret d*un bien qui 
luîcraât hyjiotîiéqué. On; adjugé de 
même aux^ grands jours dé Clermont 
icontre un mineur ^ont \e tuteur étoit 
înfblvable5^& contre lequel par con-» 
féquent le recours en garantie du mî- 
fieur étoit abfolument inutile. Un àu<- 
tre arrêt du i6 février 17^ <5, n'eut 
^éuh- égard) ^ la réclamation Ji'uii 
inifleMr qui -iié ^ s^^ioit pèim oppôii 

P 
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J0X: Commtnlaift^rEdit 
ai^Kriiées dea }ikpi .4e : fo^ père y\ nm 

B*eût.pas ,d'au.tre ti|ttur.,()opnl^ çlçfçnt 
dre j? la rarfonr^^ .^uVn. iib^ae ijl'Hérh 
courte c'cft qu'il, tfti de rintérêt pu-* 
blic que ceux qui onC. acquit des biens 
fur la foi de ïnJiDi^içf^y.n^^piMeniéîf^ 
inquiétés, fous quelque prétexte que 
<lipit> bi que ^^3t qui oai^l^i^é , 
et) Coû/e<;puebcQ d*u|i.ii^pient , ce qui 
leur étoic du 9 64ent ç^yligi^i plufieurs 
^néçs aprè^ y de rapporter ce qu'ils 
OQcrëçu. ia:loi;qui déclare ^e tou: 
16) faypotjbequf; eft ;purgée par lias letr 
pes de . ratiScaiioq $ étant connue eo 
termes, généraiisç §iQ fzns aucune excep- 
tion, doit pyçirUeu qonfrele pi^pîile 
comme contré }e mineur : c^eft up 
malheur pour 'eux, quand ceux qui' 
font chargés de Jeurs lAtérêt? fe trou- 
vent infojv^btes.sfnâjs .ils fte;.perdenf 
pas moins tepr.Ji^potbeque:.' : . 

Que dûK'O^i dé^fir fi les^ mioeur^ 
ou pupilles n ayojent })oï9t d^ tuteqr ? 
Je penfe que ceja feroitégal. V^oyei 
Pothier , traité de la Procédure civile ^ 
tomt 1 j page 231, ^ . , . 

f Je ne: penfe pasj qu?pnifuivè ce.fuf 
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Ijps pupilles ne doivent |)as perdre, 
leurs hypothèques , fous prétexte qu'il; 
^ft plus avaiitageux pour, eux dexon* 
&rver raâion en entier > que de leur, 
a^ccorder un recours contre un tuteur; 
^uvçnt in£>lvable : cela eft vrai en^ 
général y nsais comme celaeft contrai* 
te à la ^ifpofition de TEdit y il. n'y a 
pas d*9pparence que jcela ioit fuivt 
dans la pratique. Remarquez que dans 
le reffort du Parlement de Paris , on 
ne diflingue pas entre le pupille èc le 
mineyr , ôc la prçfcription ne court nL 
contre le pubère ni contre l'impubère j. 
on fuit les mêmes règles pour les uns 
que pour les- autres» . 

Obfervez que ce ^ que nous venons 
de dire n'a lieu que pour les hypothè- 
ques fur autre que fur le tuteur ^ car (i 
ce dernier vend lui-même fes hérita-. 
ges y comme le mineur n'a alors per- 
£>nne qui veille à la coniërvation de. 
fes droits, l'on juge que le' défaut 
d'oppofition ne préjudicîe point am 
mineur , que'/bn hypothèque n'eft pas 
purgée par les letues de ratification. 
Voyei mes notes jur lart. xxxji. 

. (3) ^^^ abftnts. Quand il eft quef- 



I <?4^ Commenta ih fiir 4'Edit 
tian cte la prefcriptioû dé dix an; ^ 
Ton. regardé dans le rcffort du Parlè-^ 
ment dé Papis comme abfems ceux qui 
ne reftent pas dans le niême Baillia- 
ge. A Touloufe , ceux qui ne font 
}ias dans le Aoyatime , au cas dont 
nous parlons , le^abfents n'Otoi aucune 
efpece de privilège , quand même ce- 
la ferôit pour le fervice de TEtat y 
comme Anrbaflâdeur , Çbnful de la^ 
Nation , ou amres j le défaut d'oppo- 
iition leur &it - également perdre les^ 
liypotlieques de leurs créances > com« 
î3ie aux préjfeni$* 

(4) Les gens rf/ main morte. C'eft-» 
à-dire , les Corps & Compagnies ecclé- 
fiaftiques , les Corps de Villes , Boiirgs> 
Villages , les Collèges , les Hôpitaux ^ 
8c généralement toutes les Commu- 
nautés ^ tant laïques qu'eccléiîafti- 
ques 5 tous fins exception font obligés 
de former oppofition , à peine de per- 
dre leurs hypothèques. 

' (5) Femmes en puiffhnce de man». 
Quand celui-ci négligé de pourvoir 
à la fiireté des biens dotaux de la feni- 
nie 8c à la confervàtion dçfes^dioijtç^^C 
siStiQm yÙQÙ refponlàbk de la ^^m 



' des Hypothèques. . ' x6f 
que £i négligente peut occafîoniier à 
ià femme , àFnfî il doit Hmlèmniiên 

II n*y a cependant que ce' qui . e(t 
dotal à la femme , qui fott à la charge 
du mari pour la confervation , 8c non 
ce qui lui eft paraphemal ou extrade* 
tal. - ' ^ ; 

Par le droit romain ,^ là dot eft ce 
que la femme j ou autre pour élte ^ apr- 
porte & baille à forrmarî , (bit en ar- 
gent comptant ou en^effets mobiliers y 
foit en immeubles y fi>ît en droits 8t 
feôîons'; de forte que te' mart jouîtde 
tout cela 9 Se en fiilt les fruits fiens 
durant le* mariage. ' ' ^ 

Quand la dot confifte en meubles* 
& effets mobiliers , le mari en eftcètffô 
propriétaire , ôc peut en dHpofèr de la 
manière qu'il juge à propos. 

Si la dot cpnfîfte eh droits & ac- 
tions, le mari elMemi d^en feîreles 
pourfuites / & fî par fà négligence , 
faute d^avoîr formé oppoiftion aux 
hypothèques y ou d'avoir fait hs dili- 
gences en temps 8c lieu , il les laide 
perdre , quoiqu'il n'ah rieo reçu , il eft 
tenu à la feffîtutîon envçrs fe femme ,' 
de même ' <Jue 's*il en fvoh été payé.; 

in rtbus dàtalihus yirtmi '^cefianaj^ 



1 6d Comhtentairefur tËdit 
M tant dolum quam ciUpamj quia xaufd 
fuâdotemaçccpit^fedetiam diligentiam 
prç^Jiabit y quant irrfuis reffii^ txhibet y 
in rébus, ff. de jure dotium* , 

Qu^nd les créances ne ibat pas do- 
tales à la femme > maisparaphernales'j, 
c'eft à elle à former oppoCtion ^ fi elle 
le néglige , elle ne peut prétendre aucun 
recours contre le mari. 

Dans le pays de coutume j\ les effets 
Se droits mobiliers de la femme qui, lui 
appartiennent 9 feit avant fon maria- 
ge, ^ {bit après, parfùcceffion ou autre- 
ment » entrent en communauté % s'il n'y 
a convention ou ftipulation contraire 
idans le contrat de mariage , Se le mari 
en eft le maître } de forte que la fem* 
me ne p ^ut difpofer d'aucune choie j 
tout ceh regarde le mari , qui eft pré- 
fumé /avoir fes titres en (à pofTef^ 
fion j s'il néglige de faire les pourfui- 
tes néceflàires ^ 8c s'il laifle perdre les 
hypothèques , feute d'y avoir formé 
oppoiition ou prefcrire la créance , il 
eft tenu d'en indemniièr la femme ou 
fes héritiers , fuivant la diQ)ofition de 
l'art. 5p3^ de la Coutume de la Marche. 

Ce que je viens de dire né doit avoi^ 
iiçu que pour les créances dues à la 
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Rçirne^jjÇjC .dpnt te,m^\ doit, faire le 
rjecopvjymçjat .; fi . ^c*eft. le ; mârVyjgui ait 
i^njlu :^ j^éj^Iirai ifur.l^am.xxxj^^ ^ue, 
]a femtpc;^ ne, perd «pas la^reÛitutioA de 
èk doi ifaut)^ de former opppiiti9% ] 

^t;èfS(JÙÈ^tiné4c'àéchém 
pothe^iiff.'Cenè peinè'hfe s^éfentf point 
à tous lés^ihmeubles-au'^débitelur'pn^^^ 
cîpal.ce n'e^^ue furl^fdnâj qui a 
été vendu j 8c quWa'fâit paflcr aux 
hypothèques , '. fins -oppofitîdn de fer 
part du créancier , âinfi quil réibite 
cfë l'ai^r. ' xV ci-dèffiis : elle e/fc conièr- 
véé Vu fon. emier iu'r fe ^furplus dès 
biens , fàfns que lés autres créanciers , 
foit antéiieur^ on ^oftérieuf s ^ 'pUîP 
fcnt fe prévaloir de 'ce défmit d'oppp- 
lïtion , cdntrè celui qui a négligé fes 
droits i parce que chacun eft le ma}-* 
tfe de ie Hépàrtff de? fbn hypothèque 
fur tel fonds , & de la conferver fur le 
furplus. /.'■"' 

(6) \Sauf leur recours^. Il efi dû ^ 
ï ®. à la femme contre fon mari , pour 
les fpmmes dotales qu'il laiffe perdre 
faute de formei oppoûtlon ^ maif npq 
pour les parapfe**iales ^ ainfi que.^e 
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i:it Commentaire fur fÈiti 

Aux mineur^ çoatré les ^teûfs QC 
admioHlrateuxs ^ mais peur 'Jâéte'^c^ 
penfe qu'il ^t que le tàfeïrr; oà èù-' 
rateur ibît ' 'r^uHércmënt ' dètnm^ \- 
celui qui agit (ans avoir de quaUtf 
( j'en excepte lef père Sc VftfX^ ^ ^arce 
que la loi . leur attribue de droit la 
tutelle j. je ne penfe pas qu'il. ioit tc-i^ 
tjxx de ce déâut^ ^ ^ T . / 

Que doit-'on dire Sx le pupille n*9 
ni père ni mère y & qu'on ne lui ait 
point nommé dé tuteur ? ; 

Quelque favorable , çj^e foit &l ppr 
fition , J0 ,p€rjfe ;guHl perd! également 
fes droits. Voye[ ce que j'ai ditxideffus^ 
noter y au moi Mineur. ^ 

3*^, Les; titulaires d'un bénéfice 
lépondent de ce qu'ils laifTent preP 
crire. " ; 

4^. II en eft de même des admi- 
fiiftrateurs, des Hôpitaux ;, Syndics 
des Communautés Se autres. 

Obfervez que , pour qu'il y ait Keii 
à ce reçtnirs , iî faut que fo fbmme 
perdue fût dans- le cas d'êt/e allouée 9 
fi Ton avoît formé ôpf^tioiî j car 
s'il étoit démontré fue les femmes 
antérieure^ ' avoi^ abibrbé , le prîk 
A» ta ren;^^ l'on^né'fourroit i-ieii 

imputer 



lïnpHfôr à celui qui ainioit négligé de 
former oppoliticûi ^ ainfi qu'il réfulte d^ 
la diipofition de Tart. xxvii de TEdit 
de X771 , qui ne déclare le confer- 
vareur garant de ces omiflions 9 qu*aiu« 

' tari^ que roppo&at auroU été alloué 

jtVL rang utile. Les adminiftrdteufi : SC 
autres do^fenr Joule: du mêfiiç privi-, 

• lége; . : - '•■) 'r'. 



r ♦• , » f 



Article X VIIL 

Leis Syndics &: las Dîreéteurs 
àts (^réancienf unis (i) ppùnroïac; 
s'oppofef , audit nom '^ '&! ^ar 
cette Idppofitiott îls/ opnferve-^ 
. ront les droits de tous iefdits 
créanciers. 

* 

(ij Créanciers unis. Il faut que le 

• contrat d'union foit paffé , 8C qu*il f 

• ait des Direâeurs oiî Syndics de nom« 
mes ^ car fi Tunion n'étoit pas faite ^ 
ta qu'il plût à un particulier de fe dire 
Syndic des créanciers ^ fans Tétre 
réellement, Toppoûtion ne pourroît 

' valoir que pour luié 

Xés uoiofls fe fom entre les créaa« 

P 



' 






''Î70 Commentaire furfEdU ^, 
' ciers (i*ÙQ homme obéréde dettes » p^ 
' agir de concert ^ k Teffet de parvenir 

flu recouvrement de ce qui leur eft 
-^ dû , & empêcher que les biens de leur 

^lébiteurne fè confbmment en frais par 

* la mulripHcité 8c la contrariété des 

• prètsédores*! * 
i- i,c^(qùton'&ri&e une. oppo&îon au 
nom des créanciers unis , il n'eft^ pas 
nécef&ire de faire mention des fom« 
mes qui iR}nt dues à chaque créancier ; 
il fuffit de déclarer que les créanciers 

' unis pour ' la coofervation de ' leurs 
ïfSXûkt y fomlent oppolitioa aux ve;a- 
':tii^<}9i pourront être faites. > . 

r 

•^' ÀRTIOtB XIX. 

Entre Ics^ créanciers oppofants 
(i) les privilégiés feront les pre-* 
.. miers payés (%), fur le prix def- 
^ dites ^cquiliçions : après les pri- 
vilégiés acquittés 9 les hypothé^ 
caires feront colloques fuivant 
Vordre (^) & le rang de leurs 
hypothèques y & s'il refte des 
deniers après l'entier pavement 
' ^çfdits créapçiers privilégiés & 



! , hypothécaires , . ïa diflxibutiqa 
. s'en fera par contribution entre 

î les créanciers chirographaires (4) 
oppofants^ par préférence aux 
créanciers privilégiés où hypo- 
thécaires qui aûroîent négligé 
de feire leur oppofîtiom 

( I ) Entre Us cr/ancicrs oppofants.. Il 

. fuit que : tout ce qui a été; fait dans 
le contrat de vente y entre le vendeur 

. & l'acquéreur , pour ce qui eft dies dé-i 
légations ou atermoiement du prix ^^ 

. eft regardé comme non avenu i û l'ac-; 
quéreur a acquis pour .fe payer d'une 
dette y ,& qu'il expoiè le contrat aux 

'hypothèques ,' ;il eft obligé de former 
oppoiition comme un autre créancier ; 
s'il ne le. fait pas, il perd le droit de 
fe faire allouer lors de la diftributioa 

. du prix y par la faifon que la loi obli- 
ge y fans exception , tous ceux qui 
ont des hypothèques y de former qpr 

. ^poiition au< lettres qui . les purgent ^ 

. , à peine rde lés perdre., lorsqu'il y a 
d'autres créaticiers o^pofants j yoye:^ 

. ce que jtn ai dit yfi^.iy art. premier^ 
%ï l'acquéreur. »'eft chargé de payer 
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des anciennes dettes du vendeur! 
quoique les créanciers aient accepté 
les délégations 9 s*il n'y a pas d*op« 
poficion de formée àc leur part 9 les 
lettres de ratification purgent une 
pareille créance y ou du moins Ton n'a 
pas égard aux délégations 9 Sc le prix 
de la vente eft diftribué entre les 
créanciers oppofànts , quoique poP 
teneurs en hypopheques , comnle s'il 
D'y avoir pas des délégations : elles 
Ibnt regardées comme non avenues à 
l'égard des créanciers oppofànts» 
Voye:^ la note 3 9 art. vu* 

On n'a pas non plus égard aux dé« 
lais que le vendeur peut avoir accor-^ 
dés pour le paiement du prix 9 quand 
. même cela ièroit ans intérêt \ en ex«* 
]K)iànc par l'acquéreur fbn contrat ^ 
il dépouille les créanciers de leurs 
hypothèques 9 fie du droit qu^iis 
avoient fur le fonds 9 or 9 cela ne peut 
iè faire qu'autant qu'il configne le 
prix. \ car en prenant des lettres , il 
contraâe l'obligation de rapporter 
l'entier prix 9 fans avoir égard aux ter- 
mes 9 pour être diftribué 9 comme s'il 
étoit queflion d'une vente forcée. 
4^*00 en ufe avec lui ^ comme on &it 
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"Vls-à-vfs celui qui a fait des enchères 
pour la . vente d'ua bien faifi réelle- 
ment , 8c quoiqu'il fbit créancier de 
la majeure partie du prix , qu'il (bit 
évident qu'il fera alloué en rang uti- 
le 9 on peut le contraindre à confîgner. 
C eft ainfi qu on le pratiquoit pour le 
décret volontaire 9 avant le préfënt 
Edit , Se les mêmes règles doivent 
continuer d*être ob(êrvées« 

Pour éviter la consignation 9 Ton a 
introduit de ftipuler dans le contrat 
de vente , que le prix ne fera payé 
qu'après que les oppoiitions feront 
vuidées i l'on difpenfe en ce cas l'ac- 
quéreur de la conjfignation , 8c le Re* 
ceveur ne peut prétendre de confi*' 
gnation ; voyei Tgrrêt du ^24 Décem- 
bre 1778, dont je rapporte lesdifpo- 
fitions à (a'fin des notes dé Tart. xix. 

La dot ni le douaire non échus o'é* 
tant pas purgés ^ Tacquéreur ne pour- 
roit-il pas fe faire un moyen de ce que 
dans le contrat de vente il doit pa]^ 
les anciens créanciers qui font antâ« 
rieurs à l'hypothèque de la dot 9 Sc 
éa douaire i tandis qu'on l'oblige à 
configner 8c diftribuer le prix pour 
jpayer k$ créanciers qui £>nt après 

Pi 
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1^74 . Çonimeniaire fur VÈdit 
hypothèque de la 4ot 6c du douaîfêf 
pour le(quels l'oû pourra rinquiéteir / 
non obftant fes lettre^? Je ne le peiife 
pas : c'eft à lui , avant d'obtenir les 
lettres , à feiré mettre en règle les' 
ahcîens -cJréanciers , ou à réfter dans 
le droit commun , c'eft-à-.dire , ne 
pas prendre des lettres & encourir 

les événement^. 

j 

1 {i^Le^vrtyiUgiésfironilesprerniers^ 
fflyis. Dans tbifs les tenîps on Ta aînfi 
pratiqué. , 

\ Le privilégié étt lin droit que laquall* 
té] de la créance donne à certains d'être' 
préférés" au* autres créanciers , quoique' 
antérieurs', même en; hypothéqué } 
entre" lés créancière pVlvllégiés , la^ 
préférence ne fe régie point fur la' 
daté d une obligation^ mais fur lé plu^ 
ou Te niibins de âveur de la créance. 

1°. Les frais funéraires non excé- 
dents ce qu'on eft en uâge dé payer y 
font alloués , ( iDrfqu'il n'y a pas des| 
meubleç, pour le& payer ) exi premier 
rang fur les immeubles. 
. 2^. Les arrérages xïes cens 8c fur* 
cens,' & rentes foncières, feîgneu-* 
lîales font enfuïte alloués, tahi 



des HyffothcjfUis^ . ^ 17 S: 
p0tur le principal qne pour, lea ia- 
térécs; ; . 

Le^ Parlement de TouIoufeJefj al- 
loué par préférence à la, dot de la 

' 3^. Dans . le ^s d^Eçit i, la taîHe. 
cft allouée au même rang que la cen- 
/rve^mais dansxelui d'Ëleâion» la. 
taille o'a^de friMilége4ue.{U£je$mc;u-. 
blés 8c fruits. \ 

> jf. Lès rentes foncières (bot eoluite 

- 5^ Si ^ 13on a vendu un domaine, 
avec < les fruits pendants 9 ceux qui ont 
fait des^ avances pour la culture & 
poqr là {èmenQe*^ fànt payés fur la) 
valeur des fruits avant le ptx)prié£aire4 
dui fonds-, parae^^queT ce n'eft 'que .^ar 
leûf travail que les ftuitsfîmt provo-ï 
nts. Arrêt du & mars 1608 , rapparié 
par Tronçon fur T'OrtUle zyi delà Coa^ 
tome de Paris. Si c'eft une maifba 
qu^dn ait vendue y'qui'^itétérépàfép 
^1 -recôciftruîte depuis peu , le^ etmeh 
preneurs de les ouvriers iont un priv^i^ 
lége pbiir^ fe« conCtvââièns '8c répara 
âons qu*ils^ ont ùXvés ; liiaîs il ne s'4* 
teiid pas fur le fond» \ c'eft^à-dire 51 
^j^n venu de leur' privilège^. Us nft 

P4 



1^6 Commeniàirefaf Ttàlt 
peuvent emporter la valeur du'fbodl 
/ur lequel le bâdmem eft aflis , alors, 
if faut faire ventiler le montant. des 
réparatrtins \ 8cx:e qtri refte du de plus 
à lentrepreneur ou ouvriers , ne: peut 
être payé par priviiégë^ mais par 
concunence j Bajnagc , Traité dts 
Hypothèques 9 chapitre 14 , page 29a 
&*fuivantes* Demfart. 9 au wuot Privi^ 

Ceux qui ont prêté de Targ^nt p^wt 
réparer une maifbn y doivent êtie prê-^ 
iërés pour raugmeotatfon du prix au- 
quel les réparation^ ont donné lieu j. 
aux créanciers hypothécaires 9 quoi* 
que ^teneurs. Fbye^. /(^ noâcfi .fuf 
H article n. 

"te I S Août 1.766 y eft intervenu 
arrêt de règlement » concernant le pri- 
vilège des architeôes, èotrepreceurs 
H ouviiers , ou ceux qui prêtent de 
raf|;ent pour payer les ouvriers 9 le- 
quel port^. o ce jpur là Cour ^ touties 
•y les Chambres aflèmblées j en déii« 
jy bérant fur;le comptie rendu par 
9) MM. les Comihiffajres 9 : de leufl 
99 travail , au fujet du Règlement: 
99 concernant les privilèges clés oun 
njf vrlers > a arrêté Sa . ordonné quç 



X 



iesHypothefuefé tjf 

^ Ie< architeâes , entrepreneurs $ 
99 maçons 9 & autres ouvriers 9 em*' 
-99 pfoyés po\ir édifier y reçQnftrnire 
99 ou réparer des bâtiments quelcon* 
99 ques, ne pourroot; |)rétendre ê^re, 
99 payés par privilège Se préférence , 
,9, à d autres créanciers 9 du prix de 
99 leurs ouvrages 9 fur celui des bâ^ 
99 tiinents gu'ils auront édifiés 9 reconi* 
99 itpks ou riéparés à l'avenir ,, à comp- 
99, ter $lu Jour de la publication du 
99 .pr^fent; ^rrêt 9 qu'autant que 5 par. 
un expert nomipé d'office par le 
99 Juge ordinaire , à la requête dupro*. 
9, priétaire , il aura été préalablement 
99 .dr^îe. procès-verbal |r à X^Sqi dé] 
99 cpnfi^ter l'éiat des lieux j^ relative^^ 
99 ment 9ux ouvrages. que le :proprie*^ 
99 . taire déclarera, avoir deifein de fei-, 
^ T^ 9 & que Jes ouvrages , après Içur^ 
^. perfedion , auront été reçus dan» 
99 Tannée par un expert pareillement 
^9 nomtné d'offic5jB,par ledit Juge 9 à la 
^ . requête 9 ,foit du propriétaire ^^ io\t 
9, d^ ,ouvrî^S9 collééUvement ou 
99 fépariÉJïïf nt 9 , en .'pré^içe îles uns 
99 desi autres 9 ou eux duement appel* 
99 lés par une (impie fbmmation 9 
„ defqueU ouvrage^ ladite réceptioi^ 



tjt Commentaire fur fEdit 

yy fera &ite par ledit expert , par titt« 

99 ou plufieurs procès verbaux j fiih- 

^ vant rexigence des caf$ ^ lecfuei ez-^r 

yy pert énoncera fommairement lest 

9/ diflerentes natore^ dV)uvrages qui: 

jj auront été feits ^8c déclarera ' s!ils? 

^y ont été bien faits , Sc (iiivant les; 

yy reglesf dé Part. Permet au Juge or*^ 

yy dinaire de nommer ^ fui vant (apru^. 

yy dence , pour ledit procès -Veifealile? 

5j réception y le même expert ^lii au^ 

9^ ra fîiit là preiitiière Vifite :' ordoAne; 

jj pareillement qu'à Ta venir ceux qui: 

,, auront prêté des deniers pour payer 

,j ou rembourftr les ouvriers- des 

,- cpnftruâioos , recènftmôlons &t 

,; réparations par eux fWtes , né'jSour^ 

yy ront préteïidre à être frayés par» prir 

,; vilége &• préférence à' tfàùtrest 

yl créanciers y qu^autam que ^tf lePs 

^y dites conftruôions , reconftruo* 

99 tions 8c réparations y les formalités 

yy cidefllis prefcrités auront été ^ob-j 

yy fervées', que; les' aôès •^ d-em^nt 

yy auront été paflés pardevànt Notais 

yy res &îavëc minute , 8c feront ttfeiî< 

5, tion que les ïommes^ prêtées font 

{y pour être employées a^xdxtes cdnf* 

#9 truâions^ « reco^ftruftioas & fépsf 
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99 rations ou remboursement des où^ 
99 vriefs qui les auront faites > Sc que \ 
99 les quittances des paiements dëA 
9y dits ouvrages porteront déclara-' 
9, tion ScfuBrogatîon au profit de ceux-' 
99 qui aurohr prêté leurs deniers ^ let' 
9, quelles quittance^ ibront pafTées^ 
9) pardevaiît Notaires 9 & dont il y 
99 aura minute , fats qu'il foit décef- 
99 faire de devis & marché, ni autres 
,,' ^ formalités que cellfe^ d-deflus pref* 
99^ çfites^': oi'donnè en outré que le' 
99 ptéfênt arrêt fera' iniprîmé, lu ^^ 
yy publié 8c affiché paf-tout où befbia* 
y{ fera, & copies* cfeîlatîonnéés , en- 
9r vôyéés aux Bailliages^ Se- Sénêchàu*^- 
„ fées du reflbft, pour y êttè la,>pti- 
yy-Uièét énre^ifréy èïijoftit atti Siibfv 
,, tftûts du ^ Prôèùrtùr Général '. du- 
,; Roi , d'y tenir la main , -fiée. Faff' 
,9 à Paris y eh PaHenieht y toutes lès' 
,j Chanibres affembléés y le 18 abût^ 
,,1766..,, 

Lorf^uè le vetîdeuf d^uhe riiatfbn- 
fè trouve en concurirèncé avccieelui* 
^î a prêté j^oùr là fécdnffnraîbh ^^ 
qtiî doh être pféféré ? Un arrêt dii| 
Parlement de Paris, du 19* jmllet* 
1*6^' , à jugé qu'il)? dévoient côncou^- 
|ir9 ôc qu'à cet effet Ton fertTit Uiiè» 



Commentaire fur tEdit 
ventilation par experts , de la valeuf 
du Col 8c des améliorations 9 pour col- 
loquet le vendeur 8c le créancier y à 
proportion Se fuivant le prix de la 
Tente. Voyc^ M. Lepritrt , cent. 4 f 
thap.^r^ Gougci^ Traité des Hypothe- 
fuesy page 6^7 y 8. 

Remarquez que l'ouvrier qui a amé- 
lioré un héritage pour prétendre le 
privilège 9 doit former fâ demande 
dans r^nnée de la perfeâion de l'ou- 
vrage 9 parce qu'après Tannée la fin de 
npn-recevoir eft acquifè 9 à moins 
qu'il n'y ait uu marché ou obligation 
pardevant Notaires 9 &ite ddns Tannée i 
un dtre ibus fèing privé ne fufHroit 
pas pour conferver le privilège, quof- 
que valide pour contraindre le débiteur 
à payer. Voyei Pothier^ Traité des Hy^ 
ppthtquesj qui obferve qu'entre plu* 
iieurs créanciers 9 même privilégiés 9 
dont les créances ont pour objet 
différentes espèces de réparations 
Êites poup la confervation d'un mê-* 
me héritage 9 le plus ancien d'en* 
tr'eux n'eft point préféré aux autres 9 
parce que les privilèges s'eftiment par 
ia caufe 8c non par le temps 9 privi^ 
legia afiimaatur non ex temport fii 
#4P caufom 
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(3) tes hypothécaires fuivant leur 
tordre. II y a ^ ainfi que j ar déjà dit » 
des créanciers qui font hypothécai- 
res & privilégiés ^ par exemple , celui 
qui a vendu Ton fonds 8c qui n*a pas 
été payé , eft préféré (ùr le prix du 
même fonds aux autres créanciers y 
quoique antérieurs en hypothèques ^ 
& il eft alloué comme créancier pri- 
vilégié ^ on ne doit donc pas alors re-, 
garder la date de l'hypothèque. 

Après les créances privilégiées 9 on 
alloue les anciennes obligations ^ 
pourvu qu'elles fbieoc légitimement 
dues & non prefcrites. 

De ce que nous venoni; de dire que 
les anciennes obligations pallënt avant 
les poftérieures, il s'enfuit qu*uneobîi* 
garion faite avant midi , doit palTer 
avant celle qui n*éft datée que d'aprèf 
midi. 

Que doit-on dire, fi une obliga- 
tion Se une fentence portant hypo-* 
theques, étant Tune 8c l'autre du mé* 
me jour 9 lor(qu'il eft dit dans 4'obli« 
gacion qu'elle a été faite avant midi 
& que la fentence ne fm pas mention 
de rheure quelle a été rendue ? Je 
peoiê que ces créanciers doivent venif 
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- en concurrence ^ parce que les -{en« 

.tences ie rendent prefque toujours le 

matin. ^ 

Obfervez qu*une obligation où il 

feroit dit qu'elle a été pafTée à huit 
, heures du matin , ne doit pas avoir de 

privilège fur celle où il eft fimplement 
, énoncé ayant midi j car dans le doute 
.:de (avoir laquelle eft la première ^ on 

■les fait venir toutes en concurrence 9 

quand ce feroit le même Notaire qui 
: adroit reçu Tune 8c l'autre obii^tidn » 
^ 6c que ruœ fe.trouveroit infcrite fiir 

le tépgrtoire:|]u Notaire plutôt que 

l'autre vparCQ que. cette circonflance 
^ ne forme qu'une légère présomption 9 

8c non. une preuve certaine que i'o- 
. bligation qui eft infcrite la première f 
: ait été pafTée avant celle qui n*eft inf- 
r; qrite qu'aj^r^ ^ n'étant pas impoill* 

ble que le Notaire 9 en les inscrivant 

rane>8c r^u^re flir (bn répertoire 9 ait 
. commencé :par celle qui avoir été paf* 

fée la dernière 9 Sc dans l'incertitude 9 

l'on doit les &ire paifer en concur« 

rence. 

Mais dans Je, pays où les Notaires 

tiennent des regiftres 9 .^ loù les aâes 
\ fi>nt ÎQ^itt. à jnefure qu'ils £>at re^, 



r ► ^ lits ffyppiiifm^' . i^j f |^' 
:,ç««;^.nul doute, qii'on nej (^îvç ,ik:- 
. corder la préféreuce ^ au ptefniei ii|P- 
; criiTur le regillrei 9 quoique de la mê- 
me date y parce qu'alors il n'y a plus 
, d'inçerutycie pour {avoir lequel a été 
7 çpnfend le prcipier : UvCn doit être de 
dixième pour Içs fencences* ^ . 
,. i Les aûes où l'heure n'eft point mar-? 
nuée* , fynf . réputés foits : ^pité* midû 
Voyei les Arrétù de M. dti la Moignon^ 
^ ti(^ des Hypothèques- 9 art. u y ce 3$ii 
aifeu , quand même Tun 4e$ créanciers 
ofFriroitoîa preuve {i3r iémQtn$Qûmme 
fott obllgatiQnf;avpit été/fàite îavStat 
celle ; de fyn concurrent ; car fi Ja preu* 
ye nC(;pproîi| p^s desaôçs^ l'on n'ad- 
met pas celle par témoins » 8c alqrs 
ces deux créanciers partaient ce qu'il 
..y a poure.ux. ; '. \- ':-. ^ 

. ^ La ' Jurii^rudenee dui Batlemcflj^dc^ 
Paris çft de. n'allouer le <!!réancier:i|ui 
ne produit qu'une, fccoûde etipéditipn 
4e l'aâe qui^oime hypothèque 9 que 
. du jour que cette expédition a été 
.tirée 9 afin de prévenir la fraude des 
débiteur^ , qui ^ pour, tromperies cré^n- 
jçiers 9 .feifoient^ par iCoUuffon ,. p^H 
roître d'anciennes. ■ dettes >- dont jes 
tcrésaidjsrsij^YolMt. éiépayés9.& dé^. 



#•4 CûthmentatfifartEJit 
l^boieoe la^conooiOfance du paieménfg 

'tn repré(êntaht une féconde expédU 
lion à la place de la première ^ qui 

•' «voit été rendue au débiteur , 8c fur 
laquelle éroit mife la quittance da 

- paiement. Voyei Pqthier ^ Traité dts 
'hypothèques y page lo ^ lequel ob(êrfe 

* néanmoins qUe les créanciers du dé- 
< fiint qui ne produifënt qu'une féconde 
"expéditions quoique délivrée après 
' la mort 9 jfbnt préférée aux créanciers 
'- de rhéritier. 

' Suivant uii ââe de notoriété dix 

: Cbâtelet de Paris , du 13 juin i/ir» 

rapporté par Detilfart ^ oti fait une d^ 

- iéredce pour ce qui eft du rapport de la 

S roue ) entre les contifats 8c aâés paflës 
evant Notaires, d'avec les jugements 
qui émanent de l'autorité des Juges. 
> Qooiqu^oki ne rapporte qu'une {econ* 
'i de groiTed'uti jugement, l'hypothèque 
' ne varie point 9 8c Ton û*a nul égard 
au temps que la gro^e eft délivrée; 
de Cône que c^eft du jour que le juge« 
ment a bypotheqne qu'on alloue la 
créance , quoiqu'on ne rapporte qu'une 
^ ^condé ou autrô expédition délivrée 
long^temps après. 
JDeoiûyrt , eu fes «eiuarques fur cet 

aôç, 
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afte 9 obferve que quand il s'agit d'un 
contrat de mariage 9 d'une donation 
eu d'un partage , Ton n'a pas non plus 
égard fi c*eft une féconde ou autres 
fubféquentes. grofles , 8c qu'on alloue . 
la créance du jour que l'hypothèque 
aétéacquife. 

Pour ce qui eft des obligations con- 
(enties par un mineur , elles ont hy- 
pothèque du jour qu'elles ont été paf- 
tkts ; fi le mineur \qs a ratifiées , ou 
qy'il ait laifie palier le temps de la 
refcifîon (ans les attaquer \ Arrêt du 23 
juillet 1 664. Ainfi on doit les allouer 
non du jour qu'elles ont été ratifiées | . 
mais du jour qu'elles ont été faites. 

A l'égard des intérêts y dans le re{^ 
fort du Parlement de Paris 9 ils font 
alloués au même rang que le capital ^ 
quoiqu'ils ne foient dûs qu'en confë- 
quence d'une condamnation pronon- 
cée par fentence , pour une fimple 
créance* 

M. le Camus dHouIouve j en fia 
Traitédes Intérêts y 241 , dit qu'on fait 
une exception pour l'Auvergne , Se 
qu'on n'y alloue les intérêts qu'après 
les capitaux ; cfeft une erreur j cat . 
dan$ cette Proviac^ \ comme aiileu3:s « 



1 8^ Comfnentairè fur FEâit 
on y alloue les* intérêts au même ratr^'' 
que le capital : jte l'ai toujours vii pra^ 
tiquer airifi.' : / ' ! 

Au Parlemëne âè Tôàlcrtife, le^ m- ' 
téVêts ne foiit' alloués qVéA-dei'nier 
rang 8C après toutes les forames prin- 
cipales 9 contre la difpofitîon du drok 
romain i enlâ bôî Lucius Tètius y ffl, 
qtUpoiîor iri^ign, hdh'/Oneh ekèepte 
cepënÀint de lare^léqiîi né fàît.al-J 
léùér fés intérêts qu'au dè/nier rang , 
ceux de' certaines dettes privilégiées y 
comme font les intérêts des dots qui 
font alloués au même rang que les ca- 
pitaux î lés iiîtêr'êts du précaire bu du 
prix des cikyfes vendiieè, font aiiflî* 
aHoués' au hiéme ^ raiig que le pririci- . 
pal fur la vente féparée du fonds : fes • 
intérêts & dépens payés pai* la cau- 
tion y parce qu'ils font à ibn^ égard un' 
fort prindpàL 

-Il en eift de même des intérêts â^s' 
légitimes & des droits fccee0îfs ^ par- • 
ce qu'ils tiennent lieu de Fruï(;s^ 

S'il y a plufieurs crëabciers de fiîb^ 
rogés aux hypothèques d'une nfièmé' 
créance, dont ils ont chacun , endif^ 
férént temps , acquitté uriie partie ^' 
cts- créaiiciôrs {6ht rôûs 'ifbllcrqués "M^- 
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Imème rzrigy ^ Pon r?a aucun égard- 
à la priorité de leur Subrogation ;pàr-^ ' 
ce <pïé oè n'eft pas; tie leur cfrefqùlls-^ 
font colloques^ niais comme fubro- 
gés aux droits de tel. i 

L*on en excepté cependant le caé: 
<3^ù le créancter n*a Subrogé à 6 dette ^^ 
que. pëiif tirté partie ^-àlo« , quoique' 
rèypôtheqoè pr6viettne dumême'aaè'^ '^ 
le crfeahclef eft alloué aVant ceu* qur; 
font iubrëgéisi à une'^artiè de la créan- 
ce ,• parce que celui qui fubrogé pour * 
patiie eftcenfé fe féferver linelpréfé- 




Pothier 9 des Hypothéqués V pag: i 1 1. 
OfeferVÔK.^ue céftè préférence né ^afle. ' 
pas à un lîers' qui eff le dernier frorp- 
gé j lîequét nie vient qu'en concurirénce 
avec les aujtresfubrogés. . ^ ' 
-^ II- armé quelquefois gue différent?, 
cîrtaàclérs ptft .'leurs liypotfiequèf gul^* 
riôiffént dif 'iîifhie ^fte 5' par çxfem^îe ^ * 
iiîi 'contrat fele -lii^grlàge fe uûe ily-'; 
pWhlîqne', cnfaveût de isf femme, popr 
fS doj ^;p0urfori dojuaîre^^ |*^.?P ^r.*, 

qlà'r fônt^*>t6^'i A^^ dôîf être'Bréfêre f ^ 
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le douaire \ maisles enfants léptim^^ 
rets, doivent être préféras pour Jeur lé* : 
gitimè. 9 quoique té^e par le même ) 
a^e , à leur bjelle-foçur , ^ içoios 
que l'hypothèque de celle-ci ne re- 
monte au-delà .du jour Au mariage» 
J^oyei Soulqges^' des Hy fût f^ef^^es dans 
le répertoire de JfirijpriukuUj^ $q^ 3 5^ , 

page i29;iii,c/l néaamoifls dj.c qu^t 
Jorfque le père a reconnu Ja dot d^ ia 

bélle-fllle» elle doit être allouée avant 

les légitimes. j . 

. Quant aux autres conventions mz^ 
tnmpniaks , çlteS) ;ne wenneot qu'a- 
près Jç douaire. Voye^Eothier y Traité 
def àypôtheques. . . n ^ 

Efi procédant à. ,pri ordr< iî'^ypo^i 
theque y il fa^t encore examiner , i\ 
s*il n'y a pas prefcription } 2^. ^lépaiv. 
tementî 3®. novation. 

. En premier, liçu, , cejui à qtj^ ^1 f ft 
dû. im, contra; de" ^té ou iapt/js^ créan^^ 
ce 'ayant liypçtnçque dmiis p]us^d«^ 
3b *an^ y i\V s'eft coqtjêjîte d'une j rati- / 
fi.cation (bus feîng prive, ^llea bien 
rèiïer d'intèrrpmpi^ la .pfefijrîptiont 
v^-^-yîs du déi)iteu/,i^p3ais ;,à ■ i*çgard 
é^$^ autre,s créançjejt^ qui /opt^ix^rçrèt , 
^"' '^ créîûîccioîir-'''"' ' ** 
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V 4^ Stfpotkefifs* : '%9^ 

1^ ratification o'^ft ^^aii^ne utilité d 

àraçcompUiTem^oilcie la prçicriptîCin j 
ibit par le <:ontrê}e ou -pat le décès dc^ 
quelqu'un de ceux qui J*ont fou(cm$ 
d'où il fuit qu'on ne doit pas allouer 
Hn t^l;, créancier du joi^f dejla date de 
ion premier, titr^ y poiiqu'ii a perdit 
l'hypothèque 'j mw dp jour que ja lar 
tification^ft reconnue fnjuftice. 

Que devroit-on décider Q celui qui 
n*a qp'une ptification fpu^ ièing prk 
véj'-a-^s preuves que la, rent;e a été: 
le^vie )? SiX?^ preuves: font fuflifîkqtes 
pouar.imerrofwpfft 1? prefcripi^ftr it 
ne peut '^tfejcfoijteHx qu'elles te fonfc 
auffi pQur conferver Thypoihçquç. ^orr 
yei Pothier y Traité des Obligaiions ^ 
nomb* 658.:.. 

; Eo.pays de pro^t écrit les hypoth^ 
quçs ,4t«Wf éteintes par lar prefcriptioa 
diei di;c îHas/pmre:préfejBt5, ainâ qqe- 
m^$^ i*av(p<^ ^obfervé,aijrei)FS ^ ; fi: ua 
aicquprQ(}r:f xpofe aux;hypoth?que? une^ 
vente' après avoir }oui ^ avec titr^ fie 
bpnoç foi 9: dix an&y les ofpofttipns. 
que poifrrqient former ^s ^crésnciert 
qi^Lajupjept J^ii^ej prefçff f f ; Jejurs hy-; 
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bypothéqtiçs ne pourroit avoir aucutt 
effet (ut le prix d'une pareille vente $ 
quoiqu'on obligeât TacquéreuF à le 
confignen 

Il n*en eft pas de même d'un créan- 
cier qui a (igné un contrat comme 
témoin 9 dans lequel il eft fait men- 
tion que la chofe vendue eft libre de 
toute hypothèque ^ quoiqu'il n ait pas 
protefté contre ; cela ne le prive pas 
de (on hypothèque 9 à moins qu'il n'y 
ait de dol de (a part ^ voye[ Charondas , 
enfes réponfes ^ liv. 7 , chap. 217} 
Jdaynardy Uv.% , chap. 7. 

L'on en excepte audi ce qui eft 
îà\i en contrat dje mariage ^ de la part 
des parents j parce que y comme ils 
n'aftiftent à un pareil aâe que pour 
l'agréer & pour Tautorifêr par leur 
préifence 9 ni leur iignature , ni leur 
pré(ênce ne les prive pas des droits 
4'hypotheque qu'ils peuvent avoir. ilir 
les biens qui font donnés aux con- 
traâants 9 à moins qu'il n'y ait de. dol 
de leur part j voyei^ Potkier , Traité 
des Hypothèques , pag. 243. parce 
que l'on diftingue entre Us per(bnnes 
gui ÎAtervMtfiçnt 4aa9 un aâie comme 
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•paiiie^ xi-avec celles qui y yicrnaeiit 
•conime témokis :; lés premières étaat 

* intérefTées dans l'aâe , elles perdent 
iies hypothèques qu'elles n*ant pa$ dé* 

clarées ^ au lieu ^le lesiocoodes ne 
r&ifâot quctKoflficr d'an^i 9 pour laflurer 

feulement la vérité de éet[uj $'èAp»(ré 
1 entré les €Obtraâaiis ^ Jbn tie pdut rîân 
: induire* de léùt (ignature. ' 

Non feulemeiu un créancier peut 

& départir de fcHi hypothèque , ea 

intervenant dans le contrat d'aJténa* 
-tion 9. mais' encore en permettant i 

• £m tiéb{teur d*a!iéner tels hétitages ; 
•cela a le même Se^et que. s'il interve- 

noit dans ra£be d'aliénation j pourvu 

'^ue cela âitiété '^b foUs les mêmes 

•conditions auxquellesi Je créancier a 

:<:0Q(ènti ; â J*aUéf)aitioft« Si ^ au Jieu . y 

.^par.le débfteur ^ de Veodre la: chofe 

r hypothéquée y )8C pour laquelle Coa 

i créancier lui a^oit donné Ton confen- 

t^ment , il la doone par dooatîoa 

«imre'Vjfs^ on doit en ce cas décider 

que Fhypocheque ^n'eft pas éteinte., 

-parce qu'il y a .lieu d)e ipréfumier que 

ete créatieier ^ len^ pef niettant (a . tente 

, de la ohofe. hypothéquée; y a eu en vne 
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ou à payer d^autres dettes , ou à W- 
^fij3è-ir» dWreis biens* qui ' lui répoû- 
drolent de fz dette , Se qu'en permet-» 
tant dû vendre , il n'a pas eoteaik 
promettre d^ donner. 

"■ L'hypothèque eft/encbre éteiàte*, 
lorlqùe* le créatibièri à convenu avec 
le • débiteur qu'au Jieu de l'hypdtheque 
qu'il avoit fur fes biens , il iuîdonnerdit 
une caution pour fôreté de la dette > 
& que cela a été accepté par le créaa* 
cier. 

^ "En troifreme lieu, s'il y a eu nota- 
tion à lliypôttieque , parce que ia;iK>- 
vation^ éteiift le privil^e Se ^hypoths* 

i qpe. ' r : . ; • - . 

Dans l'ancien droit romain on préfii* 
moit facilement qu'on avoit voulu fai- 
vre tiovation ^ mais fùivant ta^nouvelle 
rconftitution de Juftfnien y hidernrtcrd* 
^de nôvat. la volonté' de feire novatioa 
doit être ekpreffîment déclarée , fans 
; quoi il n'y en a' pas; < ' 

Il n'y a que ceux qui peuvent vâhr 

♦blement recevoir, qui puiffent faire 

ffipvation ; tùttCp un min^iir , un 19* 

^terdit , une ftmnie ei^ puiflànce xie 

«nari ne peuvèni: fafire de novatfoti-,N 

qùoi^'ib jpleAlêût teur hypothèque y 
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laute de fornief 'oppoiirion. . 
; A l'égar^ de fa délégation V elle fak 
une novati6n-î en ifdrtè que ff la pej- 
ibnne déléguée s'etf obligée Valable- 
ment envers le crèançier , ' 1^ dëlé- 
,guant eft pleinement libéré envers fes 
créanciers, & Tan ne peut avoir. âii- 
cufi recours contre l'ancien' èVéancïér, 
à moins que cela riVjt éff é^prefll- 
ment convenu avec refervé'dé'riiypo- 
iheque, . - ^ 

S'il n'y a qu'un créancier oppofint ,' 
que Ùl créance abforbe le prix de la 
vente , alors il n'tf pas he/loin de faire 
ordonner, la çonJ(ignatioù ; H peut de- 
mandefque ràdqùéreiir foit tènn de liiî 
payer le prix'en dimiVution de' fôa 

dû. ; - 

S'il a difFêrens titres de créance , 
^dont certains antérieurs 8c les autres 
poftérieurs aux autres créances, ijue 
ce qui feroitpayéne foit pas fuffifant 
pour remplir l'entier dû , de quelle 
'manière faudroit-ïl faire hmputatian 
du paiement ? fera-ce fur les créan- 
ces antérieures , ou fur les podérieu* 
resî 

De droit , l'imputation fe fort tou-; 
jours fur les çréanbc^ les plus ancien* 
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neSf à moins que cela n'ait été autre- 
ment ftipulé entre , les. panies intéreP 
(Ses ,- mais comme en pareil cas il ne 
peut y avoir de ftipulation , je penfè^ 

. qu'il y ait ou non d'ordre de fait ^ 
qu'on doit toujours regarder un pareil 
'paiement comme s'il avoit été éit en 

' confequènce d'un ordre y & qu'il s'im- 
pute f\\r les pliis anciennes créances 9 
quand mênfië Te créancier 9 en le re- 
cevant , auroit déclaré que c'eft pour 
imputer fur la créance la moins pné- 
reu(e 8c la thoins privilégiée 9 puiique 

* l'article ci-deflus , ordonnant la diC» 
tribution. da prix fùivànt l'ordre des 
hypothèques 9 décide 9 du moins taci* 

* tement f qu'un pareil paiement doit 
être imputé (ur les créances les plus an- 
ciennes } voyei le Répertoire univerfelj 
au mot Imputation j où il eft dit qqe 

' quand le créancier fe paye par lui-mê- 
me du prix d'une, chofe qui lui étolt 
hypothéquée y & qu'il la feit vendre 9 
on fuit pour l'imputation les deux rè- 
gles fuivantes. 

i^. L'imputation doit en pareil cas 
iê faire fur la créance à laquelle la 
choie étoit hypothéquée , quand mè^ 
me l'iatérêt du débiteur exigeroit que 



des Hypothèques. 197 

cette imputation fe fit iiir une autre 
créance. 

. . z^. Quand la cho& vendue eft hy- 
pothéquée à plufieurs créanciers ^ Tim- 
putation fè éit iùr la créance 9 dont 
le droit d'hypothèque eft le plus confi- 
dérable : ainfi j lorlqu'une des crjéan- 
ces a une hypothèque privilégiée ^ £c 
ique les autres n'ont qu'une hypothè- 
que iimple y Timputation doit (e faire 
en premier lieu fur la créance dont Thy- 
podieque eft privilégiée 9 enfuite fur la 
créance dont l'hypothèque (impie eft la 
plus ancienne. 

(4) Chffographaires j Tpn donne ic{ 
la préférence aux créanciers chiro- 
graphaires oppo/ants 9 aux hypothé- 
caires non opposants : il y a cepen- 
dant des cas où les créanciers chiro- 
graphaires doivent être préférés aux 
hypothécaires j par exemple y Pierre 
a confenti un biliet à Jacques ; il décè- 
de &ns l'avoir acquitté ; il laifle Jean 
pour ibn héritier , qui vend enfuite les 
biens provenus de fon père , en totalité 
ou en partie j après avoir contraâé 
d'hypothèques : on met les ventes qu'il 
a feites aux affiches « les créanciers y 
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forment oppofitîon , ceux qui font 
créanciers chirographairçs ^e Pierre 
peuvent demander, quoique non créan- 
ciers hypothécaires , que les patrimoî* 
nés foient féparé^ , 8c fe îàlrt par*Ià 
allouei^ fur les biens laifles par Pierre 
par préférence aux créanciers hypothc* 
caîres de Jean fon héritier ; cette de- 
mande, quoique contraire â la loi r , $ ^ 
^ 5 > ff^ de feparationibus j eft auto^ 
fifce parles arrêts du Parlement de Pa-' 
^is , même par ceux de quelques au- 
tres Parlements ; tous les Auteurs du 
refTort du parlement de Paris qui ont 
fcrit iùr les hypothèques y atteftent 
cet ufege î voyti Érodeau fur Louet | 
le t. H , fomm. 19; Guère t far le Pré'" 
tre , cent. 1 , diàp* 76 } Domat y en 
fes Loix civiles , tom. i j liv. 3 ; des 
Héritiers , tit. i , fe3. 9 , art. 9 ; Hen* 
ris y liy» 4 9 chap. 6 y queji. 1% du 
tom. 1 ,' Bafnage 'y en fon Traité des 
Hypothèques , chap. 1 3 , pàg. 180; 
Soniface y tom. 1 y liv. 4 y chap. 7 i 
& s'ilenétoit autrement , les créan- 
ciers chirographaires du défunt (èroient 
dépouillés par les créanciers hypothé- 
caires des héritiers. 
• Lebrun^ des Succédions y liv* '4i 
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a traité la ^jueftion , & donne dans plu-^ 
fieuts opinions fingulieres , Ôc entr au-, 
trcsvque les créanciers de l'hérmer ne 
pouYoient demander la divifion. Mais-. 
M, Efpiar , en fes notes fur Lebrun,, 
dit que fen fentiment n'eft pas fuivi , 
& que l'ufege de la réparation des 
biens , introduite en fevcur des créan- 
ciers , eft lîèfrjwfte., • ., i 
Suivant le $. i J 4* lalofii Jf- « , 
fgp, la réparation des biens d'une fuc- 
c^ioa devoit être dennandée daris 1« 
cinq ans , à compter du jour de ladi- 
tionde Ihérédiré 5 niais par notre jimt 
prudence elle peut l'eue pendant uen- 
te ans , à compter du jour de l'accep- 
taàon de l'hérédité , ainfi que le remar- 
que MoKSPC , fur la loi p^ultume ,. 
m cod. de Hceredit, aSion. lequel cite^ 
un arrêt du Parlement de Touloufe ^ 
du 16 mats Ï53Î »-^"' l'a ainO juge. 

Il y a d'autres casoù l'on peut auffi 
demander la fépargtioa des biens i i V 
fi fe 'débitïeur pjincipal a fiiccedé à J^ 
caution , les cté^nciers dans ce cas peu- 
vent demaader la fêparation des biens, 
de la caution d'avec ceux du principal. 

K4 
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2®. Quand un créancier a fuccédé ta 
partie à fon débiteur, fi Ces cohéritiers^ 
ie trouvent infohrables pour acquitter 
ce qu'ils doivent des dette» de la fucce^ 
iion, il peut demander ta fëparatiofr 
des biens du défunt d'avec ceux des co» 
héritiers ; Loi 7 y eod. de Bon* autor^jtt* 
die. pqffident. 8c demander que les^ 
créanciers du défunt (oient payés furJesr 
biens du défunt par préférence aux:> 
créanciers (fù^co^éiitfeh 

horCque la fépârati&n a été ordoo» 
née y les créanciers du défunt font àU 
loués , tant pour le principal que pour 
les intérêts 9 quoique Tu&ge de certaisr 
Parlements foit ^alfouer les cs^itauK 
avant les intérêts. 

"'■ Mais 11 lés biens du défîitit ne êsùC 
{:(âs (udiiants pour acquitter ce qui eft' 
dû, lès créanciers ne peuvent avoir 
aucun recours fur les bîens de Tiiérr- 
tier 9 fuivànt la Loi 2 ^ ^ 17 j ff*de 
feparaU 

Les créanciers qui ont manqué dé 
fiirmer oppofftion, ne. peuvent* e(pé*: 
rer, 0n feifânt arrêter te prix>, que^ 
de venir en concurrence avec les àucreff* 
créanciers non oppo&nts^ parce qu'a* j 
près avoir payé les créanciers 4>ppl[)iaiEits r 
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Is diftributîon du furplus doit (è £iire f 
non par ordre d^hypotbeque ^ mais de 
la manière qu'on diÔfibue une créance , 
parce qu'au moyien des lettres de rati- 
fication , ce qui refte ^. > après avoir 
payé les créanciers oppo&nts» n'eft 
oonfidéré que comme fimple dette 9 fur' 
laquelle les créanciers hypothécaires, 
n'ont pas plus de droit que les chirO^a* 
pfaairet ; le premier laifilTant doit l'em- 
poner£ir les créanciers hypothécaires,' 
quand même la venté a)ottendroit une 
délégation en faveur des créanciers by*^ 
pothécaires 9 pourvu qu'elle ne fût pas 
acceptée y parce.que toutes les clauiês , 
ta conventions de la vente font regair^i 
dées t qiiant à ce 9 comme non écrites 
( aiafi (|ué je l'ai obfervé ci-deflus ) d»; 
moment que la vente eft mîfê aux hy- 
pothèques 8c fuivie des lettres de ratifi- > 
cation, 

, Obfèrvez au furplus que les créan-i 
ciers pppo&Qts peuvent éviter les frais > 
de la cdafigoation , en fàifànt ordon* 
lïer > après.i'obteiition d^ lettres , que t 
lesïopppfitlons feront converties en fai-; 
fie-arrêt, Sc^que fur le prix de la vente; 
les créanciers oppofànts feront payés ) 
ûivant l'ordie de leurs privilèges Scby^. ) 
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potheques. On le .pratiquoit ainfi pouf 
les décrets volontaires \ la même chofe 
doit être aujourd'hui obiervée y puifque' 
les lettres de ratificattoii ibat upe fub- 
it)gation à ce décret. 

Avant 1771 , en cas de décret vo» 
lontaire , s'il y avoit un des créanciers 
qui fit des conteftations j 8c qu'on fût 
obligé de faire l'ordre en juftice. Ton: 
jugeoit que le droit de conligoation o'é<^^ 
toit dû que pour la (bmme pour iaquel*: 
le les créanciers. étoient colloques, 8C; 
oon pour le total de Tad judication ;» 
voyti Pothier ^ Traité de la Procédure 
civi/e y tom. 1 ^ pag* 278 j Ton doit 
en ulêr de méitie aujourd'hui. . > 

Les Receveurs des ecmfigsations ont 
prétendu que , quand il y avoit des op- 
portions aux hypothèques , ils étoient 
en droit de faire consigner le prix j fiC 
de fe ùXte payer le droit de configna-. 
lion \ mais^ cette prétention a été prof* 
crite^ par arrêt du Confei)^ du 24 Dé-^ 
cenobre 1778, dontvoicire^Jece» Le^ 
fieur Bertheau, ingénieur des ponts fiC 
chauflées , vend par contrat dti 5 juillet! 
1777, au (leur Dumont, Chevalier^ 
de $• Louis , la terre du Verger <Bc fês 
dépendances >. piayennànt ie prix àn,i 
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31100 liV. payables après roËtenriofi 
des lettres de ratification. Il remplit les 
formalités prefcrîtes parl'Edlt de î77ij 
Se prend au Bailliagç d*0rléans des let* 
très de ratification qui font fceliées à la 
charge de plufieurs oppofîtions. Il s'éle-" 
va des conteftations entre les parties iiK 
téreflëes j mais elles furent terminée^ 
par une fêntence d*exp^dient , - du 18 
mai 1778 , qui ordonna que le fieur 
Dumonr ie libéreroit du prix de fbn ao 
quifîtion en principal 8ç intérêts y ainfi 
& de la manière qu'il étoit convenu ^ 
à la réferve d*une fomme de loooo k 
qu'il fut autorifëà J^etenir par fès mainsj 
pour garantie de févériemtot d'une 
kifhince pendante au Biireaa des Fi» 
nances d'Orléans. 

Lorfqu'il (è difpofbit à exécuter cette 
iêntence y il lui fut fignifié une contrasm 
te décernée par le fieur Jobanneton '4 
Receveur des confignations du Baillia- 
ge d*Orléans , le 2 2 du même mois 
de mai 1778 ^ à l'efifèt de faire rap* 
porter en (on bureau les 31100 liv* 
prix de la vente de la terre du Verger. 
Il eft remarquable que cette contrainte 
étoit motivée ainfi. ,^ Attendu les oppo- 
jy iitions fubfiftaates' fur tes deoîers;^ 
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fy dont Tordre & la diftribution s'eft 
fj faite en icelui. ,, Sur cette con train* 
le y le Régifleur général des droits de 
Sa Majefté , prenant le fait 8c cauie du 
fieur DURiont ^ ût rendre le 24 Dé- 
cembre 1778, un arrêt du Coniêil I 
dont le di/pofitif eft ainiî conçu. 99 Le 
)9 Roi étant en ion Confèil y a évoqU(^ 
iy à hii 8c à {on Confêil y la demande 
f> portée pardevant les Officiers du 
fy Bailliage d'Orléans par le ûeut Jo? 
jy hanneton, Receveur des configna* 
py tions dudit Bailliage y contre le fieur 
yy Dumont, acquéreur de la terre du 
y, Verger j^ aux fins de rapporter dc 
y, confignér en ion bureau les 32100 !• 
99 prix de ion acquifîtion y ce &iiànt f 
fy déclare la contrainte décernée par 
yy ledit fieur Johanneton contre ledit 
fy iieur Dumont y nulle 8c de nul effet; 
,, fait défènfes audit fieur Johanneton 
,9 d*en fiiivre Texécution , 8c de faire 
fy fur icelle aucune pourfiiite y à peine 
y, jde nullité, cafiàtion de procédures 8C 
fy de 1 000 1. d'amende ^ lui feit pareil* 
yy lement défenfes , ainfi qu'à tous 
9, autres Receveurs des confignations « 
ff près les Bailliages 8c Sénéchaufiees 
n du I^oywme , de décerner de pâ- 
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9> reltles contraintes à l'avenir y fous 
^j peine de nullité 9 6c de tous dépens 9 
9> dommages 8c intérêts. Fait au Cdn- 
» feil d*Etac du Roi 9 Sa Majefté y 
99 étant 9 tenu à Véïfâilles le 24 Dé* 
99 cembre 1778. ,, '' ' 

Enfin 9 remarquez qu'après le décès 
d^un débiteur 9 tous iès créanciers chi« 
rographaires viennent par concurrence; 
& qifoîqu*îI y en ait quîmedCfeit rèoon- 
noitre leurs titrés par l'héritier 9 ou ob- 
tenu fentence 9 cela pe leur produit 
aucune' préférence fur les biens du dé* 
funt 9 ainfi que nous ra.vons.obïèrvét) 
la note 1 9 art. ru. 

ArticleXX, 

Les oppofîtîons qui pourront 
être formées fiir ks propriétai- 
res deâ irnmeubies réels & ficr 
ti& y pour fureté des créances 
h)rpothéquées fiir lefdits immeu- 
bles, feront reçues & vifées{i) 
par les Confervateurs créés par 
notre préfent l^dit , lelquels dé- 
livreront des extraits fur papier 
timbré défaites oppofitions à 



jtù6 Commentaire fut C^dii 
ceux qui ea auront befoijn. 

(i) Seront reçues fir vifées , toute 

oppofition faite entre les main$ des Con* 

fervateurs des hypothèques i non viféef 

de lui y efl regardée comme non exif* 

,€anee ; le Conservateur devant répondre 

de la créance ^ pour laquelle on forme 

oppoijtion j on n*a pajs voulu que l'huif* 

^fier en (ùi cru fur fa déclaration 9 qu'il 

a formé roppofition j il faut de plus 

.ratteflation du Confèrvateur > comme 

,00 la lui a r^mife j Se qu'il Ta enre- 

;^flrée. 

Que devroit-on décider 9 û le Con- 
fèrvateur des hypothèques refufoit de 
recevoir ToppoCtion ? 11 f^udroit alors 
.^que l'huidier fê. retirât devant le Juge 
royal du lieu 9 qui lui donneroit aâe 
"dç Toppofition ; Se il ne peut êtredou- 
'Tèux 9 que Tordonnantîe qui ferott reiH 
rdueeâ pareil cas^ yaudrott autant que 
4e vifa du Confèrvateur des hypothe- 
/ques ; parce que nul n'e.ft tenu à Tim* 
poflible 9 Scie Confèrvateur des. hypo- 
thèques feroit dans le cas de Taniende 
prononcée p^ Tàrt. !xxi du même 
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Art I c l e XX I. 

• Les Confervateurs des hypo- 
thèques tiendront un regiftre ea 
papier timbré 9 dont les feuillets 
îerdnt côtés fans frais par prê- 
ter & diçrmer 9 6c^ paraphes à 
chaque: page par le Lieutenant- 
Général du Siège j ou autre 0£* 
ficier 9 fuîvant Tordre du ta- 
bleau ^ dans lequel ils inféreront 
de* fuite ^ fans aucun blane ni 
interligne. y toutes: Us oppqfi^ 
thns{t) qui feront* ibrmées. en- 
tre leurs mains y à peitie de faux 
&de 1^00 liy. d'amende y 6c 
àe tous dépcàEis, dommages^, ôc 
intérêts des /parties. • 

(i) Toutes fesoppofition^ '^Yufage eft 
de les faire par exploit , tandis que 
jufqirà préfent 9 lorfqu'on formoit op- 
pofition à un décret forcé ou volontai- 
re 9 ron:(e>conten^aifi qoe k Proèurcftsr 
conoparût au Greiifè^ éç déclarât Cfr |e 
fçgiftre du Greffier qu'il formoit oppo-; 



loS Cohmtntûire JurPEdit 
fition à (elle ye^e^ de l^quell je le, Gref- 
fier lui donnoit aéte , Se lui en délivroic 
une expédition 9 ce qui étoit fait ^nt 
jdroits i au lieu qu*à préfent on fait ^ uo 
exploit , & le Confervateur ett obligé 
de le tjcaqfcrîtç fut le «egiftre qu'il doit 
tenir à cet efFeç/ " ... 

Il peut en délivrer des copife* à ceux 
^ui lés réclàntetié i^ fans qxi'iîfoit nécef- 
'uire de compulfbiré i Se ces : copies 
Sont là} mente foi que Toriginal Êiit par 
J'huiflîer» . . -, . t 

i;, ^ R T I Ç L*K X X:IL ; 

- ' X'opp6iÔd<m fera datée & vi^ 
y?^(t) par le Confèrvatéar , & il 
fera exprimé j Ji c^eft avant ou 
après midi ^ ^(^).elle contiendra 
4és;«id^l <tebapoÊtndy ùsxùMy 
qualités & 'demeure lie .Rappo*- 
Jant 9 (2) avec élection de domi-- 
; cile (j0 dans le lièii où fe fera 
.renregiftrementj, fans çue ledit 
dQmkitepidffe c^J^rparle, décèf 
'du Brotutetiir {^) où il: aura, été 
'^lu j ' iê^ domicile t çie • pourra 

* rriêrrie 
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ies HypothejueSm ^ Mjr 
înéme être changé , fî ce ti'cft 
par une nouvelle éleâîon, laquel- 
le fera enregiftrée à la marge de 
l'oppcfîtion^ & vifée par le Con- 
fërvateur^ de la même manière 
que Poppofîtion ^ le tout à peine 
de nullité. 



(i) Sera datée j c'eft-àdîre , qu*on 
y fera mention du jour^ du mois 8c de 
Tannée que l'exploit a été &ît : fi Ton 
avoit omis la date!, irn'eft pas dou- 
teux que roppofitiôn' fèroit nulle. 

Cette date né doit pas être d*un jour' 
de Dimanche ou Fête j parce que ces 
jour^là il e(l défendu de aire des ac- 
tes judiciaires , 8c une oppofition ed 
de ce nombre. / 

M. Plnault , en^ fon recueil d^rrêts 
du Parlement de Flandres 9 en rapporte 
un, du 17 février 1697, qui déclarie 
pul un exploit daté d'un jour de Diman- 
che ou Fête. 

. Cependant > fi la chofè requéroit cé- 
lérité , comme fi les deux mois pref- 
crits aUoîént expirer , Toppoiânt pouf- 
foit obtenir permifilon de former fon 
oppofition pn jour de Dimanche ^ ^ 



Mo: Commentaire Juf fEdit 
r^ewmpkde ce c^\ ie pratique en feît 
ije retrait lîgnager. Vé Pothier , traité 
des Retraits , pag. 240 &fuivanies. 

* (i) Si c'eft avant ou aprh midi i 
cette metition ne pedt être utile 9 que 
ttens le /:as q«ç les I^ftrès de rj^ificaûon 
feroient datées du même jour de Top- 
pofitioD. 

Que doit-on décider , fi ToppoCtioa 
a été formée avant midi, ÔC que les 
lettres foîç^t fcei%s le même jour (ànr 
faire mention d|f roppofitionîJepenfe 
qu*on doit cjot^nçrlâ préférence à Top- 
pofition I pprceqije fe Cott(ervatèur. ett 
4ans fon tort, de n'iavoîr pas fait men- 
tion en .recevant roppofition , qu'il y 
avoir des lettres de ratification expé- 
diées , ÔC Ycellées du jouV de l'ppçofi- 
^pn i & layajQt la reçiife'd'îcelle. 
. . (3) De}a qualité & demeure 4e To]^ 
pojant j c'eft-à-dire , qu'il faut faire 
.mention de fon nom y demeure 8c qua- 
lité 'j & cependant ce ne iêroit pas ua 
moyen de nullité ^ fi Ifi partie qui fof- 
v^e J*oppofiti6h éioîr fiffii^mment dé* 
fignèe ., comme fi c*çÛ à la requête 
du Procureur du Roi bu Fifcal de tç! 
lieu % leur /aom étaat a&z connu par 
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leur qualité ^ cela fuffir. 

Il en (êroic de' même ^ fi c'étoic à la 
requête du Syndic d'un Hôpital ou 
Communauté. 

Une dppofition formée à la requête 
de Jeanne L»«. fille majeure ^ fans y 
mettrç de quelle profefllon & qualité 
elle eft , feroît-elle valide ? Je penfe 
que oui* L'Edit exige à la vérité qu'il 
ioic fait mention de la qualité j mais 
cela doit s'entendre de celle qui donne 
droit pour former ToppoCtion , & non 
de la profeflTion. 

Une oppôfition formée à la requête 
d'un tel 8c conforts ^ feroit nulle pour 
ce qui coacerneroit les con^rts j de 
même que l'eft un exploit d'aifignatiop 
£iit à la requête' de tel Se conforts poqr 
ceux-ci i d'où il fuit qu'un cohéritier , 
par une pareille oppôfition , ne peut 
confêrver que fon droite Se non celui 
des autres cohéritiers j car il n'y a que 
le cas d'union des créanciers^ où un feql 
puifle former oppoiltion pour les autrer • 

(4) jivec ittclion de domicile; dans 
les exploits , il eft néceflaire que l'élec- 
tion de domicile fe faûe dansia demeu- 
re de la partie qui Êiit aiïigner 1 mai$ 

s z 
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pour roppofîrion ^ il (ûfflt d*éHre do* 
micile dans le lieu ou eft' établi te h\x^ 
reau des hypothéqués ; parce qu'oii 
peut faire au domicile élu toutes lès 
'lignifications relatives à Toppolitiôn : 
c'eft chez un Procureur que Ton fiifi 
cette éleftîôn de domrcife , le préfeift 
'article le requiert ; d*où il y a lieu dfe 
penfer que fi TéleÔion de domfcile étoît 
faite ailleurs 9 Toppoiition fëroit nulle. 

(5) Sans que h domicile puijfe cejjfer 
par le décU du Procureur ; il feut doiTc 
j *• que Toppofition contienne ime conP 
titutibn de Procureur ,• 2^. que Télcc- 
tion de domicfle /bit élite au domicife 
ou étude du même Procureur , par le 
décès duquel îe domicile n'efl pas ré- 
voqué. Mais il en ef{ autrement fi Top- 
pofant vienrâ décéder , fop oppofitîon 
fubfifie pour trois ans en faveur des hé- 
ritiers ^ cependant fi les autres créan- 
ciers oppoCints veulent former des de^ 
'mandes 9 r! faut quMls les forment au 
domicile des héritier^ 9 Se non au do- 
micife élu par le défunt , parce qu'on 
ne peut procéder contre un homme 
décédé , & ks héritiers ne peuvent 
^'êire aiSgnés àieui domicile. 
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A ft T t C L B XXIII.' 

Le créancier fera ténu de dé- 
clarer par Con oppofîtion le nom 
de' famille , les titres ,' qualités 
^ demeure 4e ff>n déhitifur^X i ) 
le tout à pejb^ d'étre.dççfeu d^ 
Recours prononcé contre le Cofi* 
fervateur ^ par, l'article xxvii cih 
.après. 

(i) Demeure de fort tUfSiteun Voyé[ 
ce que nous avons dit Jhr Fart. xr. Toii* 
tes les précautions ibnt prefcrhes j aîn 
que le propriétaire ^ fur lequel Foo 
forme uneoppoiîtion , (bit bien connu^; 
cependant > CQinfne. on peut changer 
de domicile , fi , d'abord après Vop- 
•pofiiion formée , le débiteur va reftcr 
dans, un amre lieu , 8c qu'il conCente 
des ventes fans parler de fon premier 
domicile , & qu'on obtienne en confS- 
quence des lettres qu*on fàfle /cetter^ 
fans parler des oppofftions formées , il 
cft évident qu*on ne pourroit avotr de 
recours contre le Coafèrvateur des hy* 
pothequtf s \ 8c comme on n'aaroit pas 



» 1 4 Comffiifitaire far Pl^it 
ûtisfait à ce qui eft prefcrit par Tare 
XI) Be p^areiOes lettire^k pe-iarurdienc 
mettre Tacquéreur à Tabri des recher- 
ches hypothécaires. 

Article. XXIV. 

• • • . . • . 

Les Cbnfervâteurs feront té^ 
lius de délivrer ^ (i) quand ils en 
feront requis y les extraits (x) de 
kurs regiftres ^ ôc (l'y coter le 
jour & la date des oppofkions*^ 
le regiftre^ ainfi que le. feuillet 
. où elles auront été regiftrées y ou 
dt donner des certificats ("3) qu'il 
en a été formé aucune ^ à peine 
de privation (4) de leurs offices^ 
& de 15 00 liv. d'amende 5 &des 
dommages ôc intérêts des parties. 

« 

(i) De délivrer ; il n*eft pas befoin 
d'obtenir de compulfbire pour les y 
contraindre. Toute perfonne qui deriian- 
~3e des extraits des oppofîtions , doit 
les avoir (ans examiner (a qualité , ni 
le motif qui la fait agir , ni -fi elle eft 
ou noû intéreifée à l'oppolîtion. 
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(2) Les extraits^ c'eft-i-dîre , des 

oppôfitioos dont ils requièrent cdpîe 9 

8c ces extraits (ont (ignés par le Con* 

fervateur. 

{3) Ou de donner un certificat i après 
avoir donné leteftificat, comme il n'jf 
a pas d'oppofîtiott } sll s'en trouve ^ te 
cenificateur a encouru les peines vot^ 
tées par l'Edit. 

(4) A peine de privation* Si l'office 
eft exercé par un commis , le propriéf^ 
taire (èrà re(poa(able de (a ge(Hon» - 

Article XXV» 

Les Confèrvateurs auront en^ 
trée au fceau des Chancelleries y 
près defquelles ils font établis j ^ 
Vinjlar de nos Confeillers-^oa*- 
fervateurs àts hypothèques y 
créés & établis près notre gran- 
de Chancellerie 9 & ils auroiit 
fèuls Iç droit de prélenter au 
fcëaii leiHites lettres de ratifier 
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il 6 Commentaire fur tÈdit , 
AkticlèXXVÎ. 

Avant de préfenter au fceau 
les lettres de ratification , ils fe- 
rpnt mention fur le repli d'i- 
celles j s'il y a des oppojitions 
fubjjfiantçsj (i) auquel cas elles 
ne feront fcellées qu'à la charge 
des oTpçoiitionsylefçuellesfiièfiJic^ 
rpnt (z) fans être renouvellées , 
iiV'mfiar éc de la même manière 
qu'il fe pratique pour les lettres 
de- ratification obtenues en notre 
grande ChancelUrie. (3) 

(i) Oppofitions fubjîftantesr, c'eft-à- 
dire 9 qu'il n*y ait pas trois ansqu^eUe 
a été formée $ putique, pailS ce 
temps , elle ne fubfifte plus , lorfqu'il 
n*y a pas eu de vente de fcellée durant 
ce temps» 

Si après les deux mors expirés de- 
puis rexpofitioQ du contrat t il n*y a 
point d^appofition.y que. rexpédiiion 
Se le fceau des lettres n'aient été rec^isy 
8c que par la faute du Confervateiit 
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éltè^roit retardée j jtddic répotidre des, 
don^mag^'iptérêtf qui- eh peuvent fé- 
£iker , à cauiè des-oppoiitions qu'on a 
formées dans rintervàlle, du jour qu'on 
a requis les lettres jufqu'au jour de leur 
wpérfmoh fit fceau. - 

:\ \x) LefywfUcs fubjijhront i yoje:^ii$. 
note o de t art. vim Ceci ne doit s'car^ 
tendre que des héritages échangés ou 
donnés : pour ce qui eft des héritages 
acquis à prix d'argent , l'acquéreur 
-fyk ceflfer Fi^j^àtheque y eii confignaac 
4c prixi c'eftrobfigation.qui lui eft irj^, 
jpofée par rÇkiit de 177 1. 

- (3) CkanieUerie ; voy^îj ta note 6 y 
4rt. viu 

' ARt ictE XX VIL 

S'iï n'y a aucune oppofition 
fubfiftante , les lettres de ratifi- 
cation feront fcellées purement 
& fimplément ^ &c dans le cas 
où j avant le fceau d'ic^lles y il 
aùroit été fait quelqu'oppoIiLion j 

dont les Cônfervateurs n^euffint 

T 
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pas fait mention^ (i) lefdksCcrfJ-p 
fervateurs àtmçatevàtitnfponfà^ 
blés (z) , en leur nom propre 
& privé des fommes auxquelles 
pourront monter les créances dé£ 
dits oppofants y qui viendroient 
eu ordre utile , & ce , jufqu'à 
concurrence de h valeur de l'im- 
meuble mentionné auxdites let- 
tres y à l'efîèt de quoi la finance 
ût cbacua defdks offices qui fê- 
ta fixée par un rôle arrétéen no- 
tre Confeil-, demeurera affec-^ 
xée par préférence ^ comme fait 
de charge. 

(i) Keujfertt pas fait mention j cela 
dit clairement que le Confervateur des 
hypothèques doit faire tnehtioQ fur les 
lettres qu'il y a telle Sc telle oppofitioQ 
fubfiftante ^ cependant Ton iè contente, 
f lorsqu'il y a des oppofitions > ) de 
mettre à la charge des oppondoirs y ce 
qui û'eft pas (bfiifêint pour âtisfaire^à TE- 
dit ; il exige qu'elles ibient dét^Ulées* 

Quoique ks lettres ne fiaient (cellées 
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dès Hypàtheijats. " tf^ 
^^à là charge des appo(itioâ$ 9 cela 
ne peut être utile qu'à ceux qui eas orit 
réellecnejDt de fubfiftantes ; fi les trôîtf 
années font expirées y quand même- le 
Confervateur auroit mis à la charge def 
oppofitions/, cela ne' pourvoir tk\ïe té-^ 
vitre celles qui ne Cxhdk^tûiûtil pUi^^ 
ainfi que je Tai dit aitteurs. ^ ' 

* 

(2) Refponfablés ; le Goiifèrvateur 
des hypothèques étant chai-gé de la 
^rde ^conservation des. hypothèques 
deil créanciers- ^ qui forment <^po(itioa 
en (es mains ^ doit apporter non un (bia 
ordinaire j mais tout le ibin poflible , 
puiiqu^onf le déclare refpoaâble de la 
faute la plus iégere 9 &iis qu*ôn puifle 
dire que cela doit recevoir des excep^ 
tions } cair Tartide que nous^xpiiquonf 
déclare , en tettt^ formels 9 le Con-^ 
&rvateur rc^penâble, s'il é icèllé des 
lettres làât o^^poficià»^ tandis qu'il y 
M a de ibbfiftdfites* * .^ 

On demanda fi^ ië Coâlèhr&tear > en 
payant k ^féaMléif oj^fant , éft fu- 
ht0%é à ftsaâion», dx'ôits 0C faypo* 
iheques ? Je pefi^ qôô ôtif^ 8c qu'il 
]m çxeréer en fbh eiitie^ ilir les 

^os in débiCMr 9 auctos aé^àmcHn* 

Tz 



2, 1 ^ Commentaire fur rEdît 
que ceux dont Thypotheque a été' déjà 
purgée par les lettres qu'il a fcellées y 
ians faire mention des oppofitions. 

Cependant ce recours du créancier 
contre le Confèrvateur n'a lieu qu^au- 
tant qu'on démontre que celui-ci eft^ 
dans Ton tort ; s'il étabiiiToic qu'il.y a eu 
un changement confidérable dans les; 
noms j comme (i l'on avoit formé op* 
poiition aux ventes que Titus pourroit 
faire ^ qu'il ait de fuite donné (es biens 
à Mœvius , que celui*ci ait fait la vente 
fans faire mention de (à qualité de do* 
nataire , qu'on l'ait mife auxhypothe^ 
ques , 8c qu'on l'ait fcellée fans Êiire 
mention d'aucune oppofition formée 
par les créanciers de Titus y il eft évi- 
dent que le recours n'auroit point liea 
contre le Confèrvateur , ni les lettres 
aucun effçt contre les oppofânts. 

II. en feroit de mêm< dans le cas 
d*upe ventes pallëç y par des particu- 
liers de Province , en la ville de Paris y 
où les Notaires du Châtelet fe conten-» 
tent de qualifier toutes^les Parties ^ui 
contraâent devant eux dendomiciliés des 
Paris y quoique nombre n'ayent d'autre 
domicile qu'une demeure paflagere. 
L'on envoie €0$ a Aes fkt les lieux y o^ 
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îe$ cxpôfeau>t hypothèques ; le vendeur 
y eft qualifié de domicilié de Paris , les 
oppofitions font faites comn:ie domici- 
lier en Province j cet aâe préfenté aux 
hypothèques , le Confervaieur ne re- 
connoît , ni ne peut reconnoître 9 les 
oppofitions qu'il y a , fcelle les lettres 
purement & Amplement , fans parler 
d'aucune oppofition j il s'en trouve ce- 
pendant de fubfiftantes , mais comnre 
on ne peut lui rien imputer ^ non feule- 
ment je penfe qu'il n*eft tenu à aucune 
garantie 9 mais encore que les lettres 
ainfi obtenues fontlubreprices ; qu'ainfi 
elles ne peuvent avoir d'effet contre les 
créanciers oppofàn ts. 

* An T XX t Br XXVIIL 

Attribuons , à titre de gage j 
auxdits Confervateurs quatre 
pour cent du montant de kur 
finance ^ outre les droits parti- 
culiers qui leur feront fixés par 
un tarif arrêté en notre Confeil ^ 
pour leur tenir lieu d'émolu- 
ments de leur travail « nous ré- 

T3 
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iervaiit , en attendant là levés 
defdits offices ^ de commettre à 
leur exercice telle ^erftmne que 
bon nous femMéra. 

Article XXIX. 

Jouiront en outre les Confer- 
yateurs du droit de furvivançe ; 
voulofls qu'ik ne, paient à l'ol>* 
tention de ieitfs paremieres pro- 
yiiîons que te tiers des droits 
;de marc d*or j fceau & honorai- 
res auxquels ils feront taxés } & 
•en cas de mort bii téfignation y 
lai ^ diÇéisifSuis ;^ kursen&n&y 
héritiers ou, ayant caufe y de 
hous payer aucun droit de fiir- 
vivance pour cette première mu- 
tation, 

A Jl T I CL E XXX* 

' Voulons que y pour le fceau 
de chacune des lettres de ratifi- 
cation y il (bit payé les fommes 
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qiji feront fixées ^zt le tarif arré» 
té en notre. Confeil. 

" A R T ï C X E X X X I. 
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En cas de vente par décret 
forcé , les créanciers qui ont fait 
& feront faifîr rëellenient un im- 
meuble , feront tenus.de fairç 
dénoncer 9 un moa au moins 
avant P adjudication (i) j leur 
îaiûe réelle à ceux qui fe trouve- 
xoot avoir formé leur oppofition 
£ar le£U)C8 mmmihïe^^au donû^ 
éUê parmi éùi \{i) p«r Fàâfe 
^a^di^bxiT£;^ nuBti 

3^],$ les cré^Qcieràcji^auront leurs 
oppK>{ltions \s mains ^u Oon- 
^fvôteur des hypothèques , & 
'de tous, dépens j dommages & 
intérêts * defdits oppofants 5 .!& 
vaudront les oppojitionsfaites en- 
tre les mains defdits Confervar 
teurs (4) . comme fi elles étoient 

T4 
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ïslx%t,% en décret £3rcé deâUt^biein» 

( X ) Un mois du rfioiûs avant Cadjuâî' 
cation» Celui^ C[ui pourfuit Ui iâine réel- 
le, peut donc aitenà:e à la faireâé- 
noncer jufqu'à ce que lerçoQgé d^ad ju- 
ger foir rendu , puifqu'il fuffit qu'il y 1 
ait un mois deptiis la dénonciation de ta 
làifie au créancier oppofantjiilqu'à Tad- 
}udicatron. - . 

; . Oii .nç peut .f<îffner iOppçfiyoiî:^ I9 
confervatipn d^s.^xppthe(^s que. pour 
les fomn^e^ g6ur'léfquelles.ôri eît daof 
iè cas d'être alloué , mais' tton des op^ 
pofittons eh dfftraâio», ou afin d'an* 
THiUer^St vU9 particolier ^itdaiis le cù 
lie, formeif de^.. 9Pa5lÔ"09*>^W^ ftU» 

Wjheques > ^%t afla de (JiffraS^ite pu ^ 
d'annblkrV ^ ^qtill^fe^fût cMte^é ^ 
former fimpleitietit ^pjpbfition aux hy- 
pothèques 9 quand même il auroic die 
que c'étoit en diftraâipn ^ ^ drpitne 
ièrcùt pas conièrvé \ car Toppolitia^ 
aux hypothèques ne peut rien opérer 
pour la propriété : TÉdit y eft précis. 
Jl faut qu'il y ait une oppofitièn en diP 
traâion, 8c qu'elle fott formée avant 
Jte con^é d'adjuger 3 &C au greffe oixik^ 



des Hypothijtus. ^iS 

pour/Lit la iaifie réelle , après le congé 
d'adjuger , Ton ne reçoit pas de pareil- 
Jes oppofitions , conforméaient au Rér 
glement de 15.9S , articles 4& 6 ^ SC 
la raifon eneft qu'il faut encourager les 
cnchérilTei^rs. Une pareille oppofittofi 
/eroic donc nulle , Sc je ne penft pas 
jxiême qu'il fût néceflaire de dénoncer 
à cet oppofànt la faifie réelle. 

£ft-il nécefTaire que Toppoiition aux 
Jbypotheques foit ^ite avant la faifie 
;réelle commencée 9 pour être dans Iç 
xas de la dénonciation prefcnte ? L'arti» 
cle ne le dit .pas précifëment , mais U 
fuppofe que cela|ibitj c'eft ce qui réfultç 
^de ces expijeflions., jj(f l^ouveront avoir 

j^Jo}irf.4pratiqué!<;t) lajit de faifîe réelç- 
le y quoiqu'eiles n'aient pour objet 
qu'une fimple créance 7 car fi Ton avoif 
égard aux» ôppofiiipns qu'on pourrok 
ibrmer aux hypot|ieqùes j , pendant ie 
cours de la ^ifie réelle , devant être d^^ 
nbnJcée à roppofant un mois avant i'ad- 
Judication , il faudroit donc feire exa» 
.miner jufqu'au jour de l'adjudication , 
s'il n'y a pas d'oppoÇttoa j Sç eu c^ 




\ 
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qu'il y en eût , il faudroit faire une nûu^ 
velle dénonciation^ & fufpendre encore 
pendant un mois , durant lequel temp^ 
on pourrdit former de nouvelics oppo- 
ikions ; ce qui fcroîi peut-être qu'on fie 
pdurroit jamais parvenir à obtenir une 
adjudication. De là je conclus que la 
dénonciation de la faifîe réelle ne doit 
être faite qu'aux créanciers oppolânts 
aux hypothèques avant la faifie com- 
mencée ; s'il en étoit autrement , tC 
qu'il y eût nombre de créanciers qui 
Âiflent de connivence , le pourfuivant 
auroit des années à attendre avant qii^ 
pût parvenir à une adjudication. 

Il fautdephisque J'pppoiltiontf^créai^ 
cier (bit iubîtftbnté au te^pr diè^f a^ 
finticacioiîdl rëndtte jrpôur 'qù'rapc^ 
ie pté^Mt *rjaéfetit de liotlflcaWon'^ 
car dû tnomeét quelle ne fùbfîftë phis 
au temps de l'iadjudication ^ Toppo&nt 
ne peut ft plaindre : ce qui doit avoir 
lieu, quand même cela ne feroit que de- 
puis la Êiifie réelle commencée , que les 
trois ans de Vôppofition am-oient expiré. 
Si roppofition eft renouvellée rfanS 
les trois ans , je penfe qu'alors c'eft te 
cas de la dénonciation prefcrîte par 
4'article ci^deAftis. , . - - . 
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(i) Au domicile par eux élu j c'eft- 
à*dfre ^ au domicile du Procureur qu! 
a été conftitué lors de Toppcfition Vd'où 
ît parcyft qu*il fainlrbit conclure que la 
dénonciation faite à la perfonne ou do* 
micile du créancier, ne feh)n^)a$fufiî- 
&nte. J'aurofs de la peine à croire 
qu'on portât la rigueur îufque-là. 

Si le débiteur avoit fon bien fitué 
dans différents Bailliages ou Sénéchàuf» 
©es , que te créancier eût formé op- 
tofîtiotr dans tous ces BâllHagés ô6 
Sénéchauâées , & qu'on eût enfuitè 
compris fous fes biens dans une faifie 
réelle, je penfe qu'A feroit Inutile de 
feire amaot dedédoridstidiis qu*il y z\> 
toit d'oppcffitfonsV tJC Wdûô rfè^o^ 
èiàtiôn iktttfi ua ' dëi flbtàc'Ués ' èlM 
ftfRroli' -^' ; ^-'^'-»-'. ':;^ 

.• rj \: i î'-' 

(3) A peine de nuttkéde ta pro'cfdu- 
te 5 ce ne font que les créanciers oppo- 
sants aux hyporiieques qui peuvent jfàirè 
valoir cette nullité , ainfî que k pone 
l'article ci-deffus ^ en acquittant leurs 
créances , on fait ceflitr la nuUhé que 
Tarticle prononce en leur fiaveur. 

Celui qui a la pourfuite' de la faîfié 
féelle , ne peut fe mettre à Tabci d*uat 
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pareille nullité^ en prouvant que les 
oppoiânts ne fëroient pas venus en rang 
utile } il eftaflbjeni à faire la dénoncia- 
tion preicrite , à peine de nullité des 
pourlliites , à moins qu'il ne paye les 
créances des oppoiants* 

(4) Vaudront les oppofitions faites 
entre les mains des Confervateurs ; il 
Eut qu'elles fbient faites avant la fàifie, 
ou du moins avant le congé d'adjuger 9 
^infi que nous l'avons déjà dit ; celles 
tgui fëroient faites après , ne pourroient 
produire d'effet. Au furplus , cela doit 
s'entendre , ainfî que je l'ai dit des op- 
pofitions afia de qonferver , 8c non afia 
jjediftniire,^ .comme ;e Tai 4éjà i^tabli, 
^., iPour ce. qui éii des . ojpp<kîil6n.» àfci 
dVnnuUer & de dîftraire , elles ne |«iir 
vent fe former entre les mains au Con- 
fervateur des hypothèques , puifque 
cela n'a rien de relatif à la, propriété > 
aux termes de l'article ci-deflus. 

Arti CLE XXXIL ^ 

N'entendons point compren- 
!dre dans le préfent Edît les hy^ 
jpQtheqfies des femmes (i) fur 1« 
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biens Nde leurs maris, pendant la' 
vie defHits maris , non plus que 
celles desenfentsfur les biens de> 
leurs pères , pour raifon feule- 
ment des douaires noh ouverts y 
pour lefquels il ne fera plus né- 
ceilaire de former d'oppofition. 

(i) Les hypothèques des femmes % 
le préfent article parole contraire à Par- 
lîde XVII ci-deffusj en effet, l*art. xvii 
porte que les femmes ^ en puifiance de 
mari , ainfî que les mineurs 8c autres, 
feront tenus de former oppofition aux 
hypothèques , à peine d'en être déchus ^ 
Tanicle ci-deffiis dit qu'on n^entend 
point comprendre les hypothèques des 
femmes fur les biens de leurs maris ^ 
pendant la viei defiljts maris , non plus 
que celles des enfsmts fur les biens de 
leurs pères , pour raifou feulement des 
douaires non ouverts. 

L'Auteur des obfervations fur cet 
Edit concilie ces articles , endiiantque 
la femme efl obligée de former , quoi* 
qu'en puiflànce xle mari 9 pour tout c« 
{pi Jui eft dûj^.autre ^ue pat lemarij * 
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que fi elle ne le fait pas , elle perd rhf-> 
potheque , fàuf ion recours contre foa 
mari ^ mais que, pour les fommes 
dues à la femme par le mari , elle ea 
eft difpenfee pendant la vie de celui-ci : 
cela paroit très-équitable , puifqqe la 
femme , pçnc^nt le mariage , ne peut 
agir contre fôti mari, (ans avoir re- 
cours à la juili<ie , crainte que cela ne 
troublât l'union qui doit être entre le 
if^tï & la femme , ce qui a fervi de 
Ofiotif pour Mï^ fufpendre là prefcrip* 
^K>>^p.TOdaat le mariage; il doit égale-» 
iSient fervir d'excufe pour mettre la 
(emme à Tabri des lettres de ratifica* 
lîOQ. > Dérailleurs ce feroic un moyen de 
feite perdre la dot à la femme ; car fou- 
tedt , .par complai&nce pour Ton ma«* 
tft, eUe^oblige pour les dettes:de ce-» 
Vi^ct ) audiëu' de la faire obli§^ ^ il 
aelferoie qjueflbn que de lui 6iire garder 
k(^ fiieôce juiqu*à ce que les lettres de 
tatifieattc»!! ftooient expédiées, 8c en 
perdant l'hypothèque , elle perdf oit 
ia dota 

t. Iodé{)badammeflt de cela , la dot eft 
j^^^tafale au douaire, ruivaia l'arrêt 
du :i j. Décemlxe 1 624 ^ rapporté au 
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dl^ doit donc jouir des mêmes privi» 
léges V oir cela étant 9 il i^roit ridicule 
qu'elle fut purgée par les lettres y tan- 
dis que le douaire ne Teft poiot. 

Là préférence de la dot iùr le douai- 
re eft. encore établie par. plp fleurs ar- 
^èi%.y rapportés par Louet Se Brodeau 9 
ii>.^z,, chfip. 40 i il y en a un en for- 
me de réglementa Les raifons que ces 
Aui&i^xs donnent de cette préférence > 
(ont que .la dot eft la première Se la 
priocipale convention du n[>ariage \ ml^ 
luni , vfinc . doit matrimonium ; Se par 
<;Qnféquent4'6bligati9n ()U€ coojtracte J» 
jp^ri 9 de cpn^rver à fa femme la doc 
qaellé Jui agpprte 9 eft-ordine naturcs-y 
la première iîç la principale qu*il coq- 
traâe ., Se par conféquent dpit préc^ 
der 9 falum OTdinc .naturœ^ Tobliga^ 
tion dudpuaire^que le isari.-contraâe ^ 
in confiqutntiam matrimonii ^ d*ail- 
leurs le douaire eft un titre lucratif; 
or a le douaUe non échu eft conièrvé 
fans oppo/ition^ à plus forte raifbn la 
dot qui mérite la préférence 9 Se qui 
eft allouée avant. 

L*obligation du douaire naît du con- 

. trat de mariage de ceux qqi l'ont ftipu- 

iée 9 ou qui Tom paiTée d^suii uoecoBf 
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tumè où le douaire a lieu i, fans xxnê, 
cîonvenrion expreffe \ cependant le 
dbuaire des enfanb y de même que 
icelui de la femme , n'eft ouvert quW 
temps de la mort de leur père ; tant 
qu'il vît, il ne réfulte de- roblîgatîon 
qu'un droit informe 9 qui avorte 8c 
défaillît lotiqûe les enÊmts viennent' à 
hieurir ayant leur père. ' / 

' En fait de vente par décret ^ du vi- 
vant du père 9 d'un héritage fujet aa 
clôuaire à dés créanciers poftérieurs aii 
mariage , cela n*a jamais purgé ^liypo^ 
Âéque du douaire \ parce que^ ce qui 
hVft pas hé ne peut ïtrk purgé i f arti- 
cle cî-defliis eft conformé avec ce qui 
sVoit lieu avant. Mais quoique la dot 
fbit due , je se fàurors croire qu'elle 
ibit purgée j parce que Tàdion pour là 
«réclamer fl*étant pas encore née ^ non 
-^às' que celle du douaire > elle ne peut 
^tre purgée. ' 

Si le père vend un héritage , & qu'il 
décède avant que le contrat fbit expofé 
aux hypothèques, & que bientôt après 
le décès l'acquéreur mette fon afte auk 
affiches, fi les enfants h'y formotentpas 
^oppofition , les hypothèques de la dot 
'À du douaire feront purgées ^ quarÂl 

même 
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toièmè les lettres de ratification auroiént 
été obtenues dans le délai accordé aux 
enfants pour délibérer après le décès de 
leur père î arrêt du 1 3 Décembre 1758,, 
rapporté par Deni&rt , qui Ta jugé , 
en cas de fàiiie réelle , 8c les mêmes 
règles doivent être pratiquées dans le 
cas de TEdit. 

Obfervez qu*il en eft autrement à 
regard des oppofitîons au fceau pour 
Facquifition d*ûn office \ car , lorfque ; 
les lettres ont été fcellées (ans charge 
de douaire , quoiqu'il ne fût pas enco- \ 
re ouvert, le pourvu d'unoffice nepeyt 
être troublé ni par la veuve , ni par les. 
enfants douairiers, étant ceofë tenir 
l'office, non de celui qui fa vendu , 
mais du Roi ; c*eft ce qui a été jugé . 
par arrêt du 1 1 Juillet 1 701 , rapporté 
au $€• tome du Journal des Audieit'^^ 

Article XXXIII. 

Les lettres de ratification ne 
pourront être oppoiees par les 
acquéreurs deslknsfuèfiitués (i); 
à ceux ^ui auront droit de reven*^ 

(1 
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diquer les biens fubftitués ^ lorf^ 
que les fuhfiitutions (x) auront 
été injînuéts & publiées (3) , au 
defir de nos Ordonnances^ 

(i) Su3fiitu/s ; un arrêt du ^3 Dé- 
cembre 1 5 8(5 , rapporté par Pcléus y 
a jugé que le décret ne purge point la 
fubftituiion qui n eft pas ouverte; Tart. 
5 5 du tit» l 'dé l'Ordonnance de 1 747 
porte que les adjudications par décret- 
des biens fubftitués y ne pourront avoir 
aucun effet contre le fùbftitué , iorC- 
que les fubflitutioas auront été publiées 
fuîvant la'forme portée par fart. 18 & 
fuivants du tic. 1 de la même Ordon- 
nance. L'article ci-defliis eft conforme 
aux mêmes règles > en cas de ventes 
des biens fùbftitués ; d'ailleurs te pré- 
vint Edit n'ayant rien de relatif à la pro^ 
priété 9 quand même le préiènt article 
n'auroit rien décidé ^ Toan'auroit ja-^ 
mais pu Ss prévaloir des lettres de rati* 
fiçadon contre une fiibftkutton.. 

(2) Lesfuhftitutionf\ Tart. z S db tic;. 
1 de rOrdonnancc de 1747 porte, tou^ 
IM ït% fuhfiUutioasfidékwMilfmtes^ 
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Fùrgolle , en fon oommentairç fur cetr 
te Ordonnance , dit que ces paroles 
font comprendre que la néceflîté de fai- 
re la publication 8c Tenregidrennent y 
ne regarde que les fubfticutions vrai- 
ment fideicommiffaires y fic non les 
fubftitutions direâes , comme (ont les ^ 
vulgaires , les plipillâires expreifes ou. 
tacites, qui font renferitiées fous Texem- * 
plaire , à c&ufe qu'elles font confidé- 
rées comme des inftitutibns direâes ^ 
Se opèrent le même effet; elle ne re* 
garde pas pon plus les inftitutions fi4u« 
ctaires. ; , 

' Pour connoître fi Ton éft dans le cas 
excepté par Tart. 55' de TOrdonnance 
d'fe 1 747 , il faut donner une idée de la 
différence qu*il y a enti;e la fubfticution 
dtreâe ou vulgaire , la pupillaire ex- 
pre(}e ou tacite , 8c la fubftitutioa Bdu- 
ciaii^' d'avec la fubfticution fîdeicom- 

• • • 

mii&iré , dobt parlé fOrdonnance de 

i'747- 

I®. Par fubftîtutiôrt direâe Ton en- 

ttnd le cas où le fubflitué prend les 

hJens direâement dans la fucceflion du 

Abftituanr , 8c' non pas une perfonne 

inierpofèe^ par exçmple , sll efî dit » 

i'itfticue Titus ciour mon héritier > 8c 



z^S Commentaire fur F^dif 
$W ri*efl pas mon héritier y j^nftirueoU? 
je fiibffîtdè Sœvius. y voilà la fuBftitu-* 
tloo dire£le oa vulgaire. Il eft évjdent 
que ce n'éft pas la fiibftitutian dont TOr- 
donnance a entendu parler ^ puifqu'iL 
ii*y a point de charge de rendre. 

z°l La pupillaire expje ffe ,çft cellp: 
oîi il' efï dît i G mon EJs dépedç en pu-. 
p^llafité ou avant Kâge jdê. pouvoix diC- 
pofer de {es biens y je lui fubftitueuni 
tet^ y ou bien j,e fubûixue à. mon filSr 
impubère* 

3°. La fubftitutronipupillaire tacite eit 
celle dans laquelle iln'eftfeit aucunft^ 
mention de la puberté > ni en. ternies: 
Spécifiques y ni en. termes- généraux 5,, 
niais comme rhérftier piîe'nd toujours, 
les biens de la main du teftateur^ &. 
Bon de l'enfant 9. on la regarde comme 
vurgaire. 

4®L La. lubftîtutron ou héridec fidu- . 
ci'aire e(t, dit Pérégriqus ^' <;elui qui 
non fut conttmplationt y féd aUcrius. 
gratid iajîitutus , eidem refiituert ha^* 
ttdîtatem y pofi dicm certam ,, rogatus: 
proponitur : Rie enim necfru3us intérim 
ptrceptos; fàos fàcit ,. nça quartam de^ 
trahit y àiUefideieomrniJfariu&y quanu 
niante dierri dccedat ^Jidcicjo^mi/fufM 



tn^mhtit in fuos, harcdes. Cette défi> 
fiition de Pérégnnu$ t& adoptée par les 
Autet^rs ({ui ont parlé de .l'héritier fidu-^ 
ciaire ^ & notamment par Maynard % 
queft. no$ab% liy. s y chap* 85 ;parHen'^ 
ris , iom* i , //K 3 y qutjè^ Xl ^ â 

La fubftifutioa ou-;héritter' fideiconi''. 
miflâire, dit un Autwr moderne , efl: 
une difppfition, de l'homme 9 par la^^ 
quelle j ep gratifiant quelqulia expref- 
jument ou tacttemeQt , il le charge de 
rendre la chofe à lui donnée 9 ou unei 
autre chofe à* utr t«iri qu'il gratifie ea 
ificondordrei^ : i . ^ 

De ce îque je viens de dire 9 il' en ré^ 
fiilte que Théritier fiduciaireéft comme 
l'héritier fideicommiilâire y un héritier 
chargé de rendre \ mais.un caraâere^ 
efTentiel le diftingue 9 8c dans le titre fic 
dans le$ efiefs: de œ titre 9. tt nteft point 
iaftitué pour lui-mêoie 9 .pour ik> pro^ 
pre utilité , mais uoiquement pour ce«^ 
liiii à qui il eft.chjaigé: de rendre ; par 
cette rai/bnil neprofire pointées fruits^ 
Une peut demandei* aucune difiraâion^ 
enfin celulà qui il Q^ft chargé de:rendfe ^ 
eft r^A dci mpnieàt du* décès Ajl tefta^ 
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qu'il déccde avamTécbéjâlKe d\î îeHne 
où rbérédité doit M être remisé ^ ces 
trois carafUref effenîiéls, ^rdiftîiw 
gueot rhérhier liduciaîrc d'avec Thérî- 
ticr fidéicoinmiffaire , font une fuite 
nécefTaire de la nature de fon titre f car 
en pareil cas rhéritierfl'eft<|u'wn fim^ 
pie dépdfiiaîfe ^ & un fittiple admi- 
Aiftrateur. des biens qui lui ont été con* 
fiés pendant un certain tdtnps , . jufqu*à 
ce que le iubftitué ^ qui en eft le vrai 
propriétaire > foit en état de les admt- 
niftrer par lui-mônae» ^ . 
: On connoît à cettaines marques fi la 
fubftitutîon eft fiduciaire ou ikteîcom- 
miffairé 4 i^v aux' ternies du teftartent , 
comme ii teteftateur a qualifié la CubC- 
tkution de fiduciaire <, & encore fd»t-il 
qu'il n'y ait rien qui déiruife cène quali- 
ficatronii ^ c 

x^. Qo: regardé* comtne inflitution 
fiduclah-e 9 celle £lfee à la Charge dé- 
rendre à jtel ^ à £1 n^)brrté ou maria-* 
ge 9 ià os pouvoir rien retenir ^ car^s'il 
y avoit aibmé que les fruiss feroient à ' 
l'héritier , pendant fâ vie , alors cela 
forme une fubftitution fideicomm iiTarre. 
Voy^l Pérégrinus i Majnard 0' Û€tir 



jâês "Rypùtheqms. xjf 

\^. Il en eft de même s'il «ft dit que 
rhéricier aura la Whtnk éA rendre à plus 
d*un fubftitu^ > parce q^i'auoiti de cet» 
qui ont droit à Téleâion ne peut le dire 
&ifi , ni demander la reftitution de 
l'hérédité , taât que Tioftitaé n'a point 
déclaré £bo choix ; la propriété dant 
cet intervalle ne réfide que fur la tête de 
1 mftitué , qui dès - lors û'eft plus u» 
fimple héritier fiduciaire , ipats un hé- 
ritier fideicommiilàire j Hcnrisy au. lieit 
ci-deffiis dié. 

Les ventes &ités par un héritier fidu* 
daire ibnt nullds y parce qu'il ne peut 
aliéner ce qui ne lui appartient pas ^ 
niais je penlê que Tacquéreur peut avoir 
Un recours contre celui qui a vendu ^ 8e 
demander des domniages-intérêts j car 
fi ^Ordonnance de 1 747 ^ né s^appli* 
que pas à des pareilles fiibftitutions ^ ' il 
eft évident qyToù ne peut & prévaloir 
die ce qu'elle aùtorife lé grevé à reve- 
nir contre les aliénations , fans payer* 
aucun dommage St intérêt. 

Il y a phis> cVft que fi le grevé iè 
trouvoit héritier du vendeur 9 il fer oit 
tenu d*exécuter la vente ^ puifque FOr- . 
donnahcen'a pas eu ea vue des psireil- 
les £ibftitutiansf il âôt donc s4a tQ«^< 
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nir au droit commun , qui déclare fhé* 
ritier du vendeur non recevdble à re» 
▼onir contre les engagements de ce 
dernier» ' 

(s) Infmuéts & publiées \ on appelle 
iofinuation d'une fubfticutton ^ la tranP 
cription de l'aâ^ qui ta contient dans 
un regiibre public , 8c la publication efl:' 
la leâure qui en doit être Êiite ^ Tau^ 
dience tenant- 
Ces formalités de Tinfinuation 8c de 
la publication ont été introduites par 
FOr<;lonn3»ce de Moulins ; celles qur 
fi>at intervenues du depuis ^ ce fujet' 
ont renouvelé les mêmes formalités y 
a&i d*empêcher que les personnes qui 
comraâent avec ceux dont tes biens 
ipnt grevés de iùbfiitution , ne fuilent 
tiompés en croyant de contraâer avec 
des geris dont les biens ibnt libres* 

Les ventes faites des biens ibbftitués,: 
quand laiùbftitutidnn'a pas été infinuée* 
Scpjubité^} font valides 9 comme s'il 
ih'y avoit p<>int de fubûitutiôn ^ la pu- 
blication qii'on pourrdt ea&iee euafiiice 
À'opereroit rien. 

^ Il Êmc eependam en eKepter le cas 
»àia voueaurokétSê&itç daAsrinter-»* 



vatle de fîx mois , que la loi accorde 
poVr ïàM âirâ!l'inimuatbii: Wapubli* 
cation ; car fi elle étoit faite dans les fîx 
mors., ^e 'auft>iç un efièt rétr:Oaâif » 
& l'acquéreur ne pourroit fe pré.v.si- 
loif du déifaut d'inCniiation^ & publi- 
catiort. ^''^'--^ '"^ r^ i'- :•- -* 

: i Obfer^iî au ftr[3Us gue'lfe ééfaxîk. 
ffe::publtoàJdêan & è*epiregiftreméac , ne 
peut être fuppléé .4i regaldé comtrtç 
couvert f>ar la connoiflançe que les 
créanciers pu les tiers-acquéreurs pour* 
roïént av^ôîl* feà.dfe^;là fulyftitution p^ï 
iTatm-és ?OH^s ^e édiles de lâpubKcar 
aian':&çcte)fenr0giftt^em : izr/« J3 ie 

Pour ce ^uj eftdës renres conftîruées,* 
ou créances qui peuvent faire ()artre desr 
biens fubllitbés , fl ne, p^ut ^être. dou- 
teux ^e lé défaut deibrtiief oppofîtîbà 
àe l^ftartdugretéâttK i^nîte d^s fohdk 
jfur le^u^ls leiUites i^nces oUtÇréançé$ 
ibnt. bypoihéqùéiss^ ne faflè .perdrç 
riîypotbeqûe , en cas d'o]3tiention de 
lettres 9 pùiique le préfent article ne 
feit auéune exeepcîemà cet igard. ' 






t4i^ Coam^fair^'Jhr t£dit 
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Les Seîffnetirsy?oi^ttX'(i^tftf 
cenjicrs , ^i^ tanç lâïquçs qu^ec- 
cléfiaftîques , ne leronc poinç 
i:enus apn plus c|e -Eure jmcuae 
oppofîtion y pouif raHbti des 
fonds , des cens , • rentes fon^ 
cieres (3) & autres droits feîgneu- 
xiaux ^.féodaux 9 fi^r les hérita- 
ges y fiefs & ,<}roit$ ét^m: jd^ns 
leur ceniive & mouvance ^ ^ 'xnais 
quant auxarrétdges des cens y (4) 
"furcensjf {^) rentes foncières , ((?} 
^ro/V^ Je quints y (j) requîntSj 
droits 4^ Ipds &. ventes > & au« 
cres droits échus avant la vente ^ 
ôc autres dettes géhéralettient 
quelconques j ils feront tenus de 
former leur oppofîtion es mains 

du Conservateur» comme tou$ 
les autres créanciers. 



«i 
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ées Hypotht^ues.. ■ -^^ 

gifenrâ domioantt y ili'lônt fébdaux'à 
raifoD du fïef. 

(i) Ctfn^crj } c'eftle Seigneur à qui 
les cens, droits de lods , ventes 8c 
prélatlon font diïs , mais dont la haute 
juftice appartieril ^ 
gneur ; pour la c 
les ceiis , ils ne 
former 'opp'olition 
'héritages feroient 
de franc-aleu ; paj _ 
^tre dépouillé malgré lui" d'un' droit 
qu'en vertu d'une loi j or i^n'y en a 
aucune qui dépouille un Seigneur de 
ion droit ftièneoria! direâTur lés héri- 
tages vendus, foit par décret qu'au- 
trement, falite d'avoir formé oppoC- 
tion ; 8t l'Edit de 1551 , de même 
que celui de 1771, n'afTujettifrérit à 
former oppofition que ceux qui'n'oût 
pas des droits fefgneuriaujt. ." 

Si outre la cenlive Scaufrc's redevan- 
- ces qui marquent la' direfte feigneurie, 
iî efl dû au Seigneur d'autres redevan- ■ 
ces , comme ungros cens , un cham- 
part ,' le 'Seigneur" doit s'bppofer aux 
hypothèques / autreraeric/iês droits 
iéroient purges. Ko_y« les arrêts cif ' 



rX44 Commentaire far FEdU 
Ml]^0t J^f^fa^f h ^ ^^^ Décrète > 

. (3) Rente fonder^ ejfl celle çui eft 

'Wpoée fur Quelque héritage ; quand 
elle eft avec les cens., elle n'eft point 
feigneuriale , s'il n'y a titre précis. 
Mais quand la rente foncière eft la 

'ptetoiere fchargç împofée , mi'il n'y a 
^^ d'autre Seigneur à qui rfcfédtage 
paye cie cens, latente èft feigneuriale, 
8c jouit de tous les privilèges des cens. 
Voici tàrti içidela coutume de Bour- 
bonnois* ^ 

^ ' Quand un héritage franc & quitte 
d'autres cliarges , eft chargé d'une ren- 
te ; dans le doute fi cette rente a été 
crëée & établie par la concefllon du 
fondis ou à prix d'argent , (i elle doit 
pafTer pour un cens emportant droits 
de lûds & viente 8c direôe feigneu- 
rîe , ou pour une redevance ou rente 
conftituée ; l'article cité de b cou- 
tume de Bourbonnois établit la pré- 
fbmption de la ièigneurie direâeen Êt« 
veur de celui à qui la rente eft due 9 8t 
cette préfpmption charge le débiteur 
de faire la preuve du contraire ,• 8c sll 
prouve que ce n'elï point par le délaij* 
iêment d'héritages que la rente à été^ 



des tiypùtktquis. M 24$: 
er^ée, elle n'emporte point direôe }i 
elle eft donc dans le cas fd'^t^e pujrgée>t 
&me d'avoir foripé oppofitipn a.ra hy-^ 
potheques. : : ' 

. S'il y avoir dest Seigneurs qui préten-^ 
diflenc refpeâivement c{es rente^^ 8C 
qu'elles euflent été fer viçs > il 9 y en 
9uxoit qu'une qui ne fût paçpqfgée :^ 
l!autre leferoit ^ c'çftà.celuii qui auroit 
les plus anciens dtres qui conferv^roit le. 
drqit. Voye^ AurQuxyfur Part* 5.9 1 
de la çoufume de Bourbonnois* 

. (4) Arrérages de cjsns; .&uie de for- 
tifier opposition 9 &k^ le Seigneur oti 
fermier , ils perdent les arrérages échus^ 
à réipoque.de Ja yentequ*oii(afôitptuy 
ger aux hypothèques. ; 

: , Si l'héritage vendu- avoit été reconnu* 
en folidité avec d'autres , le Seigneur 
ou fermier pourroit-il contraindre les 
autres^ ço-tepanciet s à pay^ la''pc[r|ion 
des cens dûs fur les héritages 9 dont les. 
arrérages ont été purgés^ ;&utê d'avoir 
formé oppofition ?. Pour fâifon de dou- 
ter j l'on peut di/e que c'eft au Seigneur 
à veiller à laconfèrvation defes droits ; 
que s'il les laiflè purger > il doit être> 
€pn0d.éi!é comme s'il en avok été payé ^ 



M^ Comfhtntaift fur FÈdit 
mais pour raifon de décidef , ron "peut 
répoodre qiié ceux qui font ofeHgés fo- 
Itdaitonent , doivent Veiller , ainfi que 
les créanciers > à ce que rîên ne fohJ 
perdu 9 foît p* prefcriptioD ou auire- 
ment; car les corenanciers peuvent 
eux-mêmes conferver les droits, en 
payant par eux i 8c excirçant le recours* 
contre celui qui doit^ avant que la prei^ 
cription foit acquifè. yoye^ Pàthitr ^ 
Traité du- Bail à Renie ^ fur la fin. ' 
Si le Seigneur ou fermier *avoit for- 
mé la demande en pagéfie contre un 
des co-cenanclers , aVant que la veàte 
eAt été expofëe aux hypothèques^, alori- 
Je co-ter)aâcier ' aurait moins de -raifon 
de k, plctinfdre , 8c devtoic s^iippufer de 
n'avoir pas veillé à la confervâtton des. 
droits qu'il pouvoir répéter contre les 
autres. 

(5) Sufcms eft un focond cens qui 
cft ajouté îau premier. 

Il diflfere du premier cens , en ce que- 
celui^ci eftordinairei^ent très-modique, 
8c impofé moins pour'le profit , que 
pour marque de la fèigneurie \ au lieu 
que lefurcens eft preique toujours plus 
çpnfidérable que le cens , 8c eft établi 



àes Sypotheauts. ^ ï^f 
pour tenir lieu de proiduic de l'haniâge. 
Le furcens eft feîgoeurîal.oq .|imple^ 
ment foncier. 

t II éft feîgneiirial , tor^û'll ftt dû)au 
Seigneur cenfoel , qutre ' lé cens ; 8o 
dans ^ ce Cas iiiêiwe il n'a^ pj^is privilège 
de cens , & n'emporte ^a$ lods &J 
ventes.' '! 

'^^ JLe fottensfim^ foûdcr-cft la rente 
nôn;feîgneïir^rfc împfiofée fur le fonds 
parte j>r^i&àîr6 depuii fe Bail à^cenii 
PdUrlfotifervér te furcens fàut-ii formefe 
op{5ôfitioni ou te défaut fe réduîra-t-il 
à ne {)urger que les arrérages» des fur- 
cens , ou la propriété ferà-t-elle pue*» 
gêè? A*ëftC'te4préfèfit'Edit,^ «en ta^^e 
décret'^ ctf^dîn^ !Aâl€^r^ prétçi^ieQt 
^tte ks Yaré^rii- étoient iwgéi rfeute 
de- fcJrmêr ^(>pp8fiibn p:^P^a*«f # 

comme TEdit ne parle que des arréra» 
ges du furcens , ôc qu'il ne faut pas 
étendre la peine , je penfe que là pro- 
priété cju fijrqejw n'e(^ pa5|)urgèe çéMr lé 
d^^ut d'ppppft/on , c^quHl. oVa que* 
tes arrérages j rÉdit hû âiiapt kùcune 
diftinâion du cens avec le furcens , Ton 
doitèh conclure que l'un & Tautrefont 
-conftrvçs fans oppofîtion ^ 8c qu'il n'y 
a ^e tes 'ar^âf^es*' dé p*d!^s% : Poyei 

X 4 



»4* Conmmmirejkt FMâit 
Pothiety trait/ de la ptocédutt s*ivff^ f 
tom. 1 y page z$4^^ :.; ; . . x 

\ {6) limtéijfhnà'eris; il À\Hièfi\Mire 
celles qui font {éigaemiûe$A qtian? ai^ 
autres rentes foncières ^ le défeul d'op* 
podtioh les purge j cVft ^ofi^qu'an le 
pratique en feit de décret , 8c les inê* 
mes Klgîes- doivènj aydin Jîw jfcij' Ua 

antêt:déRègfeineî^<tejt.é3$o^ rappçrr 
tel jpar d: HéHc0uri,, i jygf . q^ l'iC^BOr 
fitton écûit;iiéeeffairft ppiif l^cpoi^fv^. 
iîon,dei>eote$ /pticiere^: npfi feig&eu*^ 
f iales y . qoand mêmei eliè$ i^ppaf tî^âf 
éroient i-l'Egli^ ouà;4çs «nipeur^*-- ;, 

ittoîniiguè If ié^\» 4^hfm^ pPPQ^h 
don! ne âii'pas perjjré l9ipro|)fi4t^ ^PS) 
Hentesf foiictfref *iç:ïm fias jp^s^de c$i^ 
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A R TI CL B XXXV» 






V nmttifffment ( i ) , . pour acqué- 
tir Phypotheque & préférence ,i 
^rdèèalic à cet eÔet à*t6iitei^ 
toutumè^^pc ulages à ce contxâî-; 



« { : 



: ( X ) Nmtigemtnit ; ili y*o a. de de»« 

Jfx*^ qM*«lte doùne; d^t.jçfet^ leqbir. 

i!aflfi(5bïne^à.ç^lWiq«Ue? ^ reçus i ft'eftj 
obligé àe leç rçn4re qy'a^r^ qu'il ; cft , 
I»yé dç Cf qui iuiieft/Jû- LXditjde 1 771, , 
%'ay9at4>ftwi>bî«t qwftiea jmnïeiribk^, 

<»0;3e;«EN|uift»j5«tites»ieBbtep*. ; r>ii 
•;;îî?k iieî iî^iir*nçWî4Q0î!c<^ 
tipç , îei ,,; prodil jfoitide^x effets^ : le pre- > 
^JÇt! i ' que lie , tcr^neiert acquf Jpoit im ? 
drpjf i:éf};fi^r,.Iacchofe , tellçîpeôt.qMei 
l^î^llf âge?, for jfeqy ^1 :il 5'iétoif :%itj na»i t 
tif »} Qe-e^vpii plûsiêti^^Iiéqéau prient 
jucHce ^ ^QfodAl)» . ^:il ét<îit 4'«1Iw^Sî 
préféré à(^oijS:.auifesiçréawierj?^po-( 
ttiécaires .qgo io/cri^s.danfi.ljE^ |-çgi(lrede 
oantîfTemept ^ ou qui T^oi^m apfès h^u ^ 
3il^ i^eo4ife^:qHP gai ;C«inîopi|,te| 



i^o CommetttâirefûrP^^t 
Gommetce étoii pliis ai&iré /écr ce tpm 
le nwùÇtmeu etaof public ^ cejqi q|iH 
vouloît. pâ'ter ii^eq ^^ûjpté ,^^poui{Qi^ 
coxinçitrepar-la 1 état des aftaïf es de ce* 
lui avec le^elil trakorit', t)a dtf moînl 
les créances nanties qu*il avoit. * '^ 

L'Edic de 1771 n*ayant pour objet 
que la sûreté \ des vmteé, rùiàge^où 
l'ôo teft éaâ^ Mitains Sièges es p^meè«» 
trë pàf iènrindëâu^afickrtkifeinei-l 
tre topofl^ffioYicle'Céfnrms^h^tàges^ 
du débiteur ; tRiâl' ien>^r;jaf^'à'<fèt 
qu'il (biipayé oefon dû r<l^^ continuel 
d*avoir lieu y le préfebt Ëdirne poU-i 
vànt opérer aucun cbàligefiîetit , parce 
^e cela^n^a |fèim j^éflTei nidsf crac^érei^ 
la propjiétés tii d'éffif^hél^'àUénà^ 
tion de là ^andér^^rttabtéîprtfifHétaft^ 

' Que devrQ^itH:>fl dèddef fi-li crèàn* 
cier étoit^n pofleflion de certains héri*' 
tages, faute de paieiiient de ce qui hxi 
ferait dû 9 8c que le propriétaire y fans^ 
rien payer 9 tit vente, de ces' anêmes^ 
foiids 9 de qu'on obtînt des lettre^ fatis- 
oppofitiôh de la part du créancier qui. 
joUiroit 9 ^ auroient-èlles ou non effbt \ ' 

Tout ciréanciery fans exception 9- 
étant obligé de former oppolkion » je- 
pËn& que iâ^t% dekpo^ffioa oe peuc 



des Hypothèques. 2 5 f 

pas tenir lieu d'oppofition , & Ton ne 
peut pas donner à une pàrëllte démar- 
che le même efièt qu'à une oppçfftipn ; 
d'où je conclus qiie le créancier. <eroi{ 
dan^ le cas d'être déjjoffédé ,' ' fans que 
Tacquéretir fût obligé de lui rien payer. 
Il y a encore le contrat d^aalichrefe 
connu dans le Drpit Romain ^ 8c «n 
uâge |dans le reflTort du Pairlement ^e^ 
Touloufe. } mais comiiiç, cet aâe.ACi 
transfère point dé propriété, je ne voî* 
pais qu'oii puifle tirer aucun ayànt^e dlB 
Ce qu'on auroit mis un pareil aâé autf 
bypodieques , ni empêcher l'eflfet de 
la yencâ que le propriétaire auroit pii 
^ faire f aupréjudicç de, l'amichr^fe,» 

" AaïiGxs XXX VL - 

Voulons néariînoïiis qiie ceux 
dont les contrats auront été en- 
jfàifinés avant la publication d^ 
notfe prefent Èdir, foient coh- 
iervés dans les droits de préfé- 
rences à eux acquis, par lefdits 
nantifTements; paffé lequel temp^ 
ils feront fujets aux tînmes for*» 

maiités que les autres acqttéi«itm 



|$x Commentaire fitrPJEdit 

Articib XXXVII. 

Abrogeons parefllement Pilla- 
ge des décret!! volontaires ^ {i) y 
i^ns que y pour aucune caufë ni 
ibus aucun prétexte > il puiiTe 
en être Êiit à l'avenir j à peine 
de nullité d'iceux : n'entendons 
toutefois empêcher la fuîre & 
perte^on de ceux commences 
911 jour de la publication de notre 
préient £dit, ni donner atteinte 
à l'efFet des décrets antérieurs \ 
&r lefHîtes lettres de ratification: 
tiendront fièii de décret volon- 
taire prefcrit par P article \^ (x) 
du titre iz de PEdit portant 
jfégle'ment pour la procédure y 
du mois de Février 1 77131 &: 
enregiftré le 17'dudit mois/ 

* • 

( I ) DicTtts volontaires ; on nom- 
moic décret volontaire celui qui inter- 
venoit iur une (âifie réelle jqu*un*ac- 
^éiKur.ftifQi^ £ùre fur lHi4e Théritage. 



■/: ydiS Hypothèques. ^ ' 'ijt 
ipîMl avoW acquis',' à rëffet 'de puréet 
lés hypothèques 8c autrcf charges "clûes 
fur les ^héritages vendiis : on râppdiok 
décret yoloQtairè ^ parcejqu^I fe faifoU 
du confentement de là perfbnne qui 
avolt fait la vente. 
. Quarj(I on n'a que 'de$ hypothèques 
à fefre purger , on n'a pafe befoîn de 
preQdre la voie du décret*, il fuffit^aux 
termes (hi préfent Edit y d'obtenir de$ 
lettres de ratification. Mais quand U 
eft queftîon de s'affurer une. propriété, 
comme fi le bien qu'on veut acquérir 
appartient à un itimeùr ou^ une femme 
en puiflance de mari , alors il eft ia« 
di(pen(àble de fê pourvoir par décret; 
le préfent article défend d'en faire des 
volontaires, mais on peut les feire forcés» 

( 1 ) Prefcrit par t article 1 8 ; cet 
Edit a été abrogé ^^ ainfi , en cas de 
faifie réelle , il faut fè conformer à 
ce qui eft prefcrit par celui de iSS' » 
quand il n'y a pas d'autre loi \ à Tou« 
loufê on en a une de i73^« 

Article XXXVIIL 
Pour donner un temps fufE-* 

ianc à ceux qui peuvent avoir 



254 Commentaire fur V^dii y &c* 
oii prétendre ide privilèges ou 
liypothequç^ ^ à la charge d^au-f 
cuQS' iifimeubles réels ou fîâifs^ 
de feire les oppofitions prefcrites 
par le préfent Edit, brdonnohs 
jqu'il ne fera fcellé aucunes let- 
.près de racificacion que fix moiç 
j^rès la dace de Penregidrement 
de notre préïènt Edit. Si don- 
nons en mandement, &:c. Donné 
à Verfàilles ) au mois de Juin mil 
iept cent foixante-onze. 
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I.ETTRES-PATENTES 
. DU ROI, 

Pour la ^giè des Proits d^Hypo^ 

* ihequcs. . * ; 

' Donoëes'à Veriàilles le 7 Juillet 177U. 

# 

LOUIS 9 par la grâce de Dieu 9 
Roi dCiFranccÔc de Navarre, 
SâLUT» Par jkMi^t de, qptfe Çonfeil 
du 3^: Juin dernier , Nous.^pns chargé 
Jçan-Çapùfte Roufl^llç:, Bourg^çis de 
Paris.) de &irie ^ pour notre compte 9 
la régie & recette* des -droits attribués 
aiux oiEces d^s Çonfervateqrs des hy« 
pothequ^s 9 £^ de^f Greffiers expédi- 
tionnaire^ jurées ppr notre £dic du^ mois 
de Juin dernier-^ -d^ns chaqun de nos 
BaiHiaiges ^-^Sénédiçiuf^Sfy de deux 
deniers ppur^ivre qyi fe payent pour 
renregiftreitient des décrets vplontai* 
rtSij^!Ôl.do»t^nc»is pyoAs jMdoouf y?r 
Ï9sM^ »?.de #p|rçvEdi^cqîïe fa perr 
<!«pi^!$pOliffu$fP; de fet fc^îre; à notr^ 



i s* Lettres-Patentes du Roi y 
fur,.laqufille.il . feç? . Q(?^çnu . des lcttre| 
dé ratîfîeatio» j dé ^mîs fois que ïfoo* 
II9U5 fommei r^fervé? fiir les fix fols 
I^ar cent livre» diii prn^de chaque venté 
d'immeubles réels ou^^âifs 9 établis 
par le tarif annexé à notredit Edit ; 
du^ .ftjci€^n^e.j[oe Npus iious .fi)mpi€i[ 
pareillement réfervé fu^ le monànc 
des droits fixés par ledit tarif pour la 
réc^ptiôû des oppofitiôns au fèeau'fles 
lettres de ratification ^ par main-levée 
de cfîa^ué ôppofition V &- par extrait 
de (îfaaqué oppofitton Aibfiftante ^ 8c 
dé^' Quatre deniers pouîf livide du inoiH 
t^iit tles vëhtèS' (èuletnear, airibuét 
eux Ofl&ieri des lùrés^prifeuïs 9 vén^ 
dëui's des bîèiîs - meubles 9 créés par 
Éiotre Edif dumfôis de Févi-ierdernief f 
pour être établis dans toutes les villei 
& boiiVgf? ^ (k notre Rof aun*9 , ^ays> ^ 
terrés dC (^gneuries de- nbire^ 6b^i(^ 
lance > b& iT y à Jointe ifoysiler 9 à 
fexceptton ' xie nôti'e bonne t^lé fX. 
banHeue de Paris ^daiis la- Vue de faire 
exécuter ledit réfùtfat 9' Nous avons 
ordonné pa^ Arrêt «^e|5uHl%ul'recfdu 
^ tLÔxxé Cbhfei! (TElàt y Nëo^ ^ ISÀnt \ 
'^ué lédif 1eàn-BàFptillè(^1l4M(ftlte ttteUt 

sÀÎs^ êiifeflëffioii d«^liiiit<^W^ «^«9> 

ceptioa * 



eoncernant tés Hypothèques.^ 257 
c^ptiôn des droits , dont Nous lui ivons 
confié la régie pour dix années*, qui 
ont commencé le premier Juillet 1771,! 
& qui finiront au dernier Juin 1781 
inclufivement ; 8c que fur ledit Arrêt 
foutes Lettres-Patentes nice(6ires fe- 
roient expédiées. A ces causes , de 
Tavîs de notre Conièil,' qui a -vu ledit 
Arrêt ci- attaché , fëus le contre- (cel 
de notre Chancellerie i Nous avons 
ordonné , 8c par ces préfêntès fignées 
de notre main > ordonnons ce qui fuit : 

Article premier,^ : 

La régie 8c recette dé toiis le^ fuf-; 
dits droits fera faite à notre profit par 
ledit Jean-Baptîfte Rouflelle , confotr^ 
inément à nos Edits 8cTarift.des moîs^ 
de Février 8c Juin deinîefs vP'endant^ 
le temps 8c efpàcédè dîx années 5 qui* 
ont commencé aiii premierJuîHetijyri' 
8c qui finiront au dernier Juin 1781 
inclufivement , fens que j foirs aucun 
prétexte , ni pour quelque C5ufe qye 
ce foit , ledit Roufielle puîfFe être dé-, 
poflédé dé ladite *régie *, ni lefdits offi- 
ces vendus 8c aliénés -avant rexpîration^ 
deâit€5^ dix :dlM)é^ V 8c le rembotrr- 

Y 



^ I 



lit ^ Lettres^ Patattes Ju Roi j 
iement total des avances qui nous ont - 
été faites par ledit Roufleile y auquel 
nous aiièâons fpécialement le produit- 
des droits defdits offices. 

Article IL 

Permettons audit RoulTelIe d'ctabKr 
tels bureaux 9 Sc de commettre telles 
petConnes qu'il jugera à propos 9 pour 
faire la régie 6c perception defdks 
droits y ta pour exercer fur Ces pro- 
curations Se commiflions 9 les fonc- 
tions dpS; offices de Conservateurs des 
hypothèques & des Greffiers expédi- 
tionnaii)es qui font néceflaires ; leiquels 
Prépofés . feront tenus de fe être rece* 
voir 6c prêter ferment devant les Of&. 
ciers de nos Bailliages Sc Sénéchau(^ 
fées 9 qui ne pourront exiger d'eux 
aucuns frais pour, raiibn deidites ré* 
ceptions & preilations de ferment. 

Article III. 

Pourra ledit Rouffelle fe fervir 9 fi 
bpfl lui fefxible, pour la, régie Se re* 
ce;tte defdits t droits 9 ainfi . que pour 
Texercice des f9aâi9âSt.{iefditj^ offices ^ 



concéfhani lès Hypothèque f. i $[9 
'él% fea^ùhr- & Empïbyés' Aktk^ré 
fémtë éés dtitiiiin^ , dû feutres Corn- 
ïiiîs^^ tle»^ «6s 'fttmes ,' aiiftqueli'î^qus 
chJèJgricrfis de s'en tihairgér , "à fa prè* 
niteie réqùifîridn dudit Roiîïïelle , ùin$ 
powolr y fous aucan prétexté , ai i^ôur 
quelque méSP ijùe ce feît > Tefôfifr 8C 
s*eû diipea^r , , fc^us^ pe^c. , d^ défobéif 
&nce y ni prétendre autres appointe- 
mcds ou rè!ndîfè!^,'qiié'ceuk qui (fert)nt 
pialr Ndus réglés 'î Noâs réfeni'aht à 
Nous 8c à nodre C^hreil la'con^oif^ 
fônce des conteftatiôns qui poufrdent 
nâtré à ce fujet, que Nods^intéMtj^S 
à nos aâitrés Gôtil^ Sc Jugeàf.- ' 
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Ar Ti e L'Ê i Vw ■ 

' Dîfpenibns tes CotAmîi de nos ftr*' 
Ihes ^ qui pdur^ontétrè èinplèjês pkp 
tedit iloti^le à là^t^é 8E pë^<$<é^^R>^ 
d^cfif^drôltr. 8cqu^lM«IMt>dé]à'^f^ 
fëVmeiit pdu^ les fênâ^â^^d^^èu^ 
eôipldis^j feD^^beJqû^ jtfHfSiaîon ^ 
M foif^- tfen piêter uA' hoiivem-Tôu^ 
tons qu*eâ ce ta^ ils plilflëbt 'exercer* 
tdiilèà^ fétiSUôhs ^ 8( fôiré'tous anâei^ 
cbficiérhM telré|k^V éft vè¥tl} Aëi pfàti 
^uemàim ikmmikM IMIf^R<^ 



\ 



\ 



feUe-, g^i fej;9n«irfeule9i«i}j,ei»rfgitr«^% 

& SéIléçba^^(^s., ,^.ime jtçps. Çoi^r: 
mis 8c autres Prépofës j>aF, le^^ù Ro^ 
lêlle jouiiTem des n^è/mes pnyil^$s,it 
exemptions & prérjOga^yes ,éçç{^4^f» 
auk.eç!Iî9Çi|s ide 99Sj)^fHKfi,i,' r •.: !3:' > 

pofés à larec^tç.Sc pigi7ç^gti|]|j&de{Hitsr 
droits ^ fçient/te&ûs j^^/bijtrmr audk 

folvable ciçjbie^?/c»<l^.,^cî«;iifvatejir 
qui ièra par Nous fixée , pour sûreté 
éc garantie de Is^rs f €)^^9^ i^ manie« 
ment 9 à peine de deftitutioii ; 8c que 
ceux deidits Receveurs &. Prépo&s qui 
&roik; en retard 4ejvui4^r leurs ipatM 
de^^d^ers q^'y^aurepl rflçWf,;4« Hm 

Sçi^ j! y ioiept; çonffAÎflts. f^r toqtit$ 
We^dues 8c raisonnables ^/tiédie par 
^rps^ cpfnme pour cops, propres de*. 
i^ersj &,.aflra4res:, çu vpas^ «l«*iÇi)iHi»«îe-î 
tes qui ftrqat 4éçefiiéejii)gr HkiRfi«fe 



r ^ 
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I' ■ ■ • f • 

. Le» ^rojKtftaimes qui auront été rfé«: 
ceméeis parlés Direâeurs oa Prép^oft»» 
di«;iijt Rau&lte: , œ pourrpnr êtrecexéri 
cutées, qia'au préa|aUe;;eUe9;Q'fiifWl 
été vifëes par un Officier du Bailliage ^ 
qui feralfcbUr'dç te dTaire ii /Hiiftant 
qu'elles lui feront préfentées , 8c êids 
ètm0» Vouloiis quâ^klSitercootraffiles 
Ibieot.Ê^utées paccpr<t^vt6on>/:fiiQafr 

WQii $lffe ^.teçue9 ydq^'îh Jlcifciti ijuÇigét 
^U. psûbnteht jik»i Simmefi-xpi^ db^) 
qud)«s? (Id3itç9c coairaiméf /aôreàtlétÀ 
^é^ornées , tfaiSâiidé&taft^ à trtiSîJbgesi 
de. .reQdi?9^ am:uoé^ Semen^iè ^ ou. Ar/étsc 
dé furfêicioée .9. kli^t^ticntiotï deiSticei^ 
cobtraiiitefiir, Ordfiimcms au^ /urptQs. que 
b$Arfêc$ 6c Bé^menu. f eodui^j^ùc 
lie r^(BQtiyc^lii<ent. idQ; lio^ aût^eà droits > 

ces par ces préièmes* 






Article VIL 



Êiits à la requête dudit Rouflèlle , 
concernant la l^gfe & ftecétif^ deCdiu 
droits 9 feront doncrôlés dans la hui- 
taine , ndn càitipris le jour de leur 
date. Voulons qu'il ne fi>it {>ayé pour 
le contrôle défaits exploits que trois 
ibis' pour tous dfojfs. ' ? 



■. r ■ 



Artic L fii vif L 

Ordonnons que les droits de deux 
deniers pour livre 9 c^i feront dûs pour 
Fenregiftrenient des décrets volootai^ 
tes j qui étoiem ^onatneQcés^'ad joM 
de la publication de tiotte Edlrdtf Qioi* 
de Juin4hsriitor^ 8i:doiit NoDs avoRf^ 
permis la fiike Se ^erfeâidn par fcm. 
xxxvir dudit Edit y ftront payés entre 
ks mains dudit Rouflelle j fts 'CorbmtP 
Où Prépofts. Dégradons au Ferttiié» 
général. de nos dfoitK.dé lés eicigir 6(1 
percevoir 9 à peine 'de. reftionion-^ bC 
de tous dépens y dominages DC intérétsi 

Article IX. 

Permettons audit Rouflêlle y &s 
CoMèirou Prépofisycdepmmirerdins 



concernant Us SypôtkèfUès. tSf- 
tés fois Se qimntes 9 8c &m dôj^Iacer f 
connoiflànce des regiftres de ceotieffie' 
deoier y d^nfinuatioDS même de ceux 
du contrôle y dérogeant , quant à ce y 
aux difpolitions des Règlements quf dé« 
fendent ladite communication 9 iàns 
une ordonnance des Juges. Enjoignonsir 
aux Commis du contrôle 9 ou liutrer 
dépofitaires defdits regiftres ^ de Iwi 
communiquer audit RoufiêU^è', iks Com* 
mis ou Prépofës , à la première réqui- 
(îtion , Se iàns aucun retardement. 

Article X, 

• • • • • > 

Ordonnons que les conteftations qui 

pourront naître fur Texécutibn de nos 

Edits des mois de Février 8ç Juin der« 

niers 9 feront portées en première in^ 

tance devant les Officiers de nos B^it«»> 

liages 8c SénéchauiTées , Sl.par appel^^ 

en nos Coprs de Parlement 2e Con&iisi 

fouverâios-^dont ils reflbrtiront., Leùr^ 

enjoignons de tenir la main à Texécu-' 

tion des préfentes , nônobftant touS: 

Kdit$ y . Ordonnances , Déclat ations -y 

Arrêw ife Rég^emiem^ cjtjntraires , aux« 

quels. Nous avon$> dérogé' de dérogeons* 

ai 



xiS4 ^rr/f du Ûonfeit J'Etat y 
meot^ 8c (ans drér à conlequ€nce# Si 
▼ovs MANDONS que cé$ préfentes vous 
ayez àfiiire enregiftrar ^ fie le contenu 
en icelles , enfemble ledit Arrêt , exé- 
cuter feidn leur forme 8c teneur : Car 

T£L EST NOTRE PLAISIR. DONNÉ à 

Veriàilles j Je feptietnë jour de Juillet j 
Vàn de grâce mil kpx cent fbixame- 
onze j 8c de notre règne le dûquante- 
fixieme. «S^gn/^ LOUIS. 



EXTRAIT 

• ■- • 

des Rtgifires du Confeil d'Etat y 

' ~* < - . » I 

, Du 7 Juillet 1771. 

LE ROI ayant ^ par réfultat de fbn 
Confeil 9 du 30 Juin dernier , 
chargé Jeian-Baptiftc Rouflelle, Bour- 
geois de Parîs^, de faire, pour le compte 
de Sa Majeftë 9 la régie 8c recette des 
drdts attribués aux ofRces de Confer- 
vateurs des hypothèques 8c ^ts Gref- 
fiers expéditionnaires ^ créés par Edit 
du mois de Juin 1 77 1 9 dans chacun des 
Bailliages 8C Sénéchauflees royales ^ 
dû droit de deux deniers pour livre , 
qui /c^ payoit pour l^enregillretneAt des 

décrets 



concernant Us Hjpcfthequcs. %6^ 
décrets volontaires, & dont Sa Ma- 
j«fté a ordonné par Tact, xiv dpdit 
Edit , que la perception continuera de 
ie faire à fon profit , fur le prix de 
chacune açquifitiOQ , fur laquelle il fera . 
obtenu des lettres de ratification , de 
trois fols que Sa Mafefté s'eft réfervée 
fur Jes fix fols par cent livres du prix 
de chaque vente d'immeubles réels ou 
fiâifs , établis par le tarif annexé audit 
Edit y du fîxieme que Sa Majefté s'eft 
pareillement réfervée du montant des 
droits fixés par ledit tarif, pour la per- 
ception des oppofitions au fceau des 
iettres de ratification , pour les mains- 
levées de chaque oppofition fubdllante; 
enfin des droits de quatre deniers pour 
livre du montant des ventes feulement 9 
attribués ^ux Offices de Jurés-Prifeurs , 
vendeurs des bîens-meubles , créés par 
Edit du mois de Février 1771 > pour 
être établis dans toutes les villes 8c 
bourgs du Royaume , pays , terres 8c 
feigneuries de l'obéiffance de Sa Ma- 
jefté , où il y a juftice royale, à l'ex- 
ception de la ville & banlieue de Paris. 
Et Sa Majefté voulant que ledit Rouf- 
felle jouiffe de l'effet dudit réfukar, 
:8c qu'il puiffe inceffamment pourvoir 



2 66 j4rrit du Confiit d'Etat , 
à radminiftration des droits ci-deflbs 
énoncés , dont la régie lui eft confiée 
pour dix années entières 8c confécu^ 
tives y à commencer du |>rei;\ier Juil- 
let 1771 j jufqu'au dernier JUV1781 
înclufivement : Ouï le rapport du^eur 
Abbé Terray y Confeiller ordinaire j 
fie au Confeil royal y Contrôleur gé- 
néral des finances : Le Roi étant 
EN SON Conseil y a ordonné fie or- 
donne ce qui fuit : 

Article premier. 

La régie 8c recette des droits ci<* 
deffus fera f^ite au profit de Sa Ma- 
jefté par Jean-Baptifte Roufielle, con- 
formément aux Edits 8c Tarifs des 
mois de Février 8c Juin 1771 , pendant 
le temps Se e(pace de dix années en- 
tières 8c confëcutives y qui ont com- 
mencé au premier Juillet 1771 , 8C 
qui finiront au dernier Juin 1781 , în- 
clufivement ; ans que y fous aucun 
prétexte y ni pour quelque caufè que 
ce (bit y ledit Rouflelle puifie être dé- 
poiTédé de ladite régie y ni ks offices 
vendus 8c aliénés avant l'expiration 
defdites dix années ^ 8c le rembouriê- 
ment total des avances faites par ledit 



conc^^ant les Hypothèques» 1 6j 
Houfieiie 9 auquel le induit des droits 
dei^its offices dçmçure ipécialemeat 
aéeâé. 

Ar r-i C L E I L 

Perna^t Sa Majeifle audit RçuQèUf 
d'établis tel§ bureaux ^ S(;^de çaonnçEr 
tre Cjellef |>€^rooaes cp^^il Jug^a a fi^;> 
pos pour faire la régie 4c p^rcf piioli 
ledits droits.^ Sc pour exercer fur fe$ 
procuratiom & commidions 9 les fonc- 
tions dçs piH<;es de Con(^rvateurs de$ 
hypothèques & dê^ Çxeffieis expédir 
tîonnaires quifoncnéceiTaires; leiquel^ 
Prépofés 'ifewDf^efauS idn h feire rece- 
;roir, & de prêter ferment par-devant 
les Officiers des Bailliages & Séné*» 
çhauflees royales , qui ne pourront 
exiger d'eux aucuns frais 9 pour raifba 
iderdites^ réceptions & preftatiops de 
iermenx» 

Art^icle III. 

Pourra ledit Rouflelle fe fervir 9 fi 
bon lui ferpbje^ pour la régie 6c re- 
cette defiiiits 4foi^.j ainfî -que- pour 
r^x^fçiçe des foç^pns deiîiits qffîces ^ 
ijd^sJDifdâe^ -^vEmployés de la fer- 
.fnp , des domaines ou autres Commis 

Zi 



iè8 \Arrêt du ConfeircFEtat i 
des fermes de Sa Majefté , lefqaels fe- 
ront tenus de s*en cfcrr§et àla première 
réquifition dudit RoufTelle ^ fans qu'ils 
puifFent^ &us âucuti prétexte ^pi pour 
quelque motif que ce ibit , le refuièr 
Ce s'en difpônfèr^ fous peiné de déib* 
iiéiflàncè , ni prétendre d'autres ap- 
]k3fiôteiiiens ou remifès y que ceux qui 
fStùni dites par Sa Majefté , 8c doiit , 
en cas de conteftation ^ Sa Majefté fe 
réferve à Elle 6c à (on Confèil la con- 
noKTance , icelle interdifant à toutes 

tes autres Cours & Juges. 

t î • - < ... 

Article IV., 

Difpenfe Sa Majefté les Commis de 
fes fermes, qui pourront être employés 
par ledit Rouflêlle à la perception def- 
dits droits , 8c qui auront déjà prêté 
ferment pouf les fondions de leurs 
emplois , en quelque Juridiâion que 
ce (bit 9~meme devait les Intendants 
ic Commiifaires départis dans les Pro- 
vinces 9 d'en prêter un nouveau i veut 
Sa Majefté qu'en ce cas ils puHTent 
* exercer toUtes fonâiohis , 6c faire tous 
^aâes concernant la régie, en vertu des 
productions & commiflîons dudit 
Roiiftelle ^ qui ieroàt ièulement eûïé^ 



concernant les HypoAeqtus. z^f 
jiftrées fans, frais aux Greffes de nos 
JSailIiages & Jurifciiâioos royales *, 8C 
que tous commis ôc autres prépofés p^r 
Jedit Rouffelle 9 jouifleni des mêm^ 
privilèges , exemptions & prérogatives 
accordés' aux Commis de nbs fermes. 



ARTICLE V. 



Ordonne Sa Majefté que tous les 
;Iilec^veiurs ôc Prjêpofés àla recette 2f 
^percepcK>o defdics droits j ièr6nt|^tenus 
.de fournir audit Ropflellç , dans le^él^i 

.^^\. I$M)[ f^^ Pl^^9^^^A u^ cautionne- 
ment bon & fbïvable en biens^fbnd^ • 



: tl|iHioi|5r^ q^e^ceuir defclits Recejveurs 
^Sc /Pr^fës qui ^rpnt en retard de 
/vuJ^ç.rl^urs mains fies deniers qu'ils au- 
ront reçus pour ladite régie ^ de rendre 
leurs comptes aux échéances de cha- 
. çune année ,; ôc d'en folder Jles débets , 
-y %<^flf contraints par toutes voies dues 
./k jraifQnnab^Ies , même par corps *, 
.cçnipie: pour deniers & affaires de Sa 
.IWaiefté ,/çn vertu des .contraintes qyi 
feront décernées par ledit Rouffelle , 
ou Cqs fondés de procuration j ce qui 
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ITo 'Arrêt in Conftilâ^'Etat\ 
aura pareillement lieu à i'égsrd des 
redevables qui (èroient en retard* de 
payer, ec à qui il aur(>it été firit crédit 
des droits. 

A!r T I C L E VI. 

Les contraintes, qui auront été dé- 
cernées par \t% Direâeurs ou Prépofés 
dudit RoufTéile, ne pourront être exé- 
-entées , qu^sKi pWàfeble eîBéin n-âieât 
'été vides liar iltféfïîfcierdii'Baffli^, 
quirçr^tenir dé4fe fi!îWâ^PihH«iâ¥<ïtfél. 
' les lui 'fâapt prâftiWes ; -Sè 9iità ftûft, 
^Vèm SàM^iêfté'^féfiiites cotrti^fntés 
[foîeftjr èxéctitétt; -^ ^tovHîow ,- noà- 
Jûblï^fûr' toutes ôppofitionii Ifefi^cllés 
•W itouitont ètré^itiçues ^^^\ tiiOet 
'tuftiBë Â] patèmëfit dè!sirdmM€^ 
-lÉf^ëltes liérdifës^c^mrâintés àurdk été 
décernées. Fait Sk Itftàjèfté d^fëhfes à 
tous Juges de rendre aucunes Sentences 
ou Arrêts de ^fféaàce à rexééution 
defciites contraintes. Ordonne au fur- 
plus ,' qiie les Arf éts 82 Règlements 
rendus pour tes récouvrenïents des aii« 
très droits de Sa MïijéRé feront ekécà* 
tés à regard de ceui ci-deflus énoncés. 



. j 



concernant les Hypothèques. ^^ i 
Article VII. 

V 

Les commandements, exploit?, fignî- 
fications, & autres aâes quiferonrfeits 
à la requête duditRouflelle , concernant 
la régie & recette defdits droite, fetDnt 
contrôlés dans la huitaine , non com- 
pris le jour de leur date ^ 8C il ne fera 
payé pour le contrôle defclits exploits , 
que trois fols pour tous droits. 

A R T I CL K VIII. 

Ordonûe Sa Màjefté qu'à compter 
du premier Juillet 177 1, les droits de 
deux deniers pour livre y qui feront dus 
pour l'enregîftrement des décrets vd- 
lonraires qui étoîent conmiçncés au jour 
de la publication de TEdit du iHois de 
Jula dernier > S: dont Sa Majefté a per- 
«îîslafuîte 8c perfeâ:îonparrart.xxxvii 
dudit Edit, feront payés entre les maiits 
dudît Rouflelle , fes Commis ou Pré- 
pofés. Fait Sa Majefté défenfes au Fer- 
mier général de fès droits , de les exiger ^ 
& percevoir, à peine d^ reftitution; 

Article IX. 

Permet Sa Majefté audit Rotii&lk , 
/es Commis ou Pnépofés, de prendre 
dans les bureaux de contrôle desaâes, 
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lyi Arrd du Confeil d^Etat , €v. 
toutes fois Se quantes^ Se (ans déplacer > 
communication des regiftres de centiè- 
me denier, d'infinuation, même de ceux 
de contrôle ; dérogeant , quant à ce 9 
aux dirpofitions des Règlements , qui 
en interdi(ènt la communicc^tion 9 (ans 
une ordonnance i^s Juges. Enjoint Sa 
Majedé aux Commis du contrôle 9 8c 
autres dépofitaires defdits regiftres 9 
de les leur communiquer à la première 
léquifltion , Sc fans aucun retardement. 
~ Article X. 

Veut Sa Majefté. que les contefta- 
. tÎQDS qui pourront naître (ur rexécudon 
des Edits^ des mois de Février Sc Juin 
derniers, Se du préfent Arrêt, circônf> 
tances Se dépendances , fbient portées 
«o première inftance devant les 0£B- 
\ciers de nos Bailliages Se Sénéchauf* 
iees royales. Se par appel aux Parle- 
ments Se ConfeiLs fouverains d'où ils 
reflbrtiront , auxquels Sa Majefté en- 
joint de tenir la main à l'exécution du 
préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres- 
Patentes néceflaires feront expédiées. 
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Ma- 
jefté y étant , tenu à Ver/ailles , le ïêpt 
Juillet mil fept cent foixante-onze. 

. Signé y Phélypeaux» 



on*.- jasa»**! |M .-yjg 

DÉCLARATION 

DU R O I, 

En interprétation de tEdit du mois 
, . de Juin 1771 f concernant les Hfr 
potheques , 

Donnie àVerfaîlles lé 24 Novembre i77i> 

'^pfifù auFdrlcmcnt le S Aoûtî^Jl, 

LOUIS ) p^r la grâce ide Dieai, 
Roi dé France éc. de Navarre, 
_ Dauphin de Viçnoois 9 Comte de Va- 
zlemiflpis 81 Diois : A tous ceux qui 
: ces préfemes; Lettre^ verront î S ALut» 
Par notrij Edit dp mois de Juin det- 
nier » Nous avons aixrogé l'u/age des 
' décrets volQQtaires ^ Se créé dans clii- 
cun de âos Bailliages &C SénéchauiTées 
une Chancellerie 9 à l'effet feulement 
dé fceller les lettres de ratification y 
t qui feront obtçnuçs fur les contrats 4e 
vente y 8c autres aâes tranilatifs de 
propriété. Nous avons également créé, 
^ près ces Chancelleries , des offices de 
Gardes des Sceaux , de Confervateu^fs 
des hypothèques 8c des GrefSçrs ey- 



274 DMaration da Roi 9 
péditionnaires ^ & Nous avons oN 
donaé que les lettres de ratification 
feront expédiées 8c fcellées ; fàvoir ^ 
pour les immeubles réels Sc rentes 
foncières y dans les Chancelleries près 
les Bailliages ou Sériéchauflees y dans 
le reflbrt defquels ils (è trouveront fi- 
tués 9 8c pour les immeubles fiâifs 9 
dans celles des Bailliages ou Séné- 
çhauflees daot le redon del^elles les 
vendeurs feront domiciliés. £0 don- 
nant à nos Sujets des moyens plbs sûrs 
8C plus faciles pour conferver leurs 
hypothèques y Nous n'avions pas cru 
devoir laiflèr la liberté de prradre des 
lettres de ratification dans toutes lés 
Juri((liâions ; parce que cetie liberté 
auroit été fujette à plufieurs inconvé- 
nlentSy 8c facilite en bien des occafions 
les moyens d'en dérober la connoi^ 
iànce. Mais notre intention n'a pas été 
de la reftreindre aux feuls Bailliages 
& SénéchaufléeS) 8c d*en priver celles 
de nos Jurrfciiâions qui reflbrtiâènt 
Buement à nos Cours , près desquelles 
il eft établi des bureaux pour les infi- 
nuations des donations , en conformité 
de notre Déclaration du 17 Février 
1731* L'objet de ceue Déclaration 



eomemantk^ Hypothèques. iy$ 
tétant ]e même que celui que Nous 
nous /bmmes propofé pat notre Edit 
du mois de Juin dernier ^ eUe- disvolt 
néceflairement fervir de bafe & de 
règle pour rétabliflfertient des Chan- 
i^elJed^r.crÊéeSs pd^çQtre Edit. Cepen- 
dantrNoiB fm^^ informé qu'il s'eii 
élevé' de^ coateftatîonf entce^ plufieui^ 
4e nos Sièges 9. fqr l$i fondf inepi ^ qpe 

not^eJEdÀ Dfe pc^tanfrcté^tîoM^ Qianr 
«eUfcëôs >rqit^. dgHs: oo^i Baiiii^g^^ â( 
5^nédiau<8e^> H'U'eUipBiMrétrç établi 
idaot kf^miiri^ JutifdiâioQs^JH^y^les^^ 
^uoiqu'eU^ reifiMrtiOêac nuement en 
«os Cours y cet» ^i- arrête en partie 
4>«éçOtlQn: d« aGtr« Edit^ Cons^e il 
reftJftilaot d^ :j^e:eeirer ces contefta- 
^tool:jKftK<fe^iiîe pu» no£i 5uj«its des 
iacilités que Nous avons en vue dçJeiy 
procurer^} Nous ^avonst ji^^f néceHaire 
d'expliquer nos intentions à cet égard , 
86 dé fixer d'une manière préeifè les 
Jufiifflîaîéns où il doit être éraWit des 
'€hanceBériès pour te fccau- é^ \httt€$ 
■'tîërâtificatiohî AceîscaûS'è^, 8t autres 
iSceNoasra^njvônt', de l'avis dé nottt 
Confeil , & de notre certainefciehce', 
pleine puiflance 8c autorité royale ^ 
Nous avons dit ^ déclaré 8c ordonné > 



176 Dédaratiùn au Roi y ^ 
tk. par x:es préfëntes , (ignées de notre 
main , difbns , déclarons & ordonnons 9 
voulons. & Nous plait ce €[ui fuit : 

Article pr em i e r. 

* Notre Edit du mois de Juin dernier 

fera exécuté félon fa forme 8c teneur i 

8c en interprétant , en tant que de 

befoin , les articles i & 11 dudit Edit, 

ordonnons qu'il féfa établi des Ghan* 

celleries y à Teffet feulement de fce^ 

1er les lettres de ratific^ion qui {é- 

Tont obtenues fur les- contrats dé ?ente 

& autres aâes trânilatlfs de proprié^ 

té 9 dans chacun des Sièges royaux 

reffortifiànts nuemeiit à nos Cours f 

&ns aucune exce|>tioii 9 de^'tt^me 

que dans nos Bailliages (k Sénécfaauf 
■fées. / c ••• ': : 

Article II; 

> 

Voulons qu'il foit pareillenient éta- 
bli, dans chacun defdi^ Sièges royaux^ 
des offices de Gardes- desjfceaux^ de 
.Confervateurs des hypothéqués ôc des 
Greffiers expédiiipnigufes des. lettres 
de ratification. 
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Article II L 

Les ofSces de Gardes des (ceaux 
près lefiHts Sièges royaux feront unis 
au corps des Officiers defdtts Sièges 9 
auxquels nous fàifohs daû 2c remife 
de la finance Ae(à\i% offices 9 de (èrônt 
les difpofitîons de Tarticle ni de notre* 
dit Edit y quant à l'exercice & au par- 
tage du produit des émoluments defdits 
offices y exécutées fuivant leur forme 
8c teneur.^ 

A RT I C L E i V. * 

Ordonnons qu*en conformifé de nof 
Lettres-Patentes du 7 Juillet iierhier 9 
il (êra furfîs à la vente des offices de 
Côhfervateurs Ats hypothèques 8c des 
Greffiers expéditionfiaires près leidits 
Sièges y dont les droits feront perçus 
â notre profit par ceux qui feront pré- 
pofès à cet eflèt, conformément au 
tarif annexé à notre Edit du mois de 
Juin dernier. 



t • 



Art I cl e V. 



Voulons qiïe ce qui eft brdoiiné par 
lés articles Viiî 6c xii de notredit Edit^ 
Relativement au dépôt det cootrats 8( 



^^t r Décîaratian du Roi ^ . 
à la fituatioa des biens dans le reflbrt 
ées difFérents Sièges , ait fon exécution 
à l*égard des Chancelleries qui feront 
^blies pr^s les Jurifiliâions royales 
feiroftiiTaotes nuement à nos Cours ^ 
ite même que pour celles établies près 
AQS Bailliages Se Sénécbaufiees i 8c en 
interptrécant ^ en tant que de beibia 9 
Tarcicle Vlii^ ordpntioDs qu'il fera payé 
par les acquéreurs aux Greffiers des 
Batlitages » Sénéchauflees & autres 
Jurifdiâions royales , vingt ibis feu- 
lement , tant pour le dépôt . que pour 
l'extrait de chaque contrat de vente ou 
•iiire aâè iraûilatif de propriété. 

ArticleVI. 

. Les droits fixés par le Tarif annexé 
à tiMre- Editdu.mois de Juin dernier ^ 
émwî payés eture les tnéins des Con- 
4mBte^t$des hypothèques, établis près 
lies Cfcaocelleries des Jurifdiâio^s roya- 
les -, jûnii qu'il eft énoncé audit Tarif. 
Voulons que pour lenregiAxement des 
fignifkations des nouvelles Eleâions 
de domiciles ordonnèeis par Tart. xxii 
^e ^Qtrtdn F>4it j ^ aon ex];>rimées 
.«udît: Tarif 9 il liçiir ppj^ îles mêmes 
j4rDM*gy0 ffmt^h» «des suuias'levéfi 



concernant les Hypothèques. 1 79 
d^oppofitions. Si donnons en mande- 
nient à nos amés Sc féauK Confeillers, 
le j^ Gens tenants notre Cour de Parle- 
meht à Grenoble 9 que ces présentes 
lis aient à faire lire, publier Sc regif- 
trer ^ Se le contenu en icelles garder j 
ob(èrver Sc exécuter feJon & forme 8c 
teneur , aux copies desquelles , colla- 
données par Tun de nos amés & féaux 
Confeillers - Secrétaires , voulons que 
foi fbit ajoutée comme à Toriginal; 
Car t£L est notre plaisir^ en 
témoin de quoi Nous avons ait met* 
tre notre fcel à cefdites préfentes* 
Donné à Verfailles le vingt-quatrième 
jour du mois de >k>vembre mil 
ièpt cent foixante - onze , 8c de no- 
tre règne le cinquante - feptieme. 
Signé y LOUIS. 

* 

Tarif des droits qui fe percevront pour 
la conjervation des Hypothèques fur 
les rentes confiituées par les partie 
culiers Çf fur leurs immeubles ^ ù dt 
ceux qui feront levés far les Lettres 
de ratification qui purgefont ces 
Hypothèques y Savoir: 

♦ 

. Il fera perçu fur le prix de toutes les. 



\So Déclaration du Roi j 
^eme$^ fur lefquelles il fera pris des 
genres de ratification , deux derniers 
pour livre , comme fur les décrets 
volontaires. 

, IL fera payé en outre Gx (bis par 
cent Itrres du prix de chaque vente 
d'immeubles- réels ou fiâifs ^ 8c fi 
dans le prix d*une vente il fe trouve 
une fraâion de cent livres , il ne fera 
perçu 9 à caufe de ladite fraâion y 
que trois fols ^ Ci elle eft au-deiTous 
de cinquante livres , Se ûx fols y fi elle 
eft au^deflus* 

. Sur ces fix ibis y Sa Majefté en 
abandonne trois aux Officiers des 
CJbancelleries , qui feront partagés de 
la manière fuivante. 
• . 

S A V o I K : 

" Au Garde des fceaux 
de chaque Chancellerie 
ou autres Officiers , en 
fai/ànt les fondions , 
fîx deniers , ci , . . 6d. 

Au Greffier , pour la 
fignature des Lettres , 
un fol 9 ci 9 • . . • I ^ 

if. 6d. 
D^ 
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I 

tonô^tnânt Us Hypothèques, xîx 
Xictaùttepan . , if. gj. 

Aux Confêfvateurs ^ 

des hypothèques, pour j 

vérification d^ppofi*: . 
tion, avant de préfen- 
ter au fceau les lettres 
de ratification ^ un .fol 
fix deniers, ci, . . , ,/; ^^^, 



Outre ces droits , Sa 
Majefté accoK^e au 
Cardç.4es fçe^ux dje . . . 
chaque Chancellerie , 
Ray 5|^ctrïs.de rât^a-. ^ 

tioû ^ui feront,fçeIléçs , 
dix, fois V ci .,i ., .\ . joC 
: Au GjQgkr , pour la 
fignature , dix fols , 

. Aux Conlervateurs. 
^es hypothèques, pour 
rejçpédition , enregif-: \ .^ 
trement 8c rapport de j 
chaque lettre de raii- 
^cation , trente {çls , 
F > . • • • . * • > 1.1* loC 

-* - ^* ' ^ -• 11» jo/I 

Aa 
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De J autre. ^art\ 't h'^ïoC 
AuScelleur&Ghauf- « •; - / 
fe-cire de chaque Chan^^ ; > - 
cellerie ou Gens/Biif?i-^ - - 
iànt les fonftioBS , à la 
charge de fournir la 
cire des lettres-, fix. 

Total des dtoîts fixés 

à payer- pour chaque 
lettre de ratification , 
indépendamment du " 

papier & parchemin. 



timbré il i6C 



» ■> 



Les lettres de l^tifieatîOn feront ex- 
pédiées en parchemin 5' ÔC te tffihotè 
fur papieiî marqué 5 ainfirStddà-ma* 
niere que toutes autres lettres de Chan- 
cellerie. • . I. . 

Ne pourront 4es Officiers des Chan^ 
celleries prendre nî^ pèrtevfcfar "aucua 
autre droit , Ibûs pW&tèxte d^xpé- 
dition ou lalaire. dé leurs^* Gbmmîsi 
à peine de reftitutioni, dc de cent 
cinquante livres d^^mendè. 

Les droits pour b réceptron an 
{beau des leîti'es de ratification ^'fei^ot 
p"ayes .à raiibÂ de trois livres par op« 



/ 



' 



eanccrnant Us Hypothèques, x^y 
poGtion j lefquelles ne périront qii*au' 
bout de trois ans. 

li fera payé pourmain levée de oha^^ 
que oppofition ,. vli^ <p}fttre fo{5« 

Pareil droit de vingt quatre {bis par 
extrait de chaque oppofition ftibfif*" 
tante. 

Se réfeftre Sa Majefté le fixremç de 
ces droits , 8c en abandonne le (nrplus 
aux Conièrvateurs des hypothèques. 

Les oppoiîtions y mains- levées, âc 
extraits dicelies j feront expédiés fur 
papier timbré. 

Veut Sa Majefté que les Officiers 
des Chancelleries' & Confervatetfrs àts 
hypothèques marquent furies letnes 
de ranfioation , fur les oppoiitions 8c 
fur les mains-levées 8t extraits dfcelles» 
les droits qu'ils auront reçus. 

Les droits de deuKdeniers pourKvre» 
ceux de trois fols par cent livres , dû 
(îxteme des oppofitions , mains- levées 
& extraits d*ieellès , réfervés à Sa Ma-» 
feffé, feront payés entre les mains des 
Confervateurs des hypothèques , qui 
co compteront' mois par mois à Sa 
Majefté , ainfi 6c de la manière qu^il 
fera par Elle ordonné. 

.Fhtii: &• arrêté au ConfeilvtfEtat 

Aa 2 



^84 ^D/cIaration du Roi 9 &c*'> 
du. Roi , Sa Majefté y étant , tenu 
à Verfailles le deuxième jour du mois 
de Juiti mil fept cent foixamcronze^ 

Signé y PHiLYPEAUX. 



f^OJ^MUL^iRE des oppajîtions & 
[ des pFOcédures çui Je font , 
depuis Poppàfidon , jufyu^à U 
' dijlribution dû prix. 

Opposition*. 

Y '^f^ '»// fipf <ent quatre - vingt- 
f I deux Y& U * • . jcHirde . . . avant 
^ti après midi j à ta f^quita de . . • 
bourgeois , demeurant à\ . . lequel a 
élu domicile en cette Ville de ... en 
la maifon de Me. . « . qu'ail confiitue 
vourfon Procureur ,/>, &c.fou0gnéf 
^i fignifié & déclaré à MM. les Offi- 
ciers du Bailliage royal de... Gardes 
des Sceaux de la ChanceUefie établie 
pris ledit Bailliage , en la perjbnne de 
M^. . - • Conservateur des Hypotkeqmi 
fiir les immeubles réels ^ fi^ifs , d^n% 
l étendue dudit Bailliage , en fon bu-^ 
Hau , jîi en cette faille de ., * . P^olfe 
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fifc • .y tn parlant à . * • que Uditv .\. 
^ oppofant , 6? s'oppofe à ce quatù- 
. iTi/ne^ . /(fZ/rtf ^ de ratification ne foiertt 
expédiées , ni fcelléeSy au profit dé qm 
que ce fait y fur contrat de vente , échar^ 
ge ou autres actes tranjlatifs de proir 
priétéy qui peuvent avoir été faits^ 
ou ^ui pourront Vitre par,/i . labou- 
reur , ou y &c. demeurant à^ . . Bm- 
roiffe de.. . des immeubles réels ^ 
fiSifs y fituis dans le rejfort: du Bai^ 
liage de cette Ville de. . . finon y à la 
charge. que , fur le prix défaits, immeur 
blés y ledit . . . .oppofant , fera payé 
des fommts principales y arrérages y in- 
térêts y frais.ùfnife d'exécution y dépens 
& hyaiJ^CQÛts: à- lai dus par ledit . *.• 
& en outre y pour être ^confervé entons 
droits y noms , raifons & aêionsy gos* 
ranties , fervitudits , privilèges & hy- 
pothèques y pour caufès. ù moyens à 
déduire y. & ai. audit Me. • . . Confer^ 
valeur de f dit es hypothèques y parlant 
comme deffus y laiff/joopie des préfew- 
tes y 6 lui ai payé trois livres pour foa 
droit d'enrtigifiremeniy Igfditsjoux & an.. 

Nota. Il fi'eft pas çéceilaire d'i^ 
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forme Foppdficion ^ ni dt détailler eor 
quoi cofififte ta ciéânoe St ^oin pour 
kfqueti ran forme lk>ppo(irioii, t-Edit 
ae l'ieadgepa^^îl hISt d^aotiodcer qu'on 
-eft^créancirr privii^ié ou. bypc^hécai* 
rr.y.ott quV>ti a des aâtontf en garantie 
for Its immeubles d« td. 

II. M {uBt pas que rHuHfier ait fait 
cuie pareille oppoÂrion*^ il feut encore 
qu'elle' Snt vîfte par le Conftrvateur. 
Ce vifk fe ait en cette forme, f^u & 
enregtjké au buttau des hypothèques y 
au vùln • • ^ n^. • • • ItdU jour. • » 17 • . 
iiivnr^ osl apfii miài^y telfigwf^ 

On met ce vifû y taiot à la copie qui 
reAè au CooArvateur y qu'à Toriginal 
que garde Toppoûot } s'il vient à le 
pefdre 9 il peut en prendre un extrait 
du r^ftre , aux termes de Tart* xxiv 
ciddTus , pag. 214, lequel veut que 
le Coi^vatew foit tenu 4e délivrer 
cet extrait des oppofiiions , qu'il a (m 
ibn regiftre , lorfqu'il en eft requis ^ 8c 
d'y coter le jour de la date des oppo- 
(itions du regiftre, aînii que le iSsuilIet 
oâ elles ont été enregiftrées* 

SHI ne iê fait pas de vente dans les 
trois années , pour procurer le pare- 
ment d( k créanœ dâe > il âut que 



\ 



Forrmdis. -s^ 

hovA r^vànst:: établi aiHëurrt ces trok 
ansLd0Îvçilrr.bféantnoiQS 6ti^ francs:, (te 
ibrte :jqu'oiâijneLdoit m tompter ie. jour 
que roppofitfOB a.âtribiinée^ ni^ celui 
.que . le: ten^^^si écitoife 

Si les biens. ab3cqa€k' xm^ a formé 
oppofition viennent à être ùâHs réel- 
4eanè&t> d'oppoi&Hfti qiri rik que >^des 
fij/fpQtheqiies. àJtcnierteet ^. ii\i rim À 
craindre . pendant ries^. trois janaèe»:^ 
puifque celui qui paQr£Ht.lai»lf& réelle 
doit laJui déooiiôes. . 

Modèle db •eiktâémnèkedùh. 
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.miviU tnfa^mcfifm^ it'^Ofïftime Mié .:^ 

pothequeSy a élu domicile , ^^WpaP^ 

\lant i . î . j'ûidtfiotu^'^'^ ^té iciypie 

de iB-faifiè^ rédleS'fM: iéêk^^iè^ntyti 

fins qMl ne Pi^n^ m tonfë^fs^ 
f^ài'fùmn^itdk'^nt>kérif ypè^ 4ûi 



^88 .Formules, 

tiirts de cr/ance i pour htB' ptofffijf i 
-tordre f hU^décèaraiu ^ qu'ÀfauU de 
ce faire , il y fera proeédéi^ tant en 
abftnce .que prifencc •; 'A Mfin ' \qfi'il • ne 
r ignore j je lui ai laijjfé copie ^ tàrtt de 
ladite faijie , que. dû préfent exploit^ 
tn parlant comme dejjfus* '- 

i )Nbtp. L'Edit n'dcig^ que laidénoii- 
xiarion de la âifieVil^&cok donc'iaq^lë 
,de doimef copie destitues de créances 
Se autres pourfiittes* 

S'il y a quelque créancier qui veuille 
enchérir les biens qui ont été vendus j 
il.fç préfepte à rilQWl 4^. M, kJUw- 
tenant - Général y ou autre premier 
.Officier y & âtc rdrefler.àâe de ISn 
enchère y & de. cerqurU s'oppoïè à la 
.remiië du contrat ,'}ufi{u'à cequ*ii ait 
iiè ftatué iiir fim eiicfaeie y 8c il déclare 
.qu!iLpréfente.tel\.,. > ponrili. caution^ 
Ja^ueUc. doit être .reçue. en la manière 
jordioairlfi^ .... 

^ Si l'iacqu^r^ur oe* âtt pas iignifier 
qu'il oiFre lie |[afder leè biens au prise 
;qu*oiLlesami5', renchérifleur préfen&e 
jequête piour demander ade de Ta 
Êit T,çncke^^ y laquelle ftta. déclarée 

•..nilable ^ :^ ç9Q£ciaêoce> Se. attendu 
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qu*il eft créancier de celui qui a vendu 
rimmeuble enchéri , que ledit immeu- 
ble lui fera adjugé pour le prix de ia 
iur-enchere , fi mieux n'aime Tacqué- 
reur déclarer qu'il fe charge de Tim- 
meuble , pour ledit prix^ te qu'il fera 
tenu de faire dans le jour , lînon déchu y 
& le Greffier tenu dé remettre le con- 
trat d'acquifition au dernier enchérit- 
feur , 8c en ce faifant , déchargé y fur 
lequel contrat & fur la fentence à in- 
tervenir , ledit enchériffeur fera auto- 
rke à fe faire délivrer des lettres de 
ratification. 
' Sur cela , Ton obtient fentence con- 
forme. Nous avons dit ailleurs que 
l'acquéreur ne feroit pas autorifé à 
interjeter appel d une pareille fentence, 
& d'offrir de tenir l'enchère ; parce 
qu'il en^ft de cela comme d'une vente 
faite par décret forcé. La partie /ài/îe 
né peut fe pourvoir par appel , fous 
prétexte que les fonds valent? plus j ua 
pareil moyen n'eft pas écouté; il n'y a 
que le défaut de forme que la partie 
faifîe puiffe faire valoir , ju(ques-là , 
qn'on n'a nul égard , quand même la 
chofe vendue d autorité de Joftice vaii-^ 
droit au-delà du double* 

Bb 
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Modelé de Lettres de ratification, 

LOUIS Salvt. Pierre 
Blondeau y bourgeois du lieu ù 
ParoiJJi de . • • Nous a fait expofer 
que par contrat du* . . pajfé devant 
Notaire ^ il a acquis de Guillaume • • • 
laboureur du lieu de .• . un pré appelle 
de . . . fitué dans Us appartenances 
de • • . qui fe confine du levant • • • 
du midi . . .du couchant • • • dufepten- 
trion . . . moyennant la fomme de .. • 
& autres charges portées par ledit con- 
trat; pour en Jouir en toute propriété ^ 
fes hoirs & ayant caufe y comme de 
chofe à lui appartenante 9 à compter 
du Jour de ^. . lequel fonds appartient 
au vendeur . . • ainfi qu^il efl plus au 
long énoncé dans ledit . • • & pour par 
Vexpofant Jouir dudit fonds , s'en met- 
tre en pojfeJJion 9 & en purger les hy* 
potheques , fuivant & conformément à 
notre Edit du mois de Juin 1771 , ^z 
été expofé pendant deux mois à F au* 
ditoire du Bailliage de . . • & Fexpo* 
fant Nous a très-humblement fait fup* 
^ plier de vouloir bien lui accorder nos 
lettres fur ce néceffaires^ Acsscavses^ 
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^fa9is de notre Confeilj qai a vu... 
& autres pièces ci-attûÂies y fous le 
téntrcrfeel de notre Cbaneelkrie y Nous . 
avons ratifia ledit contrat; voulons qu^ il 
fait exécuté Jklon fa forme Çf teneur ; 
ce faifont , fiie ledit expo font , fos 
hoirs 6r ayant caufe , foient & demeu* 
rem propriétaires incommutablts dw- 
dit .■ . . circonflances & dépendances , 
en jouiffo &dijpofo comme de chofr à 
lui appartenante , purgée de tous pri^ 
viléges & hypothèques 9 foivant & con- 
formément à notre Edit du mois de 
Juin 1771. 

Manj>ons à nos amés^ Confeiilers 
en notre Chancellerie ^ près le Bailliage 
de- . . • qu^iU aient à foire jouir Vex^ 
posant de t effet des Préfentes : Car 
TEL EST NOTRE PLAISIR ; en témoin 
de quoi Nous avons foit mettre notre 
Scel à cefoites Pr/fentes. Donné <î • . . 
fan de gracé milfèpt cent quatre-vingt 
deux 9 fir de notre règne le . . . 

Siîr le replis des lettres ou en marge i 
le Confervateur doit faire mention des 
oppo(itions^fi]l>(iftaRtes*, auquel cas les 
lettres ne ibnt (cellées qu'à la charge 
des p;ppoittioas / lefquelles ont alors 
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TefFet de confèrver le droit pour plus 
de trois ans* Voyci^ ce que jertaidit 
fur Fart. xXvu Au lieu de mettre qu'il 
y a telle oppofition fubliftante 9 Ton 
fe contente de dire qu'il y a des op- 
pofitioos ^ ce qui n'eft pas rempHr les 
vues de l'Edit. 

Les droits de deux deniers pour 
livre , 8c de trois (bus pour cent 
livres y dont eft Êiit mention dans le 
Tarif, doivent être payés avKnt le 
fceau des lettres. 

Après les lettres obtenues , les créan* 
âers opposants peuvent contraindre ^ 
comme je l'ai obièrvé ailleurs ^ Tac-, 
quéreur à configner le prix 9 pour être 
diftribué entre les créanciers oppo* 
iants , Se il doit faire cette confîgnation^ 
nonobftant que le contrat de vente por- 
te des délais y ils ne /ont d'aucune con- 
fidération. 

S'il a été convenu que le prix né 
fera payé qu'après \t% lettres fcellées , 
l'acquéreur , s'il veut fe mettre à Tabri 
du paiement des intérêts , 8c prévenir 
les pourfuites de la part des oppofants j 
au cas qu'il y en ait , doit faire des 
offres au vendeur du prix , à la charge 
de rapporter main- levée des oppofi- 
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tîbfls ; 8c fi le vendeur ne rapporte pas 
la^ main - levée , il doit configner la 
ibmme dont il*eft débiteur. 
- Pour éviter cette confignation , le 
vendeur & les oppofàms peuvent en- 
tr*eux faire une diftribution devant 
Notaire 9 & à l'amiable 9 du prix de 
la vente , 8c le vendeur déléguer aux 
oppofants ce qui. doit leur revenir ^ 
iùivant l'ordre 8c convention faite à 
Tamiable. 

Si quelqu'un des oppofants refufe 
de procéder à Tordre ^ à l'amiable ^ 
alors on le feitfâiré^n luftice. 

Il eft inutile de &ire des écritures 
pour parvenir à cet ordre 9 il /ufHt 
de remettre les titres de créances entre 
les mains des Juges. 

Pour parvenir à Tordre en Juffice , 
celui des oppoÊnts qui veut faire la 
pourfuite 9 prend chez le Confèrva- 
teur des hypothèques un extrait des 
oppofitions , 8c £ût enfuite a/Iigner 
tous les oppofants 9 pour voir dire qu'à 
fa requête , pourfuite & diligence y il 
fera procédé à Vamiable 9 fi faire fc 
peut , devant Notaire , finon en Juf 
tice , devant Meffieurs les Officiers da 
Bailliage de • • • à Tordre 8c diflribu- 

Bb3 
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tion du prix provenu de ttlle vente 9 
pour y 8c ea outre ^ répondre Se pror 
céder , comme de rai(bii 9 à fin de 
dépens 9 desquels, eo tOMt événement ^ 
le demandeur (èra rembourfé> par pri* 
vHége &c préférœce à tous créanciers 5 
comme fniisLordiaair«i 8c de Jultice* 
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DÉCLARATION 
DU ROI, 

Concernant les Droits des 
Receveurs des Confignations 
pour les oppojitions quifefor^ 
ment au /beau des Lettres dt 
ratification fubftituées auxDé-- 
crets volontaires. 

Donnée à VeifatUes le 5 Septembre 1783^ 

Regîflrée en Parlement le 9 Janvier X784. 

LOUIS , par la grâce de Dieu, 
Roi de France ÔC de Navarre : 
A tous ceux qui ces Préfentes verront) 
Salut. L'intention du feu Roi ^ en 
abrogeant VuCage des décrets volons 
taires , 8c en y ilibfiituent les lett^e^ 
^ ratification' , a été de (implifier & 
d'abréger les procédures , & d'éviter 
les frais qu'occafionnoient ces décrets^ 
Nous femmes informé que par des in»» 
terprétations oppofëes i l'e^ric de la 

Bb4^ 
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loi rendue à ce fujet ^ des acquéreurs^ 
fous prétwiw d'accélérer leur libéra- 
tion , 8c ées créanciers , pour fe pro- 
curer plus promptemeçt leur paie- 
ment 9 provoquent journellement i*oj- 
dre 5c la diftribution du prix des biens 
vendus , aufH-tot qu'ils foct infiruits 
que les lettres de ratification font (cel* 
lées , 8c ne laiflent au vendeur aucun 
délai pour fe concerter avec eux j 8c 
difpoièr par lui-même à leur profit du 
prix des ventes qu'il a Êiites pour {p 
libérer ^ que d*un autre côti plufieurs 
des Receveurs des Confîgnations , au 
lieu de fe confoi'mer à ce qui s'eft conf 
tamment pbfervé par Ijss Receveurs 
des Confîgnations de nos Cours 8c Ju- 
rifdiâions de Paris , prétendent y par 
erreur ou abus , fur la fimilitude entre 
les oppofitions à la charge defquelles 
les lettres de ratification font fceilées y 
& celles qui fubtiftoicnt après le fceau 
des décrets volontaires 9 avoir le droit 
de décerner Se décernent en eflet des 
contraintes contre les acquéreurs , dont 
les lettres de ratification ont été fcei- 
lées à la charge d'oppofîtions , obligent 
à la çonfignation , ôc en exigent les 
droits > au préjudice commun des dé* 



concernant Us Confipiathns. ij^y 
biceurs 8c des créanciers j Nous avons 
cru devoir feire cefler, ces abus , en 
accordant aux vendeurs un délai fuffi- 
fànc après le ;fceau des lettres de ra- 
tification pour s'arfanger avec leurs 
créanciers , fans que pendant ce délai 
les acquéreurs 8c lefiiits créanciers 
puiflent fair^' aucunes pourfuites , ni 
provoquer d'ordre en Jufliçe , en ce 
qui concerne les fondions des Rece- 
veurs des Conftgnations , en rédiii(ânt 
dans de juftes bornes leurs prétentions 9 
Se en déterminant. les circonftance^ où 
il y aura lieu à la consignation des de* 
niefs après le fceau des lettres de rati^ 
fîcation. A ces Causes & autres à c6 
'Nous mouvant , de ' l'avis de notre 
Confeil & de notre certaine fcience ^ 
pleine puiffance & autorité Royale 9 
Nous avons dit 9 déclaré 8c ordonné j 
difons j déclarons 8c ordonnons , you* 
Ibns 8c Nous plaît ce qui fuit : 

Article premie tu ^ 

« 

Dans quinzaine ai] plus tard du jour 
du fceau des lettres de ratiHcation , 
obtenues fur un contrat de vente vok 
Jotitaire d'immeubles , (celléçs à la 
pbarge d'oppolîtions i l>cquéreur fem 
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tenu de donaer connoifTaoce à ion ven- 
deur 9 foit à l'amiable , fbit par voie 
juridique » de toutes les oppofitions qui 
auront été formées au &eau defdites 
lettres , à peine contre Taequéreur de 
toutes pênes 9 dépens^ dommages 8( 
intérêts. 

Art. II. 

L'acquéreur ne pourra former aif- 
cune demande contre fon vendeur , 
foit à fin de main-levée des oppofitions^ 
ibit afin d'être libéré du prix de fon 
contrat y qu'après quarante jours de 
délais à compter du jour du (ceau 
des lettres de ratification y fans néai^ 
moins que l'acquéreur puifle profiter 
de ce délai pour retarder le paiement 
du prix de ion acquifition 9 dans le cas 
où les lettres de ratification feront icet- 
lées iàns oppofitions , 8c où il n'y aur 
roit aucun ' empêchement de la part 
des créanciers du vendeur ou de tous 
autres^ ■ * 

Art. III. 

Les oppoânts au iceau des lettre^ 
de ratification ne pourront également 
former atK:une demande juridique, ibit 
«fin d'être payé fur le pr^ de la vente > 
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foit afià d^ordre 8c difti^ution en Juf- 
ticey qu'après reKpiratîoo dudit délai 
de qukradcè jours > à? compter du jour 
<!u iceau X}é6 lertrei^^de rarificarioa ) le 
tout â peirng comre'racqoéreirr 8c les 
créanciers oppoûnts de fiuUtté de la 
procédure , 8c de touiies pertes j^dé- 
l>^fiS; Ac^itiâges 8c intéréà. = 

* .»!>« »»., _• , 

j 

Les oppofitltm^ tfiibfiftaiiKfes aof fc^au 
-des lettres dti ' ratjfidatiqa , eo qtielque 
nombre qu^elléslbiem formées^ ^ nis 
paurtxmt en aucun -cas donner lieu 6 
la cofifigtiatiûii' du'pftxdéi^imiMublM 
vendus volontairement. 9 ni à aucups 
droits envers les R&cféVéurs des Confi- 
gtiatfoit$-:lÊûftisn dcpreffe^ ihhibiHons 
Bc défehfes auxdits Receveurs^, d^exi- 
ger ladite . oÀnfignauon 9 ni aucum 
droits 9 fi ce n'eft lorfqu'aptès le freati 
deldites lettres de ratification à la cJiam 
ge d'oppofitJons ^ lé dépôt du pii)c*dfe 
la vetfieiera' ordonné en JufHce^ ou 
tfit roi-ifafé 8c la diftribUrion en Avoift 
£iits ien JuAiice fur l'erconteftarions ré- 
glées entre les créanciers , confbrmé* 
ment àTart. XVI de TEdit du mois de 
Février ttul^ceat<qua(re-9ibgt^neu^ 



joo D/clàratiàn du Roi , -^ 
ou tfue les aâes de diftribution qQi 
pourront en ^cre faits ièrom hoaiolo- 
.gués , coofbrméoaept à l'art. Vl de là 
Dédaration du feize - Juillet mil' . fept 
cent (bixante^neiif» ou Içuf e)cçcqtioo 
ordonnée par Juftice, ou enfin que 
lorfque fut les oppofitions formées 
après le&eau de^ lettres d^fapfica^ipQ 
entre les mains des acquéreurs , il s'in- 
troduira une înftance 'de préférence , 
conformém^çnt à Tàrt. XVIII duditEdit 
du mois de Février mil (ix cent quatre* 
vingt-neuf 9 d9ns tous lefquels cas le 
piiXiTera- configné Sc. les d/oits^ payés . 
wx Recc^veufs .4^9: Gonfignation^ / i 



• t -^ 4 • 

■T -1 - 



; :art, y. 

Pbtir éteindre Se ssObupir toutes let 
Conteftations pendantes dans les.difiê- 
rents Tribunaux , afin de confignatiofi 
du prix des contrats pour raifon des 
oppofitions fiibfiftantes eu iceau de^ 
•lettres de ratification , Noù^ déclarons 
Bulles Se dé nul efièt toutes iiootrajut^s 
décernées dans ce éas par avicuns Ile* 
ceveurs des. Confignâtion^ ^ ^infi que 
]es Jugements qui auroient fait droit 
fur ces icontrainte^ ; leur fàifons dé^ 
feofes d'en décerner 4e {>areill^. à l's^ 



concernant te^Confignationk jbi 
^nir^, ordoniian^ auxdi'ts Receveurs 
des Confignation^ de reftituer , tant les 
fbmmes 'qiii dans Tefpece auroienc été 
coûfignée^ , que lés droits par eux 
perçus : enjoignons à tous acquéreurs 
ou dépofrtaires des. deniers des ventes 
volontaires d*immeublés ^ dont le dé-*- 
pôt à été ordonné eh Juftrce | ou dônt^ 
Tordre &*Ia diftributiofi (k fait en lafi 
tice fiir conteftations i-églées emre ks 
créanciers y de conCgaer lèfÙits deniers 
entre les mains defdits Receveurs ^ quoi 
fai(ânt ils en de(neureront bien 8c va- 
lablement quittes ,8c déchargés ,?8C fe- 
ront ielHits acquéreurs ou dépofitaires 
mis hors de caufe 8C de procès > en 
Juftifîanc de la notiBéâtioâ par einc faite: 
auxdits Receveurs , des oppositions qui 
auront ité formées au fceaii des lettres 
de ratification ^ pour tenir en leurs 
mains 8c en demeurer garants, jû(qu*à 
décharge valable des deniers confignés»' 

A R T. V I. 

Les Edits , Dé(!:Iarations , Arrêts 8c 
Règlements rendus fur le fait des con- 
fignatioQs , feront au iurplus eifécutéç 
félon leur forme 8c teneur, en tçut 
ce qui n'y ell pas dérogé par ces Pré- 



iP%:: adoration fy^ Roi y ùe* 
femçs. Si donnqi^s £N mandement 
à nos.zspès ^ féaux Confeillers les 
Gçpsr tenant notre Cpw de. Pariement. 
à Paris 9 que ces P^éièntes. Ûs. aient à 
f^ire lire ^ publier 5c regiftrer , & le 
Cpnteou ea iceile^ garder , obferver 5c 
exéçuper fek>n bur forme Se teneur. 
Ç^rj^el ef| oQcre plaifir. .En témoin de 
q^boî Hous avpQS.faû mettre notre £:el 
4 çjes^Pf éfencefs. Donné à Veriàilles lé 
Qiaquieme jour du mois de Septembre 9 
1^90 dç gp^ace mil fept cent quatre vingt- 
m>is> le de:aotre règne le dixième. 
Signé, j ,hO\5\S. Mt plus bas.: Par le 
lioi ,, A^ËLOTf Vu au Confeil^ Le- 
it£va&: d*Ormesson. Et (cellée du 
ffWàdjJCççBHi de cire jaune. 

Kigiftfée , m & ce requérant le Prs- 
tureur^Gén^r^l du R9i , four être exécutée 
felen, foi. forme. & teneur ; & copies-CûtU^ 
tipnnéej e/tvoyées aux Bailliages & Séné» 
chauffées du r effort 3 pûur y être lue , p«- 
bliée ér regïftrée. Enjoint aux Suhftitms 
du Procureur Général du Roi efdits Sièges 
rf^ tenir la main & d'en certifia la Cêur 
dans le mois, fuivant VArrH de ce jour. 
A Paris, en Parlement, tes Grand^Ôiom^ 
bré & Tâurnelle affemUlées, le neuf Jan* 
ifiér- mit fept quafré-^vingi-quatre. 
-^ Signé, YSAÇEAl/. 

FIN. 
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DES M AT I E RË.S 

» 

Contemxed dans le Commentaire de 
TEdit des Hypothèques* 

A 
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ssEsrs^ doivent former of^fition aux 
Hypothèques > page 158 

Acquéreur^ qui expofe fon contrat» ayant ac- 
- quis pour fe payer d'uneancienue dette, pu 
s^étant chargé de payer des anciennes créan^ 
ces , doit former cppofition , 11 & 171 
Si un fécond acquéreur acquiert la libération 
de rhypotheque , par les lettres du prix dd 
la première yeme, par 1^ lettres de ratifia* 
cation » , 28 

./4cf<ii/?tt0ra»dequ€Ueiiiamereronacquiert» %% 
On ne peut mettre aux hypothèques avec 
effets que les aftes qui transfèrent b pro- 
priété , les ventes faites par le vérindile 
propriétaire , 2.8 

^ABts y quels font les aâes qu*on peut mettre 
aux hypothèques ! zz 

Si Ton peut mettre une donatkm univer- 
. felle , 40 

Adjudication à la baR:e9 peut être imie aux 
hypothèques^ 4$. 
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Si Ton peut enchérir fur une pareille adjudt* 
; cation, . iio 

'Adminijlrateurs , doivent former oppofition , 

à peine de répondre (Tes hypothèques qu'ils 

laiiTent pafler, i68 

Il faut cependant qu'elle fut venue au rang 

utile, 169 

'jirçkUeâifis , leur privilège , 176 

Arrérages des cens -, font purgés fiiute d'op- 
pofition, .' a4î 

jârrét qui a jugé que l'acquéreur » quoique 
fubrogé aux hypothèques, doit former op- 
pofition , ti 

Arrêts qui ont jugé que les cohéritiers ont hy- 
pothèque i du jour de la jouiflance faîte 
' par Tun des cohéritiers , &/ 

Arrêt qui a jugé que tes créanciers n*ont au- 
cune hypothe({ue fur un fonds délaiiTé en 
paiement des^|ouiffances perçues par Tua 
des créanciers , 38^ 

Arrêt qui a jugé <|ue la demande en déclara- 
tion d'h3rpotheque ne tient pas lieu d'op- 
pofition , 75 

'Arth qui a jugé que Taugmentation du prix, 

fait fors des enchères, n'appartient pas au 

' vendeur ) ■ 119 

Arrêt qut adjugé que Toppotition aux lettres 
< de ratification ne fait point courir les in- 
térêts; 156 

Arrêts qui ont jugé que le mineur doit former 
oppofition , 161 

Arrêt de règlement , concernant le privilège 
ties maçons À autres, ' 176 

'Ai^êt itu Coofeil , qui débouta le Receveur 

. des 
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^e$ Confignations de ù demande, à ce 
qu'on fât tienu de configner le prix dans 
ion bureau , 203 

lAttribïuion ; les lettres de ratification font at« 
tribution de jurifdiâion « ^ 8 



B 



B 



AiLUAGES ; dans quels Bailliages l*on 
peut obtenir des lettres de ratification , 7 
Quand les immeubles font dans difFérens 
Bailliages ou SénédiaufTées , les lettres doi- 
vent être fcellées dans chacun defdits Bail* 
liages, & les aâes ^re expofés , 147 , i4(^ 



\^Ess , leur privilège , ^74 

: Foye{ Arrérages. 

CalleSUttUy s'ils doivent former oppofition, 1 59 

-Commutimus , nont lieu dans les ordres qui 

fe font en conféquence d*un contrat mis 

. aux hypoiiieques , 8 

ConftTvateur des hypothèques , i J 

. Ses obligations , 219 

De quoi eft-il refponfable \ ibid. 

Les droits qu'ils jouifient , 222 

Confignation , les acquéreurs font obligés de 

configner le prix de- la vente , quand ils ont 

obtenu les lettres , & qu'il y a des oppoH- 

tions, .10» 172 

On peut éviter la confignation , en mettant 

que le prix ne fera payé qu*après que les 

oppofitions feront vuidées , ^ 173 

C^murr^ncc ; dan$ quel cas les prties viennent 

' ' Ce ' 
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eo concurrence » 14 ^ »9o 

Les différents fubrogés à la ftéme dette vien- 
nent en concurrence, i8^ 
Convention ; peut-on convenir qu'Hun aâe ne 
foît pas mis aux hypothèques i 48 
Créancier Ufftime ; quelles font les perfonnes 
qu*on confidere comme créanciers légitimes } 

10$ 

Toutes fortes de créanciers font-ils obliges 

de former oppofition « 15} 

n y a des cas où il n'efi pas oéceiTaire de 

former oppofition » 160 

Oéanciers unis. 1-69 

D 

JJAte^ quand les aâes font datés du mèn^e 
)our , lequel doit être préféré 9 , i8i 

^Décret volontairement abrogé » 251 

Si les lettres d^ rati&actoo peuvent toujours 

opérer le mêiBe effet que le décret vobo* 

taire y 2^3 

^Délais pour payer n'ont pas lieu , fi l'on pnend 
des lettres, , ii> t?» 

'Dénonciation qui doit èttt faite de fa} £ûfie 

réelle, lij 

Dans quel cas la défloncîatio& doit «voir lien , 

Difcujjfen ^ dans quel cas elle a lieo , 31 
DûmkiU i que doit - on eateridk-e par domî^ 
cîle? ^ 138 

De ce qui eR nécd&iitt pour VMUùr, tj^ 
Du domicile du mineur > 140 

Des Princes, 141 

Des Qffideif « iUi 
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l>u doRHcile de dignité , 143 

De la jufiificatîon du domicile » I44, 140 
Des tétnoiiis pour certifier le donûcile , 147 
Denation umverfelU ; û les lettres obtenues 
fur un parÂl aâe n*ont effiet, 40 

U en eft autrement du donataire particulier » 

Dot , la femme la conferve fans former oppo- 
fition , 2^S 

Si elle doit être préférée au douaire » 230 
Douairt , eft conferve (ans oppofition , 23 1 

Si le douaire doit être préféré à la doc, ibid. 



JtL CcLÉszASTiquES , doîvent former oppo- 
fition pour tout ce qui leur eô dû , 158 
Edit de 1753» portant création des Confer- 
vateùrs des hypothèques, pour les rentes 
créées fur les tailles , 97 

Echange ; effet des lettres de ratification lut 
un échange , 30 

Elles ne font que cbnferver l'hypothèque ^ 
& Ton ne peut obliger à aucune confïgnâ- 
tion , yz 

Des exceptions de la difcuffion en pareil cas^ 

itid» 
'Du droit des créances fur 4a Soute , 34 

Si elle efl d'un efFer, 35 

Si les fonds pris en échange font abandonna , 
cda fait -il reviwe les hypothèques qui 
Ivoient été purgées? ihid. 

Enchère itovs créanciers , même chirographai- 
res , peurent enchérir les biens mis aux hy- 
pothèques » 104 

Ccz 
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S'ils peuvent le f^îre , aprè^ les deux mois 
que la vente a été expofée » 105 

Il n'eft pas néce^Taire d'avoir formé oppofl- 
tion aux hypothèques , 1 08 

De quelle fooune doivent être les enchères y 
pour être admifes. 1 1 o 

Si l'enchérifleur peut fe défifler de Ton en- 
chère , , 1 1 j 

Quelles font les fommes qu'il faut rembour- 
fer, 115 

Il faut être créancier » pour pouvoir enché- 
rir» 10 j 

Doit-on rembourfer les réparations ? 121 

A qui profite le prix de Tenchere î 1 26 

L'acquéreur peut avoir dés dommages-inté- 
rêts , étant ainfi dépofledé , 127 

Si les biens font fitués dans différents Baillia- 
ges , fiudra-t-il feire plus d'une enchère ? 

Entrepreneurs , Içurs oriviléges , 1 76 

Evocation ; voyez éommhtimus^ 



jL*^ÉMMgs , doivent former oppofitîpR ,151 

Du recours qu ejles peuvent avoir contre 

leur mari y j^^ 

Si elles doivent former opposition pour tes 

fommés paraphernales & dotales , ihid. 

Fiefs où l'on doit former oppofition pour con- 

ferver l'hypqtheque^, . . 148, 151 

Formule des oppofitions , 2 «4 

Frais funéraires, leur privilège , 74 , 1 74 

pu doit en former la demande dans Tamée, 

7S 
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ACES attribués aux Confervateurs , 111 

Gens de main -morte doivent former oppofi- 

tion , I $8 

Greffe ; dans quel cas la féconde grôfTe 

donne la même hypothèque que la p«e* 

mîere, i8< 
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ÉRiTiERS UNIVERSELS ; les lettres «le 
ratification qu'ils obtiennent «fur les tefta- 
ments ou donations univerfelles , n*ant 
point d'effet , 40 

Hypothèques, font purgées par les lettres , S4 
Elles n'ont lieu que pour les immeuMes, 56 
De. la dtvifion de Thypocheque 9 ihid^ 

De rhypotheque généiute , fpéclale & pri- 
vilégiée, y 7 
Des aâes qui produifent hypothèque, ihid^ 
Sx un aâe reçu par un Notaire , hors fonref- 
fort , donne hypotl^eque , 5 S 
Si les aâes reçus pailles Notaires fubahernes 
donnent hypothèque» {9 
Des aâes reçus par ceux, qui fe difent NÔ« 
taires fans titre, ikid. 
Protêts ne donnent point hypothèque , 61 
De quel jour on a hypothèque pour les aâès 
fous feing-privé , ihid^ 
XsL reconnoiifance , après le décès de celui 
qui a fait différentes promeffes , ne prouve 
aucun avantage fur les autres créances, €i 
De quel jour tes fentences dooneot hypo- 
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Quand tl 7 a appel, Thypotheque eâ; en fu^ 

pens , 64 

De rhypodieque des fenteaces arUtraies , 

De rhypotheque fur les biens des Âdaiinif* 
triteurs, ôff 

De rhypotheque que lei» AdminlAnneurs ont 
fur les biens de leurs pupilles , 66 

De rhypotheque de la fenune fur les biens 

fon mari , iiid. 

' De rhypotheque du febAkut fur ks biens 

du grevé, .67 

De rhypotheque des joutflances qu*un cohé- 
ritier a fiiites des biens fujets à partage, ihid^ 

De l'hypothèque des legs , ibid. 

Des.prtonKÎiOfis à prendre pour Goaferver 
^hypothèque , lorsque l'acquéreur ne prend 
p» des lettres d^S les dix ans , 72 

Ha demande en déclaration d'hypothèque 
n'empêche pas Teiet des lettres , & ne tient 
pas Ueu d'oppofition , 7 ) 

t 

Immsuslss réel»; quelles font les cho(es 

qu'on regarde comme telles i 19 

Immeubles fiftifs, 20, 137 

Intérêts ; fi Ton doit rembonrier les intérêts 

des loyaux-coûts « r22 

Si l'oppofition aux hypothèques les ait cou- 

* rir, 1^56 

De quel jour font alloués les intérêts , 16$ 

Juges des Seigneuries , ne peuvent comiohre 

des lettres ^e ratification , - 9 

'^^ U faut pj^maoSpi faire certaines excepti6os , 

.»9 
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L ■■ • . 

d^icjiTAiRE i'xm fonds, peut tiettre Tade 

qui comtsnt les ttgs aux fayporiwqttes , 44 

U eft tenu de former oppofition , 80 

'Légitimaire , peut ùmc put^r i'aAe de ditoii^ 
femeof des icmis:, en puMeoi de h légi» 
*tîine, 45c 

£àa^ Je tmfieétkftt i que doi^^ein-eUes co»» 
ifenir? 10 

^ Si-rôt tfu'énes fewt e xpé dies , tes oppofams 
peuvent faire coofigner le prix,^ nonobâteit 

• les ternes» i>â/» 

- On^ltes effet Car tine vente à ùicxàtt de éa- 

èhat? ^ : ' • '24 

Ont-^<» fieto-pc^Hr une vemecoïkKiiamieUel 

: K*ont point d'effet far lès di<pofitiofi§ Uni- 

verfelles « 40 

Si lorfqu'ua contrat a été expofè aux affiches» 

Ton peut en reâer là p faiis pendre de^ 

. lettres, 49 

e Lorfqu'uttaequèfeur, après des lettres feel- 

: , lées à la charee des oppofîtions , n'eA plu& 

maître de fe départit de la vente, 50 

Du délai de deux mois avant d*obteolir l;es 

lettres , toi 

Dans quelle forme doivent être les lettres de 

tatification , l}6 

Dans quel endroit V^ doit les faire fceller ,; 

. L&rÇttie; }^ hérk;^^ font dans ÂiSètcàs 
Bailliages , il faut prendre d«s tentes dans 
chaque Bailliage 5 . . 147 
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Si dlesicnt- couHr les iatérèts l r^ 

Si eHes empêchent le cours de laprefcriptioa, 

Oppofitîon des crèaocîers unis , 1 89 

Si les coileâeurs doîrem fetawr of^ikîoii , 

179 
Si le Rxn eft<Mîgède ft>raier oppoittioa, rèiJ^ 
Les mineurs doivent s'oppofer, . x6i 

n en efi de même des pupilles , toi 

Les abfents Vivent anflt Penser oppoiitioii , 

163 
Le défaut d'oppofition fait perdreaux nÙQCQrs 

- Se aux papilles leurs droits, quand mêfse ils 

- n'auroif^nt pas de tuteur, 168 
Des oppofittons frites ^n- rertu d'iuie créance 

prefcrite, 188 

Celui qui a latfl%^ouir dix ans utiles un acqvé^ 
reui- , ne peut «nfaire former ^pofiiîoa aux 
hypothèques, 190 

De TefFet des oppofitions , en cas de faifie 
réelle , & de la dénondation qui doit être 
faite à celui qui a formé oppofition aux hy- 
pothèques , 223 

Si la dot de lafemmeeft'confenréefimsoppo- 
'fition , . 13 1 

Les Seigneurs n'ont pas befoîn de former op- 

pofxtion, pour conferver la Seigneurie^ 24) 

Ordre , de quelle manière on doit y prooèdv, 

quand les héritages font ^ituésdans différents 

'Bailliages, 151 

Dans un ordre, après ]Q^orJaiicîersf>rivilègiéi 
payés , on alloue les hypothèques , 181 

Les anciennes hypothèques font allouées 
avant les poilér^eures^i /li^, 
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celle faite zpti$, îhid. 

tk h tùè:ttùi&itQ Vlëfntefdt éà càikvirteric^^ 

Qtfand rhëurë ri* êA (làl^ lÀ^rqtïée , ëil& fc^ 
préfumées fatfés ïprêkMdi , l^j 

A ^uel rang Fon doit allddéf iihè dïékhcès, 
tofi^ùVn tt rappl&fïé Qu'une fecoiidé ex^- 

, dîtion , ikd* 

iDBlî^ldns des mineure dôfiiâëtif^ellés îiy^ 
Aeque î ' i^J 

Les intérêts font allcAës comme le capital , 

é TovXûiifè , Pdn aiôûé mi %térélà' th d'd^' 

•nîerratïg', iS6 

fiscceptions qu'on falt^. ibid. 

Que doit-on dire en c^ de fubrogatîon i 187 

. Lesdi^fenrs fubrogés concourent,. quoique 

de date di^érehce , îbhk 

Quel Vang doivent àlfoùer les fuB^ogés à la 

même créance, 1S6 

'Ô«vr//r5\ leurs privilèges , 17$ 

Arrêt de règlement lur cela , . lihL 

? 

JtREScmPTioif de dix ans entre pré(ènts J 
. doit égalementayoiViîen faâte de'iectVe$ dd 
Tuttucîmon :9 « « 5d 

Si les oppofitions aux I^spotfaequei'itiDeriWi- 
pent la prefcription de dix ans , 51,155 
Si celui qui a laifle j6|uir dix ans utiles im 
^ créancier ^ pays de ^oit écrit , peut eaiuitt 

foifaer oppofition , loo 

È-ivUéu; lès oéanc&rs prïfflSgiés perdent Im 
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droit , faute de fonner opppfitSon « (4 , y 4 
Privilège des frais funéraires , 74 

On doit en fonner la demande dans rannée, 7$ 
Du privilège des réparations , 7$ 

Du bailleur ou vendeur des fonds , ihidm 
Des Médecins & Chirurgiens , .7^ 

Dés dooieftiques , '^id^ 

Les créanciers privilégiés doivent être les 

premiers payés , 17^ 

tordre de privilège , 174» 17$ 

De la concurrence , iSo 

Q 

iJuiNTS , pour conferver les droits de 

quints & autres , il faut former oppofitioû , 

241 
R 

J\t COURS , à quelles perfonnes II eft du, 1 67 

Rentes confiituées^ fi on peut les faire purger 

aux hypothèques, 20 

\a quittance de rachat éteint toute h3rpothe« 

' qiie fans lettres 4 li, 147' 

•Celui qui vend tme rente conftîtuée , où elle 

eA regardée comme immeuble fiâif , il d^it 

îuAifier de fon domicile de trois ans» 143 , 

M4> «45 

RifUt foncière , fon privilège , 174 

Si tên doit former cppofiion pour con(èrver 
.ries rentes ibncieresi y ^ 19 
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kl SIX réelle ; 'des obligations de celui qui h 
pèurfuit de la dénoncer | 324 
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SetlUr, on doit faire (celler les lettres, 1 37 

Quid ^Sû y a des biens dans différents Bail* 

liages, 147 

On ne pem les fceller, qu'après que le contrat 

a refté deux mois expofé , 150 

C'eft le fceau .qui fait perdre lliypotheque , 

.Seigneur f s*il exerce le retrait ftodal, doit 
rembourfer les augmentations qu^on a faites 
aux hypothèques , i lo 

Doit former oppofition pour conferver jet 
arrérages , mais il n'en a pas befoin pour 
conferver la direâe, 247 

Servitudes , û pour les conferver il faut fier- 
ai er oppofition , 99 
Subfiitutions , elles font confervies fans former 
oppofition , u j 3 
De la fubflitutîon direâe ; 235 
Dé la fubftitution pupillaire, 236 
De la fubftitution fiduciaire , ibid. 
De la fubftitutioa fidéi-commiffaire , 237 
De Tinfinuation & publication de bi fubfii- 
tution , 240 
Surcens , s'il efl purgé &ute d*oppofition , 247 

T 

1 ESTAMSNT*, daus qucl cas Ton peut ob^ 
teni» des lettres de ratification fur un tef- 
tament, 41 

Tranfport des droits fucceffifs , les lettres ne 
peuvent rien opérer , 42 
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>^ y^ ENTES ; quelles Tentes peut-oa toettrt 

Qn peut prendre dj» kttrefk de ratinqitîon fur 
une yeiy^ Tous m^té d^. racïiat , ^4 

]||tais les créanciers non-oppbâints ont droit 
de demanc^r la (iibro^ipQ au {^$^ 4f^ 
rachat, en rpnbouriânt, 26 

Si Ton peut expofer avec e^et une TiPnte 
t çQi^^itionnelle , aj 

De la ventp faite pafufi mineur.» 24 

< Vente d^iifuifrait peut être purgée » 46 

¥j»« i, l^by/c BÇn; être pjirgèe, ^ 4^ 

J>élais accordés par la vente pour le paiement, 
û>nt rie^ettés, q^aif4J*aéqu^feur preiri d^ 
lettres de ratification, ijt 

fin d€,l0t T4kk 4i^ 4^/fir</* 



^^^^ «^^^ ^^^^^S^, 'SS^ .^Sèm, .^5m. ^SS^ 

DÉCLARATION 
DU KOI» 

Qui accorde des encouragcmtnts à 
ceux qui défrichent les Landes 4f 
Terres incultes. 



Dotmie^à C^pipkme le it Adki 1766^ 

'^Ênjtpfinêe au Parlement de f^ms k Vi. Ac 

même mou. 

JLOIJIS y par la grâce dk Dieu> Roi 
de France 8c4c li&mxm : Atoii$ cieuK 
qui ces préfèntes Lettres verront ; 
SALinr. ¥fxt notne Déelaratioh ^u 14 
Jkjiii I J64 y Nou« avons^ à Kei^ennple 
des Rois nps iPrédéceifeurs > donné des 
maxques de notre proteâion à. ceux 
qui ont entrepris, ou entreprendront 
pac la^ fuite Iq defTéchement des ma- 
rais , palus 8c terres inondées , dans 
notre Royafume 9 en' lewr accortlant 
Pexemption des dîmes & celle dfe lîi 
taillé î^ autres impontioqs , pendant 
Wi qettsiin nombre d'années.: Nou3 
croyons devoir la mêm&juftice ào^ux 
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qui entreprennent les défrichements des 
terres incultes , 8c Nous nous y portons 
d'autant plus volontiers > que plusieurs 
femrlles étrangères déiiretoient k livrer 
à CCS fortes de travaux,. Se fe fixer 
dans notre Royaume , i\ Nous voulions 
\^s &ire paniciper aux avantages dont 
jouiffenr' nos propres Sujets. A ces 
CAUSES , 8c autres à ce Nous mou- 
vant , de Tavis de notre Confeil 8C de 
notre certaine . faence ^ pjeioe puiA 
&nce & autorité Royale , Nous avoas 
dit 9 déclaré 9c -ordonné ^ 8c par ces 
Préfentes , fignées de notre main ^ 
difons 9 déclarons 8c ordonnons ^ voa* 
Ions 8c Nous plaît ce gui fuit : 

Ar TIC X-H PREMIER, 

* Les terres , de quelque qualité te 
c/pece qu'elles forent , qui depuis qua- 
rante ans , fuivant la iK)toriété publi* 
que des lieux , n'auront donné aucune 

récolte, feront réputées terres incultes. 

»• . . , \ 

Dans tous les temps le Gouvernement s'eft 
occupé de l'amélioration xie ragricultjLire, & 
il a accordé différents privilèges à cei^' qui s*eQ 
'occupent ^ & n^tammept » iorfqu'ils mettent 
en valeur des terrés abandonnées ou fubmer: 
.gées par les eaux. ^' 
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concernant les Ù^richemcnts. 3 

La Déclaration du 1 3 Août 1 766 » que nou9 
expliquons , en eft une preuve , quoiqu'elle 
ne (bit que la fuite d*âutres Déclarations reç« 
dues aux mêtnes fins, comme celle du 14 Jufn 
1764, qui permet &iavorHe le defféchemenc 
des marais » palus & terres inondées , pour les 
mettre en valeur. Il y avoit long-temps qu'oh 
avoît en vue les défrichements des terres io- 
cultes , ou devenues telles par l'abandon dès 
pofieffeurs , ou foit qu'elles n'euffent jamais 
été cultivées. Tel fut Tobjet de la Déclaration 
de 1766, & de T Arrêt du Confeil du 2 Oc- 
tobre futvant , donnés pour tout le Royaume. 
- Le Languedoc ayant des loix parHcuHêres 
fur cette matière , le feu Roi , avant d'envoyer 
cette nouvelle loi au Parlement de Touloufe 
' & à la G>ur des Aides de Montpellier , à Teffec 
de (on enregiftrement , la ' fît communiquer 
-aux 'Etats de cetfe Province, lefqueb ayant 
£iit des repréfefitations à Sa Mafeflé, elle }ugea 
à propos d'accorder ( à cette Prbvince ) une 
Déclaration qui réùiih les différents^ avantages 
qu'on avoir déjà éprouvi» ailleurs de celfe 
de 1766; c'eft ce qu'on lit dans le préambule 
de la Décbration du 5 JuiHet 1770 , donnée 
pour la Proviace du Languedoc. 

L'objet des Règlements dont nou^ venoiis 
de parler eft de ne laifTer , autant qu*il eft 
poftible ', aucune terre inculte ; po^ur y pat^ 
.venir, on accorde aux adjudicataires des biens 
^abandonnés par aâe , ou ceflation do culture'» 
les exemptions de la dîme , & tous les autres 
•privilèges portés pajr les articles II , lli , IT 

^ V de iaditç Diclaration en f»yiuc 4e ceuk 
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quieottepr^ooem les d^ffèdbeme^ts i^ tf rres 
inonda» , ou ^pour ûcer toQi^ Its^tcrs^im , ^mç- 
donnés on iiégjig^^ (feria»tilîté oit U^foatt» 
& ies emplo3^r au g^çra de culture aii^s^I 
ils peuvent ê(re pr/oprcs.j, fceii bix^ proficrr 
l'Eptt, CelaeA^^r^HKPf dit dfins l» i^ria»- 
biiks d«s OècbriKÛiQUS^ r9i4ues à ee û^ 

Quelles fom Us tprnts încaltcs dom \» dé- 
frichement dok-onporter ks ejBsaipuoiis ae- 
cordées ? 

L'^airucle qi»^ sous eiiAicpions dit , (oms 
les.terrei« de qpflqueqHaKfé A^ e^^QOf 
foieot, f«fi <^#fx 40 «M, fuivma lu 
fubdquâ dis IUms^ ,. n'sfUfêBt iffmé MUPm» ri- 

Ceft à cettis Q9fiire , à ceite qualkè de mt» 
qi|ç la loi accorde resKfnption de b dioie ; tl 
fuffit, auxtenp^( de teloi t qu-une terre 6àt 
reû^e en iViche Mfldane 4^Kns > pour te^ ré- 
putée inculte, ioît qu'elle ràfc produit eodea- 
oepieni«.Âl4r>qufelle n'ait îaiMMprodiiic; c'eft 
ce que loi ]£tat| d|i Ljwguedoc oor apprie. à 
tou$ le( li^ifaats^de leur Province, par l'inA 
truâion. qii^ilifr Qpf joipte en 177$ , au texee 
de la Déclafa^im 4«l loi faite |KMir leur PajM 
en 1770 , qui a^ét^ euvc^ée , à la.diiigenqe 
de MM, l^S)w^% g^raux, dans toutes les ^ 
Cpnmiun^uté^ • 9^ couli^uenecL d*uae délifaï- 
zatioo de^ Efais^ Ofl y; Ut , « que parmi Iqs 
I» terres al>ai0de9B<^»9. ou qui font préfuoms 
» telles, i). y ^ a éior dôme dont l^ndoo 
« rea>ou^c ipiuft d« 40ans^ 00 doit le» cooi- 
# priaindr^ dans; lesdi^fitions de Tswiide pnc^ 
pM¥. 4fi«l|tnÉcli«tAft ^Qt Jcsr mcttro^ a» 



i> rang àps gu^fjgu^ , de» hois & cqmmipir 
» n^ui;, donc pn peut dire que les i^à^fi^ 

3> 4çSiÇçffm^m^.f^^^ af^^i» l^ propriété, 
» t;^ B9lï 1^ e^|ç$pn qu!ils «a pnt (çu^ peur 
» da^t ^p ù Ipiîjgrtççips » «(tt'à wfea de Ifi 

>> plusieurs foi^;]^.Yia]^r d^ {(m4^' P^ 

ÇeiSk j^ 1^. jkuh. ipçiMrune » peoii^ 4^ «ns; 

qufB ibnf %cçQi;d^e& les eipefipupp^ $i l!è|i 
avojt r^ç 4*Hn tensçin uoe, récqlUi d^piM^ 
mpiiut de 4Q 3ua&,Ti pc^te q^'eUe ij^^ k teiir 
reip. de^qroit 1^ diipp. 

Qo d^i;}ande.fi un terxein qui (Jei^ 4^ BlC9gp 

i^ hefliaijPF AiJ>vi?i pl«« 4^4P Wi» ^'^ 
fricl^, doirril ^tçeqifi^fa'^ çopHnp lejrip 

locult^ , po>^r ipfiîr d^ ex^imipqsde ladipie? 

A s'en tenir, aux, teripfss de la ï^cUfzfi^ 
4e 17^ , n^^doute qi^'on a^ dpisr,e r^ar4er 
çoiqme tel ug p^ejl tç^reiçi, pujfqse twip 
terre qui n*a pas produit de récolf^dç .4/^ 99»^ 
ç^ d^qs.Cf cas. Qr^it P9^ r^qkl? Von ent^spd, 
upp uo pacage-, miis,U^po^illç deç fyMÎ|».# 
la teriiç, cpipine ^aio$^ ^îof ,, via>^ ?uuff 
fruits q^'o^ cucûlUt. 

C^pçnç^Qt,, comspe onmç^ fouy^t eo p^^ 
cag^ des fopds. qui produirpient afU)u^çfQçpf 
des fruits,, $'ils étoieiu ccuiff^yés , cçjct^iiyi 
i^^. ont ç;qx qn% i^ ftffifoît p^ qu^ ifi pHr 
IjfC àttettât qi^ 4? 4P Vï* ropn'avpijt w^v^ 
faire de riêqoUfis d^;». tel héfitage.;, (c'çfl^ 
^ ^if^ f &Rpb(rr du foin , ou i^oiiïpi^njçr 4fi§ 
g^rbçs, ) qu;il; f^llpit' qfi'a n^ fîit p^ de a^r 
ture à en. produire ;. çn conféqHe;^<;^> qi^f^ 
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Acariens d'Experts ; lorfqu'il a réfulté de fenr 
rapport y que fi l*on eôt faît pacager tel hèrf* 
iage y l on y auroit faît ou pu faire une efpece 
de récoite en foin , quoique très-œédiocre , 
l'on a décidé qu'il n'y avoit pas lieu à l'exemp- 
tion de la dtme , & qu'on ne devott pas re- 
garder cela comme terre inculte. 

Que doi^on dire des défriches faites dans 
les communaux ? S'il étoit permis de d^richer 
les communaux , nul doute qu'ils ne fuâTent 
dans le cas de l'exemption ; mais comme il eft 
défendu » à peine d'amende , d*y faire aucun 
défrichement , ( fiiivant les Règlements cités 
par l'Auteur du Traité des Communaux , piaige 
54 9 ) un pareil terrein ne pouvant être mis 
en valeur pour produire des récoltes, Texemp 
tion ne peut s'y appliquer , à moins que la 
Communauté ne délibérât de le mettre en va- 
leur , en totalité ou en partie , pendant an 
moins 15 ans. 

Le Parlement de Provence ayant prévu les 
difficultés qui pourroient s'élever à raifon des 
défrichements des communaux, ordonna, par 
Arrêt du j Juin 1 769 , que lorfuue les Com- 
munautés voudroient difpofer de leurs com- 
muns & terres incultes, pour les mettre en 
valeur , elles ne pourroient le faire qu'après 
avoir délibéré s'il eft plus utile de mettre lef- 
dits communaux en tout ou en partie en dé- 
fiiche , ou de les laifier en nature de commun ; 
d où il fuit , que fi la Communauté délibère 
de mettre partie des communs en nature de 
terrein à produire des récoltes, alors Texemp- 
lioir doit avoir lien ; tandis que fi un fimpte 



âomcemant les Défrichttmnts. f : 

particulier fait des défrichements dans les corn» 
ixiuns fans permiffion de la Communauté » 
contrevenant ;tux défenfes qu'il y a de défri- 
cher les communs, cela ne peut lui procurer 
Texemption de la dîme. 

Le Parlement de Befançon a rendu , le y/ 
Janvier 1769, un Arrêt conforme à celui du 
Parlement d'Aix. 

Si Ton mettoit un conBnun en valeur» il ne 
ferolt exempt de la dime qu'autaat, i^. qu'on 
n'y auroit cueilli aucune récolte depuis qua^ 
rante «ns ; %^. qu'il ne ferolt pas de nature à 
y faire du foin , û on ne J'eût point fait pa- 
cager. 

Art 1 c le IL 

* - 

. Tous ceux qui. voudront défricher* 
au faire défricher des terres incultes , 
£c les mettre en valeur, de quelque 
manière que ce fpit , feront tenus 9 
pour jouir des privilèges qui leur fe*. 
ronr ci après accordés y de déclarer au 
Greffe de la Juftice Royale des lieux , 
Se à celui de TEleétipn , la qualité 
defclites terres , avec leurs tenants 8c 
aboutiffants : il fera par eux payé dix 
ipls à chacun des Greffiers 9 pour Ten- 
regiftrecneat de leur déclaration. Per« . 
naettons auflî à ceux qui auront efttre- 
ptis lefdits défrichements , depuis le 
premier Janvier 1761-^ de faire les 

y 
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rtêittes déclarations dans le délai die 
tfoîs mois , à compter de renfegiftre- 
ment de notre préfente Déclaration , 
à reflfet de jouir des privilèges ci-après 
accordés. 

« 

Uon ne doit pas induirô des rflofs , tous ceux 

qé, v<mdront défricher ^ qu'il foit pefWis à 
cfoqùe piittcfiliéi- d'aller lîraVaîRer, foIt dans 
lelf tetre^ d'auft'ùl , foit dah!( lfs& conimunaux. 
Il* fàfut èrrt pro^iétaîrè dû terreîn , ou avoir 
le <A>ttftnfë(àânt dà proprîè^ii^e ; cVft par ce 
motif qu'on autorife à affermer un p^^éA 
terreîn pour pbs de hectf ans , hni payer nt 
lodSy ni infinuation , ni franc-fief; auill le 
Pieteoidàt de Mis, eneti-egiOtant celte loi , 
mit, A la ch^fff (piU ne -pourra être entrons 
aucun dtfrichement , fue . du .grd, confintemtm 
eu concejjiott des propriétaires des terreins ui' 
càltés , ou des Sèigheurs , â V égard dés terres 
àhahdSHriéts. 

'£e Ri^éMhrd'Aii: , pslr Arrêt ta 5 J\iin 
17691 ,^ ifit^^éfeolies , (dm tèlks'peinei que de 
droit « ajoutes fortes de peifonHes^dutres'que 
les propriétaires , d'entrqireadre de défricher 
dans lès terrés incultes. 

Pàitt pduvbir profite^ âék p/ivitégèi ac- 
cordés pài' Va piirentê DèdthitkMi , il neTuffit 
pas de dèfeîtitar da^ an tèitèin qui, de rro^ 
toriétÀ publique^ b'aîc rien produit de^oans; 
il faut de plus , avant commencer le défri- . 
cfièmênt , avc^r fait les déclarations & publi- 
ÇaStota pttfcmes'i^r ladite Dét3atad6li;i3k^ 



concernant ks JSéf^kemtnts. ^ ' 

en la forme qu'elle ordonne \ c'eft ce qui ré« 
fuite de fonefjprit, & dôs teritoeS'dè Part, ui 
cî-aprésr, cpiî porte : Ctux ^i vaudi^nt^rtO'e'' 
prendre Ufdits défrichements feront , &c. ce qui 
fuppofe qu^il faut commencer par-là. Je l'ai 
▼ti ainfi jQger en arbinrage ; 8c que la décla- 
raciiE>n ftîre-, après le dèfridieriient corisftfencéy 
ne pbitvoie rim opérer.. Dairtîde ci^dsfius y 
efi d*ailleiifs préds. 

Que doitKm dire, fi le propriipdre n'avoit . 
fait de déclaration qu^au Greffe du Bailliage 
royale & non en rÈieâion?poûrroii-il jouir 
de Texemptron de la dime-, faaf à payer la 
taille , s'il n'en éteît pa» exempt 1 

. Je penfe qu'il fftudroit diôtder queTexeinp* 
tlonde la dime devroix avoir liea4 U.Ioia^ 
corde deux privilège^ à ceux qui défrichent les 
terres incultes , TexMiptron de la dime & de 
la taille; ceux qui ne fontp^s fumets à la taille « 
cottme les pnvilégiéft< cpii fovift valèk des do- 
maines par valets & domeâiques ; s!2ls ne 
payent pas la taille , je ne crois pas qu'ils aient 
bdoin de faire <fe déelMtiôri tfti '^teflfb de 
rfiieâton t pOùr joHir du^itiléjgede r^xem|^ 
ifem de il» <Mm«, ^M»ce qoe ce lom^de^ privi- 
lèges diftinâs & féparés. 

Via versa , pour fdliit4e l'exànptSôn' de la 
tattte âcame , il dok fufik^' de ftrre la dècla-' 
ratioii auGrefie d^ TElèdion , fsfns qé'on ait 
he6Àtt d'an faire an Greffe «du Bailliage royal »; 
firiVm n'axas d'intérêt à s^e^empter'dela'dènie,: 
comine fi Ton eft pro^iriéfette d^im'terrein'qul-' 
en (wi exempt > Oti qu^ôtï feit abonni. 
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*• . Déclaratioh du Roi > 
Article II L 

Pour mettre les Décimatéurs , Curés 
& Habitants, à portée de vérifier ladite 
péçlaraiion , & à fe pçurvoir , s'il y a . 
lieu j favoir, les Décimatéurs^ Cutés , ^ 
pour raifon dêid dîme , devant les Ju- 
ges ordinaires ; & les Habitants , pour ' 
ràîfon ae là taille., en TEleaion. Ceux 
qtii voudront eatreprendre lefdits dé- 
, ftichements , feront afficher une copie 
de leui- déclaration à la principale porte 
de l'Eglife paroiflîale, à fiffue de la 
Mefle de Paroîfle , un jour de Diman- 
che ou de Fête , par un Huiflîer, Ser- 
gent ou autre Officier public , requis 
i cet cfFet , dont il fera dreffé procès- 
verbal, 

' ràt Juge <>rdinaî.rc. dont parle rariîcle , a 
faut entende le Juge rpy^l , ceux, des Seî- 

g^,ur&. ^ cpnooiffant.pasdes ç^nteflations de 
dîmes. 

j ^CoaHiie Us Jûftîces royales font fouvene 
élçignées du lieu où k fait le défrichement, 
le i^ai-Iement tf Aix mit dans fon Arrêt d en* 
regiftrement de lajoi dont nous parlous, que les 
dècl^aru>iisieroîem,çnregiftrées fans frais au 
iir,^e,4aU Juïlice oii les bien^ font fitués. 

L article ci-deffus ne pariç pas dans qui»l dé* , 
m te «eçifluteur ou wtres dolyênt fe pour- 
voir 
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Voir contre; mais par autre Déclaration du 7, 
Novembre 1775 > '^ a été ordonné , 1°. « que 
n les déclarations de défrichements ordônnésr 
»par la Déclaration du i î Août 1766, qui- 
» auront été affichées , conformément à icelle , 
» fix mois avant TenregiArement de la pré- 
» fente Déclaration , ne feront plus fufcepti- 
» Mes de contradiâions de la part des Déci- 
» mateurs , Curés & Habitants , fi pendant 
V ledit cfpace de temps ils ne fe^rotTh point* 
» pourvus contre lefdttes Déclaration«i« » 

a", a Que fi le procès- verbal d'aftcbe e(l 
1» fait dans fix mois , antérieurs à la préfente 
» Déclaration , les Décimateurs ,' Curés & 
» Habitants , auront pour fe pourvoir contre 
yt les déclarations de défrichements » le temps, 
» qui s^en àianquera pour parfaire le terme de 
» fix mois, à compter du jour de Tâffichei 
» après lequel temps ils ne feront plus reçqs à 
i> fe pourvoir. » 

3°. « A l'égard des déclarations de défrî- 
» chements qui feront faites poftérieurement 
» à renregiflrement de la préfente Décbration,' 
» les Décimateurs, Curés & Habitants, au-' 
1» ront fix mois pour le$ ooatredire &'fe.pottr-< 
» voir ; & ce » à compter du jour du procè»-[ 
i verbal d'affiche ; paffé lequel temps , ils ne 
]» feront plus reçus à^e poflrvoir , ni les entre-' 
3> preneursde défrichements être par eux inquié» 
m tés, pour raifon de la dime ou de la taille^ n 

Article IV. 

Les Entrepre«èurs des défrîche- 
m^ûts I Us * Décimateurs j Curés Sc 
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Habitants , pourront fè faire délivrejF l 
toutes Ips fpis. q^ ils leju^erqnt 4:BW>" 
jjpiy des, ÇQpi^S: d^. Q^ décbmûoas, 
4P p,s(y^ à celpi des Greffiers qui les^ 
ijéliyrera.) deux foi» fjx deniers po^r 
rôie ordinaire. Défendons au3ç.dit5 Çr^Ç 
fiers dé perce vpir an««$.ôt. Riu%gr3i«I% 
4ro\x?. pput r?ifppt d§ Veawgiûf^menft 
4i; ^3^é4iÛoo defiiMefl Déclaiatioafi 9 
fousi (quelque prétexte que çç puiffé 
itf e 9 à peiae de; conçufnbtu 

Op n'a|>as k^jfoÂp d'ol^tenlr.cUi cqmf^libim; 
9 fùffit de payi^r le$; deqx fois, ù^ds^mf^s. gai^ 
r]àle' de la .94î?r?nw ea grpifei ^fl^o^ilFÇ« 
î!f^iitpx^«rl^ papier. 

Article V. 

En obÇefy9r\X les/o.rm^lit^s B'^k 
tç.s R^r 1^& a^^tiçle^ n &. ui, ceux qui 
d^iriiilMtrâatil^keA te^ves incultes }oui^ 
jpom 9 pour rai(ba dé ces ter reins , de 
Ifexcmptiôn àés dtoes , railles ^^ g^; 
très in>çofl.tiops„ générplcia^eBjt, q^^U 
çonqu^s.9 m^e des vlogti^>iBefi:9. rapt 
qi^i'i^.. 9^urant cûurs. 9 pendant Tçipac» 
de quinze^aipné^ 9. à, cpi^fvfeç': du mois 
d'OâQ(?rfi t(ui fuivra la décl^r^f îoç^f^ite 
en exécution de Tart. y, jpéfe()4(^ 



'concernakt lès Défrith'cnHnts. r^j • 
eir conféquenee à fous Taxateurs , 
Collefteurs ». Afféeurs, de les augmen- 
ter, à la taillé , vingtièmes , tant qu'iU, 
5uroot cours , Ôc autres impofirians,> 
pQur. raifi^p du- produit & de Texploi- 
catioa defdits déftldietnents , pendant 
ledit efpace de temps j le tout néan- 
moins à* la charge par eux de ne. point, 
abandonner la. culture des terres ac- 
tu^Ileiïiçnts en. v«lajr , dont ils-feroienp 
propiiétaii^s^ u&frukiers ou fermiers, 
fous peine dé déchéance defdites exempt 
tions'j Ngus. réfervant au furplqs , de. 
proroger au-delà dùdit terme^ Ijeffliieai 
exjpnaptÎQot î fi. après avoir eotendu 
leSîDécimîtteurB, Gurés» & Habitants-,' 
la nature & Timportance de ces défri- 
chements paroifllnt Têpciger. 

Il nôiuffit pas d'avoîi'oMèf !»»é Ics^fl>rmaKté«^ 
prefcrites, il faut de plus que ce foit unterrern^ 
qiiîvfoit'cbiff l6 cas^ilô l^ejçeinption.- F^ye^les 
cjfftrwuîùns far Tarn Jer.- 

Tout terreinqui pteA^t des récoltes en- 

Îrmnsi» été affujecti au paiement de la dîme- 
'art4 50 dé rOrdonnaflce de Kois porte ; ^ 
ttNeppurront les propriétaires & poffcffêtirs 
Ji.dcs. héritages ftijets à dixti^, dire, propcfer 
M5 & alléguer en jwgemcnt ledtf droit • de dîme 
H o'étceidà qu'à la volomé i ni aUégiier pref* 
nmftâtùfi eu^ foS^HÙort-f autre' que-ceHe^ de 

£ e 2 
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-n droit , en laquelle oe fera compris le teillp^s 
j} qui aura couru pendant les troubles & hof- 
î> tilités dé guerre ; faifant très-expreffes tnhi- 
ï# bitions& défenfes à tous les'redevabîes fiijets 
n àchamparts, dîmes & autres droits , d^exiger 
>i aucuns banquets « buvettes , fra^ & dé- 
» penles de bouche defdits ÉccléfiaAiques. 
3> Déclarons auffi que lefdites dîmes fe lève* 
9> ront félon tes coutumes des lieux , & de la 
i> cote accoutumée en îceux. n 

L'oin ne rappelle ceci que pour en concftfré 
que ia loi de raffujettifleitient efl fidirpôfitlve^ 
fi précife & fi unlverfelle » que ceux ispii pré- 
tendent s'y fouftraire par fa voie de l'exemp- 
tion , ne le peuvent fans une difpojStion , telîei 
qu'elle eft néceffaire pour établir le privilège 
contre la l^i générale. 

La condition de ne rien abandonner de l'an- 
cienne cultate , qui étoit en valeur au temps 
de la déclaration pour le défrichement , doît-s 
cUe avoir lieu dans le pays où le terrein eft d^ 
fi roauvaife qualité , qu*on eft obligé de le 
latfter repofer après la première ou féconde 
récolte ? 

La loi |ie faifa?>t point de diôinéèiot? , nous 
ne devons pas en faire,. UH lex nçn dijÛfeguh\ 
ntc^ nos difiin^teres dthmus ; d'où il &it que > 
pour jouir de fon privilège, il faut, fans au» 
cune exception , que celui qui a fait le défri- 
cbemen: continue d'enfemencer la même con* 
tenue de terrein qu'il feraoit avant , afin que' 
k Dicimateur ne foit pas fruftré de fon droit' 
de dime ; quoique cela produife pçu ^ cw 
^ i Ç.¥jOa 9. dû p/éYQijc.lâ CQndition ^m étl:û^ 
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isttachée à rexemptlon qu*on fait valoir. 

La peine d'échéance de rexemprion doit- 
elle avoir UD effet rétroaftif au Jour du défri- 
chement » ou feulement du jour de l'abandon 
du tout ou de partie de l'ancienne culture ? 
Je penfe que cela' ne doit avoir lieu que du 
jour de t*abandon de Tancieiine qilture^ 

Article VL 

., ■> , . ■ 

: Ladite esœniption é^$^ dîmes ne; 
pourra avoir Heu plus long-temps que 
celle de ta taille y vingtièmes 8c autres 
î'mpofitîons i en forte qu'après Texpi- 
lotion de .quinze années y ou après celle 
du terme ^ peodam lequel Nous auribns 
cru devoir piWoger tefilite^ exemp- 
tions , Nousvoulons &;entendoas que^ 
Tés terres nouvellement défrichées /oient 
aflujetties- aup^ement, tant defdites 
dîmes , que de la taille 8c autres im- 
'pofitions, fuivant lé taux & en la m^-» 
oieré qui fera par Nous ordonnée,. 

'Après tes quinze années expirée* , îe terrein' 
mis en valeur doit payer la d^me ftir le pieciP 
que le Décimaieur auroit eu droit de k per- 
cevoir, fans Texemption. ; c'eft- à-dire , qu«r 
fi c\{i une QOvaie.» & que Tufage folt de le^ 
dtitier, pendant quelque temps fur un pied 
ditférent dés amrfe^ ierres i on doit^ après les 
(}uum^an6^-p«r(^ôir b dixne' fut k ipeos^ 



i4r I^Mnr0ffen4u^h 

pied: q\fp\\^ aurph. it4 4*rf)««4 kvée ùfikUk 

Les . fermier» dfif , dapei^i & oQvaWs ne pwi-> 
vontril^paf. dei^ptiér. d$» 4<>|iifl|^8pirH^ts. 

au DéciwtfW * A w(w * li(.iM}n:îwU{aflfa0( 
de la dîme des nouveaux défrichements , lorf« 
qu*il y a ufie^décliiratioa ^fàiy^ .^Non, & 
cela a lieu , quand vaèmQ (e bail ferott antérieur 
àtir^#>.PKceê<pîe imliQ^QàrgiDaints:du;£ûîdu 
Erinçe,Si c'eûd(»i#..ij(^6 quf^lçbatlxa é|^ 
f#it ,, h pftn^ur. eft cm\& ^voir cpnqu J^ bj ,^ 
aîpfi quand, on lui auroit-afFermé les novales,,. 
avec promcffe de J'en faire jouh', ce)a {exolt 
ègàU^ lé» d^fricbef quWfereitdams desterrer 
ii(liî)rfs» 4l<d<>nt on» amoitrâoi décisratiotii 

pow^ tfxfitifffm ie Uràim^,^ f<iff^t> prft-> 

f*ïrRéc;5^;«èjçpté^ , àk m.eiqs q^ f^k^n'tbJMtr 
exprefltSmein dit, J,é l'wabftvu juger en arbi- 
trage. 

A R PI CL Et VII: 

- • 

I^es, Rroprîétaîres, de çes^ t^rrem ^ 
dé même qpe de qçujç k ikfféçkçr^. 
leurs ceflîonnaîres ou fermiers, ne 
feront tenus. 4? paiyer apcMPs 4aîts 
4'infinuatiou^ cgmi^^es^ ni demi-cen^ 
tiemes drak5> pour les baux par eu^' 
ftits, reiawcment à rexploitaftioo de 
ces terreias , quoi(ju*îJs foiènt pour un^^ 
terme au-deilSjfs de nei^f années i» ju^i*'^ 
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UArrêf du. GonTell:, da % OAobre de- ta, 
infane année , po|]^e eiiC9i:& l'exmption du 
droit do frano-fiè£) d'amarttâtment^ êi réduit: 
la.cQBtrôle. de toutes dpeccs de baux à dbe 
fols par chacpie afoi . ^ys^ le4 amcUs 3 6^4; 

A R'T I c i^ E yiiij^ , 

N*entçn<}ons néanixipfos ' rien ffino-'j 
ver auK difppQjjpnç. de rQir#çnanfiiç^ 
du mpis d!Apût. i6$9vï ni. <iéwgir ii% 
ikr4t% Se ^égknieatS' pr^çàdo^^ 
tendus £)r les- défrichements des mon- 
tagnes 9 landes Qc l^ruyere^ y places^ 
vamcLS ÔC vagues aftKrjyiesi dçs, Jjôis. St, 
forêts , l^qjlejf çqçî^wiçrpjîtj ^J'ê^r^. 
exéQUtçs: âiitraoi: teui? (arme Si taieua : 

L'art, %y, dii.tttre x} de. IlOidonoanoe des; 
qi^j^ & ibràts ^ dqcnd.attKprQfxi^taiyeS' dos) 
l)oii fujetS) aux droits de gn]erieudkf(.défridie«i 
aucune {K>itiQn. fans, le^coniin^temeiit . dh Rei 5 
£qu$ lesi pialiieÇi portées par. iGsX>idiMinaficesi;{ 
qr.ce«LOr<domiaiic^ient ceUeedeJan^nier i ^'\9i 
^ AyrU.i$aSi, lefcpielk^ porant, qu^ cetim 
qui omxléfrkhé desibicasappaoenants aujlol^ 
<là daafi.leiquel&SaMajeâè^a.ini4réK9 font* 
privés .de tout droit daii^c&biois» âccondan-» 
^ à. une.ai9enâe.arbitraiie;j à tenir' prifon , 
à rétablir: à leurs>fn|ui les tievx.difSLleiir pie^ 
nûcr^tat^ alpine de teue d ^ o n s s doonnays^. 
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Il eA défendu par l'art* 18 du tit. 3 dcTOr^ 
donnance de 1669, aux grands Maîtres de 
permottre qu*il foit fait aucun défrichement 
dans les forêts du Roi , à peine d'amende ar« 
bitraire , & de tous dépens , dommages & 
intérêts. 

N*y ayant pas dans cette Ordonnance des 
difporitions formelles qui défendent aux Ec- 
cléfiaAiques,& aux particuliers de défricher 
leurs boîs , il a été pourvu par différents Ar- 
rêts du Confeil , & notamment par ceux du 
dS Juin 1701 , 9 Novembre 1703, 7 No- 
vembre 1713» 16 Mai 1724» & 22 Juin 
1729; ce dernier Arrêt a fait défenfes aux 
Bénéficiers , aux G>mmiinautés , aux Eco- 
nomes, Redeurs , AdminiArateurs , & Prin-. 
cipaux des Collèges , Hôpitaux 6c Maladre- 
ries , aux Commandeurs & Procureurs de 
rOrdre de Matthe , & à tous autres, de ûé^ 
fricher aucun bois , foit futaie ou taillis , fans 
une permiffion du Roi v à peine de 3000 lîv. 
d*amende pour chaque arpent de taillis » 8» 
d*êtré obligés de rétablir les lieux à leurs frais. 

Le Roi prévoyant le cas oii Ton voudroit 

{profiter de la Déclaration de 176e, fait dé- 
enfes par Varttde ci-deflus , de défricher les 
montagnes , bndes / bruyères, places vaines 
6c vagues aux rives des bois & forêts , & qu*it 
n'entend point innover aux difpofitions de 
rOrdonnance de 1669» 

L'inftruâion que ks Etats de Languedoc 
ont donné porte, à ett égard, a que bs Ré*^ 
n gleoietits auxquels le Kol o^a entendu in* 
Il aover ont rapport à la conferyaûon des 
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ihcns^ qui ne fauroit être phis eâentielk ea 
» Languedoc, & au défrichement des inon«> 
l>tafi;Bes, dont oh a cru qu'il pouvoit en ré- 
nfulter plufieurs inconiréntents dans di£Fé-^ 
n rentes parties de la Province, âk caufe dé$ 
n terres & graviers que tes pluies entraînent , * 
n lorfqu*ellesx>nt été ruinées par les cultures; n 
que c'eA ce qai a donné ^ieu à un Arrêt du 
Confeil du &2 Oâobre 1756, rendu en con- 
féquence d'une délibération des Etats, dii 2 
Mars de la même année , par lequel il efl fait 
défenfes.à toutes pèrfonnes de défricher au- 
cune terré f^ntèe ea bois fur les montagnes 
ou dans les phines , ibus peine de 50 livres 
d'amendé , & d'être la terre défrichée remife 
en bois aux dépens de ceux qui auroient fait 
le défrichement ; que ces défenfes fubfîftent 
encore au point qu'un particulier ne peut dé- 
fricher &«iiett«e en culture des terres plantées 
jen bois, fans uae.permiffionexpreflerdu Roi, 

Les perimffions qu'on pourroit obtenir par 
'des Arrêts- particuliers ne mettroîent pas le 
conceffionnàire. dans le cas de profiter de la 
culture des terres incultes depuis 40 ans ,' 
parce qtfon' ne, peut mettre dans cette clafle ,' 
ni les bois , ni les terres même jqui bordent 
les bois' &. forêts quoiqu'incultes , puifqu'oil 
tfk 'défend le défrichement. 

Que devrott-on dire , û Ton avQit planta 
«n terrein ^ ou en peupliers , ou en ;fauies ; 
ou autres bois ^ & qu'il y eût plus de 40 ans;- 
& qu'on vint à abattre tout lé bois pour en^^ 
fi;^ncer le teri'eifl t ferolt-on àa^ le cas de 

Ff 
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Pour raifon de douter , Voit peut (Hr^e qie 
des arbreA pbotis ne ibnt pas une cëcolte.: 

> Mab pour raîfoo de décider. Ton peut té« 
pOKdre que toute efpeoe d'adbre efi propta 
pour douoer de cécoke; d'abosd il n*y a oui . 
doute pour ceux cpû prçduiicat du iruît* Il 
en eft de même de ceux qui se produifeot 
que des braflches , puîfqu'on peut les couper 
oc les vendre, folt pour brâler» fi>k pour des 
èchalas ou aue«s chofea; & un. tercein qui 
produk des a^bees , de quelque nature qB'îJs 
ibteot , n'eft jamais regardé çooinie un «eereio 
incube ; au contraire , c*eft un tercei^ qui eft' 
valeur ; atn6 il loe peut être coi^ité > ni 
conme négligé , ni comme abandonné par le 
(^opriétaîre. 

u eft vrai, que le I^rlement de Todoufe 
>ugea la queflion pour l'aiEçandi^enent de 
h dime» pour défiicfaes £ûtes doua des bois, 
en Aveuf du fieur Dufiuit^ contre. rA«chi«> 
prè^e de Lavans, le* 19 Mara 177) ; & le 
1 3 Juillet même année» en favcuv du fiei»* 
Sibud , fur le fondement de b Déchratioa. 
de 1766. 

Psr le premier de cea Arrêta , l!Arcbîpr£tne 
de liavaas qn Gaicogne « a bt démis de iow 
appel d!upQ £Biueacq de la Sénéchauflïe 
d'Auch y qui avoit pvenoacé rexempcion de^ 
la dime qà'd demâncbit finr^ua tercnaci-dev;mc 
planté en boisitaiU» de beHe-ivenue , qui avoit 
éité coi^, âc le tercein mis ea culture^ 

Par le fiscondiAvrèt, k fieur de Vaîffierc 
dBLCauffilde^, dlocefe dcT^rbes , a été au&^ 
démis de fon appel d'une feoteace rendue ta 
• i ' 
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■ fayeur du fieur Sabuel , qui avoit défriché & 
mis en culture un têrrein planté de Bois d aulne, 
de même qu^un autre i^ritîn planté de (aules , 
ppapliers & autres bois garnis , dont les coupeb 
îcrroient à fbifre des cerceaux pour les toa*. 
nçaux & des'éefaaias. 

Mai» par deux Arrêts du G>fiieil priv^, du 
'^4 Avril 177 j , ils ont été caffés^ Se les par- 
ties renvoyées au grand ConfeiQpour leur être 
fait droit , ainfi qu'il appartiendra. On ne peut 
ddnc regarder cesdeuic Arrâts , mêm^ dans le 
reflbrt .du Patieneat de Touloufe, comme des 
psijttgés qu'on doive confidéref le terrein qui 
produit du bois y coâameexempt de ladime, 

L'ufage de la SénéchauftSe de Nifmes eft 
de diftinguer entre le terrein qui produit des 
bois propres^ pour h charpente , cT avec celur 
où il tLf aque de la brouffalUe ^ & d'accorder 
l'exeoiptiofl au terrekr q^i Reproduit que-de 
h brouflaiUe , & d'afli^ettlr l'autre à la dime» 

Articlj^ ÎX. 

Les Etrangers aâuellemetit occu- 
pés 'aaaodttedâricheciKeBts ou defTéche- 
mefitS; j ou qui k jfeodrMt eor Fraisce 
pour fe livrer à ces tiBi^aux ^ foit qu^ils 
ibf edt employés comme entrepreneurs ^ 
foit en qfualité jde fermiers du de fim* 
pies joDîoaKeits y (èront réputés régn^ 
cotes y 6l comme tels jouiront de tons 
les avantages dont jouiifent nos propret 
Sujets. Voulons qu'ils puU&nt ac^aéii^ 

Ff » 



IX Déclaration du Roi 9 
8c difpofer de leurs biens , tant par do- 
nation entre- vifs , que • par teftament , 
codicile & tous autres aéiesde dernière 
volonté , en faveur de leurs enfants , 
parents & autres domiciliés en France, 
même à regard du mobilier, feute- 
ment en faveur d€L leurs enfents , pa- 
rents 8c autres domiciliés en pays étran- 
ger , en fe conformant, cependant aux 
loix & coutumes des lieux de leur do- 
micile , ou à celles qui fe trouveront 
régir les lieux où les biens-immeubles 
feront (îtués i renonçant , tant ^ pour 
Nous que pour nos Succeffeurs , à tous 
droits d^aubaine , déshérence & à tous 
autres à Nous appartenants , fur la fuc- ; 
ceffion des Etrangers qui décèdent dans '' 
notre Royaume. 

Article X. 

Les Etrangers ne feront néanmoins 
tenus pour Régnicolcs, que loriqu'ils 
auront élu leur domicile ordinaire fur 
les lieux où il fera fait des défriche- 
ments ou des defféchements , 8c qu'ils 
auront déclaré devant les Juges royaux . 
du reffort, qu*ils entendent y fixer leur- 
dit domicile pour l'cfpace au moins de 
fixannéeg j & loifqu'ils auroqt juflifié • 



concernant les Défrichements, z 3 
ledit temps auxdits Juges y par un cer- 
tificat en bonne forme 9 qui îera dépofé 
au Greffe , figné du Curé Se de deux 
Syndics ou Collefteurs, qu'ils y ont 
été employés fans difcontinuation aux* 
dits travaux , dont il leur fera donné 
aâe par iefdics Juges fans frsiis y excepté 
ceux du Greffe y que nous avons £xé 
à 3 livres. 

Article XI. 

♦ 

Si quelques-uns defdits Etrangers 
venoient à décéder dans le cours def- 
dites fix années y à compter du jour 
qu'ils auront fait leur déclaration de- 
vant lefciits Juges y les enfants^ parants 
ou autres domiciliés. en France, ap- 
pelles à recueillir leur fùcceflion , 8ç 
même à l'égard du mobilier feulement, 
ceux domiciliés en pays étranger ea 
auront délivrance , en juflifîant par un 
certificat, en la forme prefcrite par 
l'article précédent , que lefdits Etran- 
gers étoient employés auxdits défri- 
chements ou defféchements. Si don- 
nons EN MANDEMENT à nos amés 
& féaux Confeillers , les Gens tenants 
notre Cour des Aides à Clermorit- 
Ferrand , que ces Préfentes ils aient 

Ff3 



.14 Déclaration du Hoi , &c. 
à faire lire ^ publier & regiftrer > Si 
le contenu en icelles gaider^ obferver 
& exécuter fiiivant leur forme & te- 
neur 9 nooobftam tous Edits , Décla- 
rations > Arrêts & Règlements ^ & 
autres chofes à ce contraires , auxquels 
Nous avons dérogé & dérogeons par 
ces Préfentes , au¥ copies desquelles , 
collationnées par Tun de nos amés 8c 
leaux Confeillers^Sectétatires , voulons 
que foi fbit ajoutée comme àrorigînal : 
Car tel eft notre plaifir ^ en témoin 
de quoi Nous avons fait mettre notre 
icel à cefdites Prérent^. Donné à 
Compiegne le treitieme jour du mois 
d'Août f Tan de grâce mil &pt cent 
Soixante- fix 9 8c de notre règne le 
<inquante-unieme. Signée LOUIS» 
Siplus bas : Pdr le Roi. Signé ^ PnÊ- 
i.YP£AUX«VuauCoixreil,o£ l'Aterdy. 
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"iAjtkèi HuÛorifeilyâu ïOâbère 

l'y 66 y €n interprétation fl,c 

:: .ià Dédàrmùtn du 13 Aojut 

SVKj fie ^ui a «té lepréfeQjté au Roi f 
étant ,en foû CÎdnfeil , qu'^ntr'au- 
itres di4>oiScioDs i la Déclaration du 13 
Août 1JÛ6 pontf. qttt ctux qui dé- 
fricheront des terres iniquités, jouiront 
vpQfur rai&n de ces teireios^ pendant 
re^pi^e de^ùioxe annéeifci. de Texemp- 
^100 dès dkhes\ tailles iL «utrts in|- 
'|x>fitions i^néralemèitt çidconques 9 
même des vingtièmes tam qu'ils auront 
^couts i qùt les propriétaires des ter* 
'MÎns incttltes^ leurs ceffionnaires ou 
'feriliier$> t)nl été éirpenils encore de 
'.]^er les droits d'infimitttion> ten^eme 
dénier V pour les baux par eux faits 9 
-DelatiTeQient à Texplcntation de ces 
ferreins > quoiqu'ils foient pour un ter« 
nxcàii-âeffiis de iteùf années , jusqu'à 
vvÎBgtMfept £c même vingHflKiiC ans 9 
.^mai^qiiroesrbaux iié&mipts les iètik 
a6h^ que le$> cbèfiridiémeiitfi doiîmeroot 

Ff 4 ' 



. 26 'Arrêt du Confeil , 

lieu de palTer. Qiùm patticulier 91Î 
aura entrepris de mettre en valeur une 
. certaine quantité de te^es 9 .ne pourra 
le plus fouvent y parvetiir , qu'en con- 
cédant une partie de êes terres à d'au- 
tres perfbnnes.9 ou en les afibciaot à 
Jfbn exploitation : que. 4es traités- qui 
ierpnt faits en confequence j les ventef^ 
^ceffions 8c trânfports , fubro^doos 
Se autres aâes femblablesr 9 parbiffent 
mériter autant de faveur que le» baux 
de vingt - neuf année» & au - defibs ; 
qu*ainii : ces diiTérents . aâes devroieiit 
jouir do '\i même ^exemption y^pp 
cependant oette exeaqitiQn bft' hotnèt 
aux bausi uniquement y '8t::cpi'*elle ô^ 
*mème pôu*^" objtft «cpièi.lçi dioits ^ à/t 
centième êc d^iAi^* cemkme denier; 
en forte que ceux de contrôle des baux 
^2c autres aâes ^ continueront, il être 
'perçus fiirle pie4 réglé par^leTarif 
du to Sepiembi« vy^i ^ fiS&Majeil^ 
ene ft portok pas à le^a^canchir; qu'io- 
^ dépendammeftt du conÉrôie^Sc dùdea- 
tieme denier ^ il (e prélèntera quel- 
quefois des cas oi!r hs aâes relatifi m» 
fdéfricfaemeqts doBnerontjàuveftui3ç:auK 
droits de fraiics-iie& & fliraortiiffnEièw^ 
:ce qui pourroit ( il Texeniitioif detcs 



Concernant tes D^richements. 'if 
^éfohs Vétoitpas prononcée également) 
aitêter les entrepreneurs dans Jenrs 
opérations ^ 8c les rendre plus difB^ 
ciles : qu'enfin les colons 8c autres 
particuliers; employés aux défriche- 
ments j feront tenus de payer la capi- 
tation , parce que cette împofitidn eft 
'perfonnelle 5 mais ^u'il paroîtrolt à 
^propois de te fixer modérément ,' àfiii 
d'encourager 4je^plus en pkis lés ê^ 
ploitationsk iSur q^joi Sa Majefié vou- 
lant faire connoitre Ces intentions , Sc 
dbnncfr des nouvelles marques dé fa 
'Ptoîeêtiàwà ceux qui entrepretidronft 
le dé&ichemeât des terres Incultes ; 
'VU la Déclaration du ij Août 1766: 
Oui'te icij^ort âa iiéur de FAverdy > 
ConJftâlér ordinaire 9 £c ai> Confefl 
«royal > Contrôleur général des finance: 

i.E R0I> ÉTANIT EN' SON CONSEIL > 

:â ordonni^ Se oréloane ce qui iuit : 
Article premier* . 

Les propriétaires, f^es terres incultes 

qui entreprendront de' les mettre en 

-valeur 9 leurs ceflionnaires ^ fiiccedèurs 

fCii ayant cau& j jouiroM > pendant it 

temps potté ?pâr la Déclaration du 1 1 

iJiQÙt 1766.^ 4<s tous les privilèges Se 



tî jiffit iu Confia f . 

exemptions ^ leuf ont été 
^o itemplUlâot ks fecmaticéi .«rdoUdéts 
fir les )mkltB a St m de celte Dé- 
daratiofl. ' 

A Ht IC LE IL • 

* 4 

Jouiront auffi les Étrangers qui S^ 
font employés aux défrichements i des 
privilèges particuliers ^ui leur ont été 
{pieierits par la même Déclaration. 

ARTICLE II I. 

Les ceflionnaires ou ayant caufê des 
tatrepreneurs des défincbemeots » qui 
ne feront pas nobles ^ joiMioût en outre 
pendant quatre années de Tesemption 
des droits de firancs^fieft pow tous tt$ 
terreins défricfaés j dL s*il eft écadbli dans 
réieodoe de£iits déftichements des 
JEgli/ês paroiâiales oa des Chapelles 
fuccur&les » il ne fera payé mKuû droit 
d'amortiflement pour rai&n de ces éta- 
bliffements. 

• * • 

A A T I è L E IV. 

Tous tes aâes qui feront paflts pen- 
dant le même eipace de quamitte ans f 
par ks propiiétaires des terres incol- 
Ms 9 leurs foccelfieurs^ . ceffionaatcts 
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concernant Us D^ickements. t^ 
•u ayant caufe , ùÀt eacr*eux ou avec 
d'autre partkulkrs , pour rai&a df s 
défrichements j iëront contrôlés ^ £iiis 
^u'il pnajflb être exigé autres ni plus 
granck droits de contrôle^ que dix 
ibis pour chacun aâe , de quelque sa- 
ture & efpece qu'il foit. 

Article V. 

Et dans le cas où quelques-uns é^ 
aâes mentionnés en l'article précédent, 
dooneroient ouverture aux droits d'iti- 
finuarion j centième 8c demi- centième 
denier ; ces droits ne feront payés que 
fîir le pied feulement d*un denier par 
arpent , ians néanmoins qu'ils puilfent 
être perçus pour les baux de vingt-neuf 
ans 8c au • deflbus , conformément à 
l'article vu de la Déclaration du 13 
Août 1766. 

Article VI. 

Les colons 8c autres peribnnes em- 
ployées aux défrichements 9 feront taxés 
à la capitation par les fieurs Intendants 
& CommilTaires départis dans les Pro- 
vinces 8c Généralités du Royaume 9 i 
raifon de vingt fols feulement pour 
chacun. Enjoint Sa Majefté auxdits 



^ "^Arrtt au Confeil^ Oc. 
£eurs Ipteodants Se CommifTairês dé- 
partis, de tenir. la main à Texécutioa 
du préfênt Arrêt , x[ui fera imprimé j 
publié Se affiché partout où befbia 
fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi > 
Sa Majefté y étant j tena à Veriâilles 9 
le dixième jour d'Odobre mil fept cent 
ibixaate-iix. Signi^ PiifiLYP£ÂVX. 



\ 



[ 



^ 



